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Avant de lire cet ouvrage, il est indispensable de consnlicr 
la note première qui se irouve à la page 458. 



Imp. iIp Cosse et J. Dumainr, ruo Chrislino, 2. 



TRAITÉ 

THÉORIQUE ET PRATIQUE 

DE U LÉGISLATION ET DE LA JURISPRUDENCE 

DES CHEMINS DE FER 



ou SONT EXPLIQUÉS 

I«s droits et les oUigatîoiis des compagnies , des actionnaires 

et du public , ainsi que les règles relatives à la police , 

à la juridiction et à la compétence en matière de 

chemins de ferf 

SUIVI DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA POLICE DES CBEMINS DE FER 

DU 15 NOVEMBRE 4846. ^ ' 4. -;> 

1 

. Par m: REBEL , 

AVOCAT A LA COUR ROYALE DE PARIS, 

ET M. JUGE, ■ 

Hotoîre honoraire, C^ef bu bureau bu contmtirux be la Comf agn» bit C^emht 

b( itx b*(l^rlran0 à 6orbraux. 




PARIS 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

DE GOSSE ET N. DELAMOTTE, 

l^irrcliiirs des journaux du Droit criminel , des Avoués et des Iluis-sirrii, 

PLACE DAUPHINE , 27. ' 

1847 
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A M. DUMON, 

MINISTRE SE^RÉTAIRB D'ÊTAT AU DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PURIJCS. 



in0n0uur le Httntelre, 



vau/oe^ ^iefz aa^*eé>^ cnofnfnaae cantine ^eaa^eâ' 
J/àn Ai/Jufpue rÂ ma af<aMaae ^ocir ui ^i€9weùC' 

cCeucer u^ /7*a^»ae€jAeciaù ju^r leà (^Aef^t^/hi ae/er* 

^cu daaeâ mrjiM'ed a//c o??^ a^u//*e ra^i^&/7ï^r ae cej 
a^'oaiaej e/i^^^^^Meà / c oj/ a vat jfH/^iJ ac//jf^ e/ 
(^c/at/f^fj aue m ^S^rartce aevra ^, aeve/c^Ae/ne^t/ 
(/a vaj/e rcjeaa rie rer aat/cnr a 7*eci^îi/r /anj ccj 
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TRAITÉ 



DE LÀ LÉGISLATION ET DE LA JURISPRUDENCE 



DE» 



CHEMINS DE FER 



A(H^f/<f f/r Jo/i /rrn/o/rô/ c rj/ voiu, enAft, r/ofi/ 
/a Are'i'ouofi/s Jauec//u//i p/e^j/ //fc je mafi^Mf/er 
/oé// recr/fi///e/i/ e/icore /ta^ m /i?'omf//aa//o^f ae 
c/i â^M/amefié ar/i€/*ri/ at^ A ouce fjf/f, en coJtMta'' 
/af2é fcj aéyéCJi//o7iJ rA' /a u/f mf ^,'j ifi/ue/ /iiî^ 
aai^a/j/ira, au/a-fi/ fjf/e Ao/j/r/c, /to/ir rcire/iér-, /a 
Jecu/*f/e acj i^o//r/r^r/é/U </ /7w co^/tme/'ce. 

'^3' ai voii/ii, mof nz/ÂJ/, aattJ m meàtc9^' fAi 
mcj /a/r/rj Â4ac//cjj a/i/tor/er mo// â^'///// //anj 
ce//e Of'c/vrc u?iJ/te/Ue, cjf (uyéOJOûté crj co7tJra€iencej 
/ca^iuu cu'j rr/AAarâ^ aae cej e?i/r^rfdeâ ne (one- 
mùftJ cte A?" o?i/^ r/ewcfd e/tfy^ ^i comAaa^iieaj côéaâ 
eâ ce Am/'UC. c^ecif*ecùv jc^ Aoiùr Arfiar ae meù 

acco7^aer' vo/re /lau/ /ue//^7faae a ce uvre com/foàe 
a^i/ftJ ce ^aé a e//*e cc/c/e a mon/iau^. 

kJ af C /f07t?iecùr' cl eh^'., 

t>^6o?îàcecc^ /e tyféc/nùf/rej 
f^^^^ec Ci/ne â^^ej 7*efÂec/aecMe coft^rm/^a/co/f^ 

ZMâf^ ^re*> /icùjncw à&r^i^d?". 



D. REBEL. 



Paris, le 5 décembre 1846. 



A M. REBEL, 

AVOCAT A LA COUR ROYALE DE PARIS. 



%y^07tJâeùùr^ mou /re^^ a ai/ ^i^oii*^ ae^^ aue 
z acceA/oéd ii/vec Âurùâi^ ur aeuccace (Ttfe vaicà me 
rméej CÂœtrteci^ ae m^ eia^^^&r. r^e t'oc/d de^^ai 
7^c(yfi/7taûda/n/^ a &zÂ»*pm-er aa^tj cea éermeà ^^ AaM 
(^m^^ed Ac^w^j cc^ii^nton Ât/voraàce at/e voe4d 
'V^aa^Z' ^cen a^oi^ ae mon aamùneàâ/^a/con. 

Z/eui^^z aa^'r:e/rj ty/6o7tài^a^^^ c G^Cù?'aatce ae 
mej d&nàianenà^ c&j Amm r/idàn^ai^e^ e/ ae nw?i 
J£^cf/re aevaa&ine^nâ, 

S. DUMON. 



Paris, le 13 décembre 1846. 
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OBJET DE CE TRAITÉ. 



Les concessions de chemins de fer qui ont été faites 
en exécution de la loi du 11 juin 1842, relative à 
rétablissement des grandes lignes^ et en vertu des 
lois précédentes, ont imposé à Tindustrie des enga« 
gements dont Timportance s'élève déjà à plus de 
douze cents millions ; ce chiffre sera peut-être doublé 
par les concessions qui seront encore sollicitées et 
accordées. 

Cette prodigieuse impulsion donnée à Tindustrie 
française a créé nécessairement entre les compagnies 
exploitantes et leurs actionnaires , FEtat, le public 
voyageur et le commerce de transports» des rapports 
nouveaux et multiples, desquels sont résultés, pour 
les uns et pour les autres, des droits et des obliga- 
tions nouvelles. 

Ces rapports sont moins régis par les principes 

du droit commun que par les lois de la matière, soit 

générales^ soit spéciales à chaque concession. Ainsi, 

les statuts règlent les obligations respectives des 

1 



2 OVJKT DE CK TRAITÉ. 

compagnies et de leurs actionnaires; les c^liiçrs de 
charges, celles des compagnies avec l'État. Quant 
aux rapports des compagnies avec le public, il^ sont 
réglés tout à la fois par les cahiers de charges des 
compagnies et par les principes généraux en matière 
de transport. , 

En outre, l'établissement des voies de fer impose 
aux propriétaires riverains des servitudes nouvelles 
et fort onéreuses, dont la loi du 15 juillet 1845 a 
fixé l'étendue, les conditions et les limites. 

Cette même loi, afin de prévenir les accidents que 
peuvent occasionner , dans l'exercice du nouveau 
mode de locomotion, la malveillance , l'incurie ou 
la négligence, a prescrit des précautions nombreuses 
et à établi un système nouveau de répression et de 
pénalité. 

'Enfin, les difficultés auxquelles peuvent donner 
lieu rétablissement et l'exploitation des chemins de 
fer, étant de natures diverses, doivent être soumises, 
selon les circonstances, à la juridiction arbitrale, 
civile, commerciale ou administrative. 

Expliquer ces rapports nouveaux , ainsi que les 
droits et les obligations qui en résulteint ; expo^jer let 
résoudre les difficultés qu'ils peuvent faire naître; 
indiquer les tribunaux compétents pour juger ces 
difficultés, et donner les notions les plus étendues et 
les plus approfondies sur tout ce qui concerne la 
police et le droit pénal en matière de chemins de 
fer, tel est le but qu'on s'est proposé dans ce traité.. 

Ce but, personne n'a encore cherché à l'atteindre* 
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OBJBT B& CE TRAITÉ. U 

■♦ ■ 

Il existe bien sur les chemins de fer quelques ou- 
vrages ; mais aucun de ceux que nous connaissons 
n'a eu en vue de combler la lacune importante que 
nous signalons. 

Le Traité pratique des Chembis de fer de M., Saint- 
Léon n'est qu'une sorte de vade mecum à l'usage des 
divers agents employés dans les adoiinistrations de 
chemins de fer. 

Le Manuel de M. Tourneux ne traite des chemins 
de fer qu'au point de vue du génie et de la méca- 
nique. 

La Statistique des Chemins de fer par M. Liegoyt 
n'a que la portée supposée par le titre. 

La Législation des Rails-routes de M. Achille Guil-. 
laùmé contient l'historique des chemins de fer en 
France et en Angleterre, ainsi que des considérations 
économiques et financières d'un ordre très élevé sur 
la même matière; mais on n'y trouve rien qui ait 
trait aux rapports juridiques des compagnies avec 
leurs actionnaires, l'Etat et le public. 

Les ouvrages dont le but s'éloigne le moins de ce- 
lui que nous nous sommes proposé, sont ceux de 
MM. Cerclet, Nogent-Saint-Laurens et Gand, 

Le Code des Chemins de fer de M. Cerclet n'est au- 
tre chose qu'une compilation des lois et ordonnan- 
ces, soit générales, soit spéciales à chaque concession, 
qui ont été rendues sur les chemins de fer; il peut 
* remplacer utilement, pour cette partie, le Éulletin 
des lois, mais voilà tout. 

Le Traité de la législation et de la iurisprudence 
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des Chemuu defei\ par M. Nogent-Saint-Laurens, 
«e divise en trois parties bien distinctes : la première 
contient quelques notions générales sur les différents 
modes de concessions; la seconde, un commentaire 
delà loi sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, et la troisième, le texte des monuments lét^is- 
latifs sur la ifiaîièf el (M .l4)|ti 4^ f^/^|t de Fauteur 
s'éloigne beaucoup du notre. D'ailleurs, son livre, 
dont la publication remonte à 1841, a été conçu 
d'après un ordre d'idéies essentiellement différent 
du système nouveau créé par la loi du 11 juin 1842. 
Quant au Traité de la police et de la voirie des Che- 



çeauitavUQPietdenotrequatriemccnapii 
^qa un. simple. œmmentian^e de la loi du, 15 juïirét 
,,1845isur Ja police des chefnms acfer ; et encore aè- 



IMjbUf, rien, dire d II règlement d aammistrati< 
<©iihiiaue, rendu, tout récemment en exécution de 
,l|art. ,i^l-dej^?i;lpi précitée, 4ppt ce règlement. s^^ 
, but de .compléter le^ dispositions.. 

t. ! " ■ 
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INTRODUClilON. 



.. Pepuis ipâOj^nos con'uaùbicaÙbils iQlërieui>ës 
^on^ ëprotjye ;^ne amélioratibh yrï>iiiièût''éxfrîidf' 
jiçtiiiaire. iÎHes stùù'.'iiêvenuës'plùs'hoiiïbrëdsè*, 
plus fiiciles et [itus rapiiles 4^"élîes'îÂe' iatrâféiit 
-jamais clé à aucune autre époqùff. Ld lor'du 
21 mai 183G sui- les éhéminis vîcindox à fécondé, 
. en les régiilai-is»9t,,1ès eHorts des 'Communes, qni 
jusque-là etaiehi restés ïricériàins et ibfrâclueux- 
..Depuis la [ii'oiiiulgalion (le cette loi; les eheihfns 
(Je grande communication otit été èlasséS-fitar *ne 
étendue de 50,607 kiloifnètres(12,902 li<*nes). En 
quatre années, de 1837 à 18i0, il a élé'coriâacréà 
leur amélioration, en prestations, une valeur de 
22,118,000 francs. Les^hemins vicinaux de polile 
communication ont été reconnus sur une étenduQ 
de 503,306 kilomètres (150,329 lieues). Dans 
le même intervalle > ils ont reçu en preslntion 



6 INTHODUaiON. 

une valeur de 63/1^25,500 francs, et enai^jeat, 
41>061, 400 francs (1). . ,. . j . . 

oDes ressources considérables ont été paiement 
mises à la disposition de l'État pour ramélioration 
des autres voies de communication. Jndépenr- 
damment des crédits ordinaires votés chaque .aoe 
née pour entretien et grosses réparations, ilareçH 
en crédits extraordinaires, de 1830,àlafinde 1841^ 
la somme énorme de 452,848,000 fr,, savoir ; pour 
les routes et les ponts, 137,180,000 fr*; pouc 
les rivières, 99,915,000 Xr.; pour les. canaux > 
146,700,000 fr-; pour les ports, 69,045,000 fr. 

Le résultat de ces immenses sacrifices fut iLe 
doubler le nombre des voyageurs en France de 
1832 à 1840, et d'augmenter la rapidité des triau^ 
ports dans la proportion de viagt**€âaq surent» t - 

Mais, pendant que le gouvernement travaillait 
à ces grandes entreprises, voilà qu'un nouveau 
moyen de communication plus rapide^ plus énenNn 
gique, vint s'offrir à la noble et impatiente activité 
de notre époque* Ce moyen s'est réalisé par la orëan 
tien des chemins de fer. 't 

Comme en Angleterre , aux États^lbiis et eu. 
Allemagne , ils ne devaient d'abord servir qtf à 



-♦•*■ 



(1) Les notions générales que l'on trouvera exposées dans cette 
Introduction ont été puisées, en grande partie , dans rexcellont 
rapport que l'honorable M. Dufaure présent^ , au nom de la çopi- 
mission de la Chambre des députés, sur la loi du H juin léfâ, re- 
htiTO au classement des grandes lignes de cbetniâs de fer. 
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transporter la houille aux lieux où elle est consom-* 
mée.Dausce but unique furent entrepris *. en 1823, 
lechemindeSaint-Etienneà Andrézieux; en 1826, 
le chemin de Saint-Etienne a Lyon ; en 1828, le 
chemin d' Andrézieux à Roanne; en 1830, le che- 
min d'Epinac au canal de Bourgogne ; en 1833^ le 
chemin d'Alais à Beaucaire. ^ 

Quelques annëefs après, on apprit, par Texpé** 
rîence de l'Angleterre, que l'on pouvait tirer un 
parti avantageux de ce nouveau mode de commu- 
nication pour le transport des voyageurs et des 
marchandises. En vue du premier de ces deux ré- 
sultats furent concédés les chemins de Paris à 
Saint-Germain, les deux chemins de Versaille^y et 
celai de Montpellier à Cette; en vue dusecond/lès 
chemins de Mulboose à Tbann, de Strasbourg à 
Baie, d'Orléans et de Rouen. En 1840» le gouver- 
nement lui-^-mémese chai^ade rattacher la France 
aux chemins de fer belges par les deux lignes de 
Lille et de Yalenciennes à la frontière^ et de dour 
ner quelque ensemble aux chemins du Midi en 
reliant le chemin de Montpellier à Cette et celui 
d'AlaisàBeaacaire» par une li^ne de Montpellier 

àNimes. 

Yoilà quels furent les essais du gouvernement 
jusqu'en 1842. Ces efforts avaient été tentés sur 
différents points du territoire, éloignés les uns des 
autres, sans ordre, sans plan commun, sans unité 
de vues : c'était là un grand inconvénient. 

La loi du 11 juin 1842 eut pour but d'y remén 



éiet fliif substituant,* par, i» cyéalJQi^ ^.«FgflidQ? 
lignes de fer,rîmpulsiqni4çpipléfi^géRW 
UAjSjsslème adopté d^yaoc^e^ h\:\ïlû^f^n^^^J^fiié- 

xê\s]oçsi\kii, el•aux-çi|p^•i<ïesd^,b;^^r^.^, j^ i i>,vH& 
, V. A. l!exeiaple dç .ce que i'eaipiri^.AvjMlL^fa^t^Bfty^ 
kfi grandes rcNiUes« la k>î précHéet lepirsp^'^tsi mi 
^otde dép*r^ cpmiBUB. et choisit P^^fej|(?#lrd^^ 

ndu BQird ,€iwin^ dujO^di, deiil'ei^tr.qpflwi^td^ 
•Koue^t 5 4î'e&t wrsvPari^ gu^B, se t^ui^at ,4ft^g 14^ 
iiegard* ; c'e&t 4^ i?am qu^^ vient Ja^yi%M^§ll€^»- 
luelle^ adminiatr^^ve^ P99>n^ei!eiia|^,înd|yui^^^ 
4?'ffit de Parî$ que par teat t(n)te^ i^^'^ljgS^lei^ra* 

,piUqae9» V .; ; :î A .j T^rwr: -"^ '/:.:;•«'. -:'':i? l'^i/ii 
^^. iie3 prévisions de cettQ 1p| ii'!^p|(Pd^>é(^^Mps 
fi£^e6 dans la déterminattiotr d0$ P^l$^'s^n*^^^t 
(lan^ celle dasi traces .(1).^.: n:^: ,, .-^o ^:r.- -O -lasv 
-^ËUe krura doniie la: di^stinatipii 1» p}f|0 g!Él^f9^ 
^ la 4oia$ ^oniOS^table f iif les f$iîsi^>t s^r vif ^^ xi^s 
retapions intertiaUpnal^.iËa les^^î?igea^t(k^]^^^ 
<sa r nos f fi^mlièfe») ^elle • a r prépaf *é, i {H>tf|* le ^^pj^s 
de guerre, un énerpqoe moy^or d*iigrpssîô]^^:;^e 
dëfens^^^ïl ne serarpI«^^i)éciei$$94iRQdéfwri]p^s()i'j|p 
^muMilef' à IJavance, dans q#çIqHçstplafi€si«§<|N^ 
/ exposées, atix attaques ;derç«»ï>qiBi, Jfis apj^jVÎ- 
sÂoiineaieie^^ d'iwio annaée o((^fti»ive^JW^ntrP»P$s 

^ I IP ■ ■ I .» ■ II I ■ I I— ^i— Il I H ii n I I ii m ir n » g III " I A ■■■■.» 

pc la ligne i !a détenninsiiipii dc^ points inlprmàliaices en ç^t le 
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aussi l'agent fë^^Ms'iiilléll^éi»tt<ë^^iëeâ;âélâipdM 

>$e ttMtlti^iétltl t«)titëSl^)^Ftiefr-d#4iotr<d<t^ï!^oitk 

pèàl^lëii èâ«f ^ei4é£f^ér)â¥aiëètf«Bàiàis^ëbaftil«Ié£»9 
tkift$! W^ qin' éUeé>^ né- ^^uVâieM^ iJ^cÀd^^teulis 

avec notre continent européen, les premiers |iiâil^ts 
'^(iit'fe'oawënii^^attl^ ënéj^s(Âi»««il^if(0tt ^nds 

vaste Orient, qui s'affranclîit<j^'â^êk à^U ^m^- 

^\vm^ todgité mt '■ t^Htàiâé ^^(c^|> ■ éé Sèine- 

- IMEél-sëillâ fmt kinÀViàr -A^ièdi^ê >1jt»U$hé$^* #â- 
^titïé ël Tf<^téViiél'tl^ngit>(iesiltdréb«iiHàiiPê»«étrata- 
>^e$(«ln' ttéit-^ tet>i^|totr«>4Hie^aiMiée>nioy«Dife 

de'd^it 4<t)0(^^tiittfaiaic| fetiti*t){ii^âttPê â^ui^tf^Hîl 
ié^ptmancë^lnfâfi» <'èîV' se< tbèlsfit^à' lios 3é(fbffiig«s 

jïiy)^'jfe,?lllcoîr«rtl«feJà fetf -à^erétlréf 'le (»uttiHlçn^ 
s«iië ctirnffitfAnid^iÉ^'j' éâiMtfê MWtés^StotMUe^iB'âuiig- 

mentent par les facilités qu'on leur ouvre. 
Diriger nos grandes lignes vers nos frontières 
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Manche, telle était donc la première règte gérifë- 
rale de classement que devait adopter le fêgi&^ 
lateur. '^ - 

là, il devait choisir an de ces points qui^ par 
les circonstances naturelles et politiquei^ stwrt de^ 
venus peu à peu de grands centres dé population 
agglomérée. Lille > Strasbourg, Lyon, MiSRfâeilIë v - 
Bordeaux, Nantes, sont comme les caf^taies desr 
départements qui les environnent. Leur donner le' 
bienfait des chemins de fer/ c'était en doter ràtatlV 
qu'il était possible toutes les parties du tètritotre 
qui sont dans le rayon de leur influente, qui vivent 
de leur vie, qui souffrent ou grandissent avec elles* 

Relativement au tracé, une réflexion se présenté^ 
naturellement, c'est que plus on est pàiétrë de" 
Tutilité commerciale, politique^ sociale des grandes^ 
lignes de chemins de fer, plus on sent que leur qtia- 
lité la plus importante est d'être aussi directes et 
aussi courtes que possible. . 

Cependant cette règle doit quelquefois lléèhir 
devant deux considérations : i 

La France n'est pas, comme la Prusse et la? ipar-^ 
tie occidentale de la Belgique, une vaste plaine' où 
l'on puisse tracer à plaisir des lignes mathémati- 
ques; les bassins de ses grands fleuves sont séparés 
par des faîtes, quelquefois très élevés, qu'il vaut 
mieux tourner que franchir. Les difficultés du ter- 
rain, la roideur des pentes, les frais de construc- 
tion et d'exploitation font quelquefois une loi 
d^abandonner ie plus court tracé pour le plus loiig» 
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Les pi^oduils (l'un chemin ne dépendent paA 
seuleoieAt de ses points extrêmes. L'expérience 
«1 montré que les points traversés par le chemîit 
profitent aussi de sa création et concourent à ses 
produits (1)^ I)€fst'donc nécessaire ^ dans le choix 
des tracés, d'avoir égard au chiffre de la popula- 
tion répalidue ou agglomérée dans les lieux traver* 
séa, à ses facilités et à ses habitudes de locomotion. 
C'est Iq moyen d'assurer de bons produits au che** 
nain de fer» de faciliter la création immédiate des 
compagniesiexploîtantes, atde rendre possible pour 
l'avenir jia réduction: des tarifs. 

Le chemin peut surtout se détourner de la ligné 
droite ? pour Jiller trouver les grands centres de 
population agglomérée. Ce que nous avons dit des 
Tilïesextrèaies s'applique aux villes intermédiaires; 
C'est toute la partie du territoire qui les entoure 
que l'on dessert en les touchant. 

Telles sont les considérations générales qui ont 
guidé le législateur dans le choix des tracés. 

Mais il ne suffisait pas d'avoir déterminé le clas^ 
sen^nt et le tracé des lignes pour obtenir la réa- 
lisation de tous les avantages qui devaient en rén. 



-f ; 
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(l) Oh a dilciîlé qtté', sur le chemin de Paris à St-Germaïn , le 
rapport do paieDnrs partiel à- la circulation générale était de 16 pour 
100; U dépasse 20 pour 100 sur les deux cbeming da VersoilUs; il 
est de 40 pour 100 sur lé chemin de Gorbeil; de 60 pour 100 sur le 
chemii^ dé St«Étienne h Lyony comme sut Tensemble des chemins' 
Be||^. ...... .■•.-«.•-. 
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suUor; il l'aliail de iilus lroii\iïi' iiii ^yalèiuc doiU 
i'jppliciUioii assuvâl lacuiiiL'ctiuii iMpUi; elcutit-'re 
de ces lignes de iev desiiué(.'s à rcîunir les ex- 
iré|iiités du territoire,, cl qui pciinU d'en cffec' 
tuer le parcours à bon marché; car, en Francéj 
tel ç^t l'éipt des fortunes que le dL'placement n'a 
lieu .qu'îà. celle cçfndition au delà d'une certaine 
distance; et quant aux marchandibes, il est certain 
0jj',eUç^ qç yopt. pasl^-çuver des consommateurs 
,^)p'j^»éSj^,çi^d^?. leiirlrajel, elles doivenl être 
jfriipué^S. de .isxes qiii ùlcvci aiciu leur prix an- 
(lçsgo^ide lajv^ileui; v^mdc qu'elles uc peuvent pas. 
ifr^chir, . _^ ,, ', , ^ .„ ..., , ,|j ,,, ,, ,.,.,,,..,-, ^.,,j,; i.-,-, 
,,^ ,Ç^jp.e^l^Pttpij3drç, ce IjW.t l{$^\ fe^'S^îf ^ 
charger seul de ces travaux? DeVait-iK^^co^jE^f 
^.e;s^ç^lw^e:^(:|u5iye, à l!ini:|uslpjfii (y|-,i,vé^5!t3ff^ali- 
^ iipa,cle l' utt^l de 1 iw t i;e dçtes^eifti^yçtç^^es^^^ 
^$^p^r?i^a.it;éjg4teroen,t,.in3p9S^ibi^^,.i,:p,; .-■j'.icAr.- 
_,, ,(1 ..étail, ulile;iiel,.ifyi\iïtageiix, sar^ 49!*^^!!;*»?? 
l!]Él^tgai:ilàt;jJ^nsse5inaij;sia prpBriçté.^eftç 
^s..lignç^.^ çhsïfiia, de ,fer ;_ mais il eta^t l)ieft diJC- 
j^'ile .d^ piiispr^datts ,Ifi,, trésor .Wlis,,^çs ^î^JI^Ua^f 
jpçîqes3airw,.p l^Bi^,eiîtÂÇf;,éta|^Us^eme]jl;,,ieSiÇpîih- 
.çp^rpçi^ publiquçs .éiM»ift,dirigé9&^yejfS^m[i;^pJ SJ^- 
tcme de travaux, auraient iais:^^^ fi\ ^çïaî{rf^)fifi,^e 
ii'91i|^.;d'aotçes. operaijpns. qu'il ïiippay^^fi^ijïlissi 
^i^TXveFume^ d'e^éçtU^ et-dç caftdi|¥f'';3 6ft- 
j:^4res liîfîaJit^^lo,e;*}ev9iepïrpgi?t,èif^rW!îi?'^- 
sées par les ligues de chcmins^ç jfir, p)i:4tfii ^u 



iiciper a lejiTs lîiénfaitsri'éctamaieiu avéciiislance 
que 'le 'sysienié ^e leurs' rôiiïes'âé lei'ré fti't ewiiâii 
et perfectppne, et qu on s occupât des voies navi- 
gàl)ies"gui'pouvaieni ïôcdndér leur territoire- Ces 
déniancles justes et fondées' né pouvî^îènf étrfi'écgf- 
ieés, et le gouvernenieht'^èv.-ift, poil'r y falre'âroiij 
i^server une partie des ii'éèsôiiVces''d6ht'lè'tréSÔ[^ 
pô^ivait disposer. -''-"^ '-■■■ t;;-;!,. ■, ii -rU* 

' L'expérience du pass^iivâitâ^niiJtiiré^&Iéhâéiit 
qu'on ne pouvait confief- (ïc pa'TéîK tra'yaàîiïf l'itt- 
dustrîë^rR^éësànsîiiiiissrgnèrutie tâche àn-dèssiis 
de' iës forces; -et sAniiexpbser lé pays à t<Jir bien- 
tôt interrompues et même abandonnées leffen^rè- 
^ï^s'âDàï il l4>pel lé'flè tous ses voélix là pi'bftrple 

té^ààm:-^'--'^ '-'■': ^- -'^-^ ^-^''^^ 

■''''Eh'■ertffef^éwHS3î, 4d;g6uviertiéineiit'ài^f p^ 
"senilë" attx'Cfiinitrfés nti assez' grand nombre tfè 
projets portant iidn'cèàèion de chéminsde'fér'àSiig 
C(!^pagtiièâ. L^aisédssiohpaHiculièrede'deSpro- 
jéls'né fut'pïi^niôm^'etitàÀi^e. La-disciiésidh'gyi- 
niérSè fu^Hô^ '^fàT'SxK rrjoiii'rréiWé^f- Une trpinlcM 
pre^qàe' tîWaaihtb ^è niànitestit' 'daiis-'lë cciur^'dn 
d'éWafjétbeftéfijfiiiiîôfl'prdcIam^îtcifteréîîéfùlWfe 
des graticlés'Kgiies de't^heniitis de fét^'devait Sii-fe 
iiiié c*âi^^'de l'Ëtar. " ' " ' ^ '* '■ ' 

" <)béisàïriit; eti'qùëliiae sdltej Sièet'aVèHièsetiiërrt 
ée la tVîl)tfîiè, l^diitïntsti^atfort pi*op6àa,' eh t638, 
defcotiflei' 'à'fBthri''é)(é<;bir6to-â'«n^àiid f^^ 
feebériliiisdèferr'i'!'"- ■'■ ''• ''•■'^'' ""- '-'-'■a -'' 
-•Mais; àceiieéifjOtitttviVxp^HèA'M dfiS fôr<*es'iïè 
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l'industrie privée n'avait pas encore étë ftlîtèVla 
proposition du gouvernement fut écartée, et l*ôn 
donna la pféférence à un système qui, ép prô'^ô- 
quant l'intervention des compagnies partîculiëi^as, 
et en faisant appel aux capitaux privés, déchàr-^ 
geait le trésor public d'un fardeau sous ïeiqilél bn 
pouvait craindre de le voir succomber, " ' ' 

Dans cette même session, trois chemins de fer 
furent confiés à des compagnies, dont deux s'ar- 
rêtèrent au début même de leur entreprise, et sol- 
licitèrent la résilialion de leurs contrats; la troi->> 
sième se vit obligée d'invoquer le crédit de l'Etat^ 
et ne se mit sérieusement en action que lorsqu'elle 
put s'appuyer sur la garantie donnée par le trésor 
d'un minimum d'intérêt. 

Ainsi il était démontré par l'expérience du passé 
que les compagnies particulières étaient impuiâ-t 
santés pour exécuter les grandes lignes de ^e^' 
mins de fer; elles n'auraient pu les exécuter qu'au- 
tant qu'elles auraient été aidées par des subven-^î 
lions pécuniaires* ^ 

Mais ce dernier système présentait des incûn^ 
vénîents de plus d'un genre. 

Quand on concède à une compagnie l'exécu-^ 
tion entière d'un chemin de fer, elle demeure 
chargée de payer les terrains, les terrassements^ 
les ouvrages d'art, les rails, les machines, les frais 
d'exploitation et d'entretien. Pour couvrir toutes 
ces dépenses, il faut bien lui accorder des tarifs 
élevés? des jouissances séculaires* 
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Or (îes tarife élevés, qui peuvent êlre sans in- 
convénient pour des lignes secondaires, annullent 
en quelque sorte les principaux avantages qui s'at- 
tachent à Texistençe des grandes lignes de che-f 
niinsdefer, et fontxnanquer le but qu'il s'agit 
d'atteindre, celui d'ouvrir des relations économii^ 
ques entre les points les plus éloignés du territoire^ 
et de réunir les contrées du nord et celles du 
midi, les régions de Test et celles de l'ouest, dans 
une heureuse communauté de besoins et d'intérêts. 

Des jouissances séculaires sont de véritables 
aliénations; s'il faut apporter aux travaux d'im- 
portantes modifications, si les tarifs doivent être 
remaniés dans l'intérêt général du commerce, un 
siècle doit s'écouler avant que FEtat puisse recou- 
vrer le moyen d'opérer ces changements, ou bien 
il faut qu'il rachète la concession à des prix exor- 
bitants. 

L'exécution exclusive, soît par TEtat^ soit par 
les compagnies, étant ou impossible ou entraînant 
de trop graves inconvénients, on imagina une 
autre combinaison qui consistait dans une sorte 
d'association entre l'Etat, les localités intéressées 
et Tindùstrie privée. 

Pour cela , on distingue trois parUes dans une 
grande ligne de chemins de fer : 

L'acquisition d.es terrains ; 

L'exécution des terrassements et des ouvrages 
d'art j 
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L'achat et la pose des rails ; Tachât des machines 
et l'exploitation ; 

D'après cette division, on imposa aux localités 
la ]>resialion gratuite des deux tiers des terrains; 
TEtat garda pour son compte la dépense de l'aotre 
tiers et celle des terrassements et des ouvrages 
d'art; enfin, on ne demanda à l'industrie privée 
que les frais des rails, des machines et de Tex- 
ploitation (1). 

Dans ce système, l'Etat reste propriétaire du 
chemin; il le donne simplement à loyer. Ce n'est 
plus une concession qu'il accorde, mais simplement 
un bail qu'il consent, et dans lequel il est bien plus 
facile que dans un acte de concession de compren- 
dre toutes les clauses que peut réclamer l'intérêt 
public. 

Les avances de la compaguie étant ainsi consi-** 
dérablement réduites, les tarifs rémunérateurs 
sont moins forts; la jouissance de ces tarifs est 
moins longue ; l'Etat reprend la libre possession 
du chemin à des époques moins éloignées, et par 
Conséquent il recouvie plutôt la faculté d'intro- 
duire dans le système des travaux et dans celui des 
taxes les modifications que peuvent réclamer les 
progrès du temps et les besoins du commerce. 

Ainsi se trouvent conciliés les intérêts du pré- 
sent et ceux de l'avenir. 



(1) Ces derniers frais sônl(i*vahîés ordinairement aux cinq douziè- 
mes de la dépense totale. 



INTRODUCTION 17 

Axo^h |>ar la, diyi^iOD dp la dépens^, il deTiefit 
possible de réaliser des entrepnseS auxquelles il 
iau^^t renoncer, si Ion devait s aâresset aqx 
set^,|pfces de f^Jat on an^ seules forcés des 

Aïjqai §6 trouvent combinées et diriigees vçrs un 
t^it cpoij^DQ r^Ç^oo gouTçruementale et 1 action 
mduftrielje ^ ^ 

A I Etat, 1 exécution des travaux qui eniraînent 
les plu*; grandes dépenses, qui piesentent les chan- ' 
ces Ils plus inceitauies À 1 industrie privée, les 
frais qu il est possible de t^ïculer avec préciàiod, 
et i exploitation de;. Lhemins a des conditiolis 
fi\oiablt.s a 1 intérêt public et pouvant dSiIlèui"^ 
être niodifieus i des cpoques déterminées qui ilô 
sei out plub sepirees pir deà intervilles séculaires 

Tel est le système nouveau qui a ete Lonsai^rë" 
pai la loi du 11 juin i8l3 

Toutefois Tai;iicle 2 de cette ïoi, qili Consacre là 
participation (fé l*E^at, des localités et de 1 Inàu- 
stne privée pO\ïr la cônfectioh des ^l'asdes lignés 
dé chemin de fei", a éU tédl^ de faç'on qu il n ex 
dut p^s afagoIdlnëDt' là possibilité pour le gouver- 
nement d adinettre, pâl- voie de concession, lès 
compagnies i^m se présenteraient pour exécuter 
une bgne t&at entière ou une portwn de ligne, a 
des éondiriofts ^lus favdrables pont- 1 £tat 

Plus tard, celle loi a été modifiée, en ce q^i 
coBcerue la contribution qu'elle imposait aux loca- 
lités trayeirsées par les chemins d? fer, par c^e 
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du 19 juillet 1845, qui les a dispensées de cette 
obligation, en telle sorte que les dépenses de cette 
nature doivent être désormais supportées soit par 
l'Etat, soit par les compagnies concessionnaires. 

Elle a été modifiée encore, dans une grande par- 
tie de ses dispositions, parles lois spéciales de con- 
cession qui, suivant les circonstances et en vertu 
du droit réservé par l'article 2, ont maintenu le 
système de participation respective dans les dé- 
penses, ou ont laissé toutes ces dépenses à la charge 
exclusive des compagnies concessionnaires (1). 

Cet ouvrage sera divisé en cinq chapitres : 

Dans le premier, nous examinerons les rap- 
ports des compagnies avec les actionnaires; 

Dans le second , les rapports des compagnies 
avec l'Etat; 

Dans le troisième, ceux des compagnies avec le 
public ; 

Dans le quatrième, nous traiterons de la police 
des chemins de fer ; 

Et dans le cinquième, de la juridiction et de la 
compétence. 



(i) C'est ainsi que TElat, quia exécuté les travaux d'art du che- 
min de fer du Nord , a obligé la compagnie à lui rembourser les 
dépenses de toute nature qu'il avait faites ou qu'il devait faire pour 
ces travaux {Voy. cahier des charges A, annexé à la loi du 15 juillet 
1845, art. 2), et qu'il a imposé à la compagnie de Tours h Nantes 
l'obligation 'de lui rembourser le prix des terrains et des bâtiments 
par lui acquis pour l'établissement du clicmin. {Voy. cahier des char- 
ges annexé à la loi du 19 juillet 1845, art. 7.) 



ERRATA. 



Page 15, ligne 25, au lieu de on dislingue, lisez : on distingua. 

Page 67, ligne 17, au lieu de car, lisez : et. 

Page 68, depuis la page 69 jusqu'à la page 88, le titre courant doit 
être : chapitre premier, rapports des compagnies avec les action- 
naires j au lieu de : chapitre % Constitution définitive des compagnies. 

Page 6i>, ligne 27, au lieu de soumis, lisez : soumise. 

Page 70, ligne l*"®, au lieu de ce chapitre, lisez : cet article. 

Page 87, ligne 27, au lieu de conversions des promesses, lisez : 
conversion des promesses. 

Page 115, ligne 8, au lieu de dividende, lisez : dividendes. 

Page 196, au lieu de n. 258, lisez : n. 358. 

Page 198, ligne 25, au lieu deguirestreignent,\hez: gui restreint. 

Page 206, ligne 31 , au lieu de commissionnaire directe, lisez • 
commissionnaire direct. 

Page 372, ligne 25, au lieu de pénalité en matières de chemins de 
fer, lisez : pénalité en matière de chemins de fer. 

Idem, ligne 26, au lieu de constatations, lisez : constatation 
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SECT. IV. — Paiement du prix de transport^ des frais de char- 
gement et de déchargement, d'inscription, de magasinage, de 
factage et de camionnage, 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

de la police des CHEiniNS DE FER. 

SECT. F*. — Des mesures relatives à la conservation des che- 
mins de fer. 

SECT. II. — Des mesures relatives à la sûreté de la circulation 
sur les chemins de fer. 
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Art. ^^ — Mesures à observer par les concessionnaires ou fer- 
miers de l'exploitation des chemins de fer. 

Art. IL— Mesures k observer par les voyageurs et autres per- 
sonnes étrangères au service du chemin de fer. 

Art. III. — Pénalité en matière de chemins de fer. — Respon- 
sabilité civile. — Constatation et poursuite des contraven- 
tions. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

DE LA JURIDICTION ET DE LA COMPÉTENCE. 

SECT. 1'®. — Contestations entre les compagnies et les action- 
naires. 

SECT. II. — Contestations entre les compagnies et VElat. 

SECT. III. — Contestations entre les compagnies et le public. 

SECT. IV. — Matières pénales. 

Appendice. 
Notes. 
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TMiTÉ nimim et pratique 

DE LA 

LÉGISLATION 

ET 

DE LA JORISPRUDENCE 

DES CHEMINS DE FER. 



CHAPITRE PREMIER. 



RAPPORTS DES COMPAGNIES AVEC LES ACTIONNAIRES. 



1. La constitution d'une entreprise de chemin de 
fer crée nécessairement des rapports entre Têtre 
moral qu'on appelle société et les individualités qui 
le composent. Ces rapports donnent eux-même nais- 
sance à des droits et à des obligations pour la com- 
pagnie et pour les actionnaires. Nous devons donc 
d'abord tracer les règles relatives à la constitution 
des compagnies. Nous ferons connaître ensuite les 
droits et les obligations qui en résultent, 

3 
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SECTION I".— Constitution des compagnies^ 

2. L'importance d'une entreprise de chemin de 
fer, qu'il s'agisse de la construction totale ou de la 
construction partielle de ce chemin, dans les ter- 
mes de la loi du 1 1 juin 1842, demande une réunion 
de capitaux telle qu'il n'est au pouvoir d'aucun in- 
dividu de s'en charger seul . 

Ce n'est que par le concours plus ou moins acjif 
des ressources éparses dans le pays et en les groupant 
dans un centre commun , par l'association, en un 
mot, qu'il est possible, aux simples pariiculiievs de 
mener à fin ces grands travaux que, sans la réunion 
de ces conditions, l'Etat serait seul assez paissant 
pour entreprendre. ; * 

3. La loi du 11 juin 1842 a compris l'utilité du 
concours de l'industrie pour l'exploitation des gran* 
des lignes de fer ; elle a foit un appel direct Mk 

' intérêts privés ; elle les a invités à se réunir en so- 
ciété, et leur a promis une large part dans les pror 
duits de l'exploitation de ces nouvelles entreprises, 
lorsque, par leur cohésion, ils présenteraient un 
Capital suffisant pour en supporter les chargos. 

Cet appçl a été entendu ; l'esprit d'association, §i 
puissant en Angleterre, encore peu connu en Frauiîe, 
s'y est peu à peu développé, et bientôt y a pris uiie 
«extension tellement rapide, que déjà on a pensé^à^ »fe 
restreindre ou à le réglementer. m i . 

Le but çi-t-il été atteint? C'est ce que nousaurçiiâs 
à examiner, lorsque nous parlerons des prescriptions 
de la loi du 11 juillet ji845. 
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4. Les compagnies de chemin de fer ont subi , 
dans leur formation et dans les conditions de leur 
existence, des variations résultant des systèmes divers 
^ue la législation sur, cette matière a successivement 
consacrés. 

Avant la loi de 1842, toutes les concessions étaient 
directes ; les compagnies se forniaierit presque sans 
publicité; on leur demandait beaucoup moins qu'on 
n'a exigé depuis. Ainsi l'administration supérieure 
86 contentait souvent de la justification d'iin fonds 
social à peu près égal à la moitié des dépenses présu- 
mées, ^ de la réalisation d'un dixièmie de ce fonds 
social y non-seulement pour faire les concessions, 
inais^ encore pour autoriser le commencement des 
travaux ; c'est ce qui a eu lieu pour les chemins de 
Paris à Saint-Germain, de Cette à Montpellier, de 
Strasbourg à Bàle, de Paris à Versailles (rive droite 
et rive gauche), de Bordeaux à la Teste, de Paris à 
Orléans, etc.; quelquefois même l'administration 
s'est bornée à demander la réalisation d'un caution- 
nement , comme, par exemple, pour le chemin de 
SainvËtienne à Lyon, d'Andrezieux à Roanne, et 
autres. 

5. Plus tard, il n en a plus été de même. Lorsqu'on 
^ vu les capitalistes, si réservés d'abord, se précipiter 
avec ardeur vers l'industrie des chemins de fer, et 
plusieurs compagnies se présenter à la fois pour sou- 
missionner une même ligne , on a cherché à utiliser 
cette nouvelle disposition des esprits , en introduis 
sànt dans la législation le système d'adjudication par 
voie de concurrence et de pubUcité. Ce premier pas 
vers le progrès a été suivi d'un second j 1^ exigences 
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de ^>(^n?i,ni?^tration pm îiugmçnté, c^ Ips /jpjpp^giii^ 
n pnt plu§ |ét^ admises à concourir qu'^à ]^.coi>dil.iQn 
de justifier 4'un capital suffisant .pQyn. çaç^Trir 
toutes l^s^ charges de ^e^t^•eprise. . .;/> . j .^^ ;* 

6. Nous ne nous occuperons, dans le cours <Je ce 
travail, quç de ce qui concerne la création et la coi\- 
stïtvfioh de ces dernières compagnies^ parce que la 
jqsiification d'un capital intégral étant Diaînténarit 
le droit coin rhun, les compagnies créées^ et admises 
avec d autres conditions, sont des exceptions réfii& 
chacune par la loi qui lui est propre. 

7. ' Aiibun texte écrit h'a réglé on fôr'tîililê'ïe'ihbd^ 
dé ci^éatioti de§ coitipagniës. En Fabsencè de'tôùi^fe 
déposition législa tive; rûsagé a servi dé règié!,^ et' cet 
tlsage, approuvé de fait par l^adn^inisti^atiôri, riBù 
critiqué par leis triburiaux , a été adopté tacitèiiiérit 
par tout le riiôndc. '* 
^- Voici comfnént on procède généràîénieiit f '''''' ' 

8. Piusieiirs iiidividus se rétinissent , ef , Voî t a Vàiifè, 
soit après avoir étudié l'opéraiioïi Qu'ils veulent Isn- 
treprendre, forment entre eux une société dails "îe 
but dfe soumissionner là cfonstruction ou reipfoitâ— 
tiohd'une hgne de chèininde fer. ' ' "• :' 

Ils stipulent tant pour eux que polir tous èëtix 
qui voudront concourir aux chaiices de l'entre- 
prise. •-.^ ^: ■> '■•^> 

Le capital social est fixé à Favance; il est divisé en 
actions ; le public est appelé à souscrire ces actiQii«, 
et à former ainsi, par la riuniôn des souscriptions, 
ce même capital sociaL : ■ :: :^ :^d 

Lesfonda\eui'8s'étab issent presque ton jours âdnii- 
niauroteurs ^provisoires de la société; leur: position 
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sociel^l, î^r fortuné pâtticulîerè, leur' réfîàfàrîoû de 

prbBitê et d'întèliîgénctS sont Ifegid^e 

qi^rtâ inspirent; et plus (^té cbnfièiïce est grati(îe, 






plus les souscriptions'sorit rapidèn&ént réiripliés^^^ 

Chaque actionnaire, par le seul ïart (^é sa souscrip- 
tion, est censé avoir pris connaissance de Tacte 89- 
cial et de toutes sè3 conditions, v adhérer compTété- 
meut,' et donner aux adihinistrhteurs provïsQire& des 
pouvoirs dont 1 étendue peut aUer même lusaua 
chaneer les dispositions de cet acte. 

, L'^ctioar^aire fait sa demande d'açtio^i^ si ^lle 
lui e3t accordée^ il souscrit J'engagemei^t d^jes payj^ 
4au8 des termes fixés à ravance, ou qui doivept l'êtire 
ultèrif^urei^ijient p^r le çonseU d,'admipistf:^tionr; ef;, 
.presque toujqujrs, çpipmç ggr^i^tie d? $p4 ^g^r 
ment, il verse, soit à radraini8tffi|iio^,:8oit,à,J?t 
caisse d'un banq^uiçr désigiié, un, à-çoippte p)u^ ou 
moins fort §ur }ç montant dç^actioi^s souscrites. . 

.^Kn échange, U ^^çoit, ou tine prornesse de&:admip- 
iiistra^eurs de lui,déUvrer icesaetipns, 0UiUnç:qui|- 
tanpç, de Ja,8owm^ qu'il a^v^rséesà compte;.ets oette 
quittance, quoique ém^inée du baïîquier8eal,'équir 
yaut à la projiuesfie de délivranoe, . > / 

9. Après ces préliminaires indispensabfe&^ le co|i- 
scil d'administration provisoire, comme mandq- 
itairedes actionnaires, agit auprès de l'administration 
•upérieivre, «oit pour obtenir ia comîession directe, 
«oit i|Qpvir être admis à concourir, à 1 adjudication pu* 
blique du chemin de fer, en vue duqu^lla société a 
été formée.-'^ ; ■• ■ '• '" • •' '--i 

ï' SoiiJ prinbipal moyen pdui** arriver an butcoi^iete 
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dam la jugtification delà souscription de tout lé ca- 
pital nécessaire. 

10. Dans cette position, il semble qu'il ne puisse 
se présenter que deux hypothèses ; car ou la deiiiandè 
réussit, ou bien elle échoue. Cependant on en a vu se 
produire une troisième, à laquelle, presque toujours, 
les actionnaires n'avaient pas pensé. 

Lorsque la concession, d'après le vœu de la loi , de-' 
vait être donnée par voie d'adjudication et deveiiir' 
le prix d'une concurrence sérieuse entre plnsietiH 
compagnies, il est arrivé souvent, surtout dans ce^ 
derniers temps, que ces compagnies se sont réunies 
entre elles pour n'en former qu'une seule ; </ëst> &' 
ce qu'on est convenu d'appeler une/usion. 

Cette fusion ne se fait jamais avec une égalité par* 
faite de droits, c'est-à-dire que le partage d^ intérêts 
ou des parts dans l'entreprise n'a pas lieu également* 
entre les compagnies fusionnées ; les unes ont un tiet»^ 
un quart, ou un cinquième, tandis que les autres re-?^ 
çoivent des parts de beaucoup inférieures : c'est là ua 
premier inconvénient de ce mode de procéder ; il en 
entraîne un second qui n'est pas moindre. 

Lorsqu'un accord commun a réuni ensemble les 
diverses administrations provisoires, celles-ci se fon-^r 
dent à leur tour, se décomposent, et choisissent, parmi* 
leurs divers membres, une nouvelle administration, 
qui devient ainsi chargée des intérêts de tous; de 
sorte quesouvent les intérêts des actionnaires se trou*- 
vent, en définitive, remis aux mains de personnes qui 
peuvent être fort honorables et fort capables, sans - 
doute, mais qui ne sont plus celles à qui, dans l'ori- 
gine, les souscripteurs avaient accordé leur confiance. 
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La société nouvelle, formée par suite de la fusion 
ainsi opérée, se présente à l'adjudication ; et certaine 
de n'avoir plus de rivalité à craindre, elle obtient la 
concession à des conditions bien plus avantageuses 
que celles qui auraient été le résultat d'une libre con- 
currence. 

1 1 . Après la concession, vient Fordonuance royale 
qui l'approuve ; puis, la nouvelle administration de- 
mande et obtient du gouvernement l'approbation de 
ses statuts, et c'est alors seulement que la société ano- 
nyme se trouve constituée. 

SECTION II.— Droits et ob%ations résultant de 
la constitution des compagnies. 

12. Nous avons indiqué dans la section précédente 
les phases diverses et successives qu'il est nécessaire 
de parcourir pour arriver à la constitution définitive 
d'une compagnie de chemin de fer, d'après la loi de 
1842. 

. Dans ce trajet, on rencontre un certain nombre 
de questions délicates touchant les droits et obliga- 
tions, soit des actionnaires, soit des administrateurs 
provisoires ou définitifs. Nous devons maintenant ex- 
pliquer ces droits et ces obligations ; et, pour plus de 
clarté, nous diviserons la présente section en deux 
articles. Dans le premier, nous exposerons les droits 
et obligations qui dérivent de la constitution provi- 
soire ; et dans le second, ceux auxquels donne lieu lit 
constitution définitive des compagnies. 
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Abt. l*'.-^!Oro^ «I ôtiligttiion» .dérimni de la comtHnêwiip 

. provisoire des compagnies. 
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13. Nous avons ait (ri* 7) qu'ôucorie lôï ^péëiàîe 
n'avait déteirminé lés obligatidris, soît des cofii]^âi 
griies, isoît des actionnaires, daiis les sociétés priivî* 
soires qui se forniaient en vue d'obtenir la cônteé^ 
sjbn d*une ligne de fer; dès lors, ces obligé tlôtti 
doivent être régies pai* les principes généra lixrfn 
droit. Il s'agit donc d'en rechercher et d^en fixée 
d^bord la nature, afin d'indiquer ensuite les règles 
qili leur sont applicableiai. 

' 14. 'La création dés associations provisoires^ B-toti- 
jours pour base un acte par lequel les fondateurs 
s^associent entre eux pour demander la concession, cm 
pour soumissionner l'adjudication d'une Kgnè de 
îer; et comme ils ne pourraient atteindre- le- bu* 
quMls se proposent avec leurs seuls moyens personr 
nels, ils demandent au public la force qui leur ma ii?» 
que, stipulent pour les absents, se posent tout de 
suite comme les gérants de l'entreprise et comme los 
mandataires de tous ceux qui voudront y ooii^ 
courir. 

15. Dans ce fait, on ne peut reconnaître une se*- 
ciété en nom collectif^ car elle n'a aticun des carao- 
tères indiqués atix art. 30, 21 et 22 du Code de coio^ 
itteixîe. En effet, il ne s'agit pas de foire le commerée 
tl'une manière générale, indéfinie, mais. d'entrepreui' 
dre une opération spéciale, déterminée. Les noms des 
>0«$pcîés ne feront pas partie de la raiK>n sociale; les 
a^OQié$:i]^e ser ti spli^aires d^ èogagemçnu 4e 
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la société; cette solidarité, comme toute espèce de 
garantie, est repoussëe par eux forrodlkncient. r ^^^ 

16. On ne peut y voir non plus les caractères 
d'ui^ie société eu commandite, d^fi^ip et çaFjictérjisée 
par les an. 23 et 24 du m^me Codie ; car, ainsi que 
nous venons de le dire, les administrateurs-eerants 
i^e seront engagés que jusqu'à concurrence dé lëùfl^ 
mise de fpnds ; il n'y aura point d'as§oçiés résponsaj 
blés, et solidaires, et la raison sociale' ne bortera lé 
nom d'aucun d'jsux, f . r , - -r r 

'■:■ 17. Ce n'est pas enfin une société anonyme ;.jel|ç 
est créée dans le but de le deyç;pip,^maisiPui 11115% 
que l'autorisation royale, qui seule, pqurjç^a lu^ dc^mér 
l'existence, aux termes de J'art, 37 ,du Code pi*cr 
cite. . ^. ; ^. . • 

18., Toutefois^ et qnôiqde.ile rentira^t ^^ifi^l'o^j^ 
Bîrdans le œrcle légal. d'aucune des trois sortes dp 
sodétés que nous venons de spécifier^, le lait ci-dies^ 
signalé, n'en produira pfts moins ce résuléitdej*é^* 
nir ensemble les intérêt» d'un grand nombre de p^r^ 
sonnes, de les administrer dans un but dét€armiBé,,Qt 
deidonner x)uvarturef par suite- de cétta adoiûôt^tj^ft- 
tion, à un compte, à une liquidation : or touiçs;jçes 
circonstances sont caractéristiques d'une association 
^commerciale, laqudlei dès lors, nfe* peut être que .1^ 
«KJiéié en 'participation, défiiaie par l'art ^ 47 du Code 
de commerce, et qui restera tellQJvisqi3^'à. ce qu'une 
ordonnance royalei ait convertie ^U Mm ÂUQj^i4M%' 

- En effet, elle réunit toiH les ^âtaetèi'ea indiqués 
aûl ftrt; 4^j 49 et 50 dudit Codej elle a' pOirr ol^t. 
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non point le commerce en général, mais une opéra^ 
tion spéciale, rigoureusement limitée aussi bien ,par> 
sa nature que par les termes de la convenitiou. Les • 
proportions d'intérêt de chaque participant y sç»t 
déterminées par le nombre d'actions qu'il souSïCrit. 
Enfin, elle n'est assujettie à aucune des forroalité^; ' 
prescrites pour les au très espèces de sociétés. , 

19. Ce sont donc les règles de l'association en par^ . 
ticipation qu'il faudra lui appliquer, ainsi qu'il ^ 
été décidé au surplus par jugement du tribunal (Je 
commerce de la Seine, du 26 novembre 1845 (Voy^i 
Gazette des Tribunaux du 27). Mais ces règles nç , 
seront pas les seules applicables à cette matière. Epi. 
effet, les fondateurs d^une entreprise de chemin de 
fer, outre leur qualité d'associés participants, ont 
encore celle de mandataires de leurs coassociés ; ce 
mandat est une des conditions qui résultent de leur 
prise d'intérêt, et plus il est étendu, plus ceux qui 
l'ont demandé et obtenu doivent se montrer scru- 
puleux à le remplir. 

Il y aura donc lieu d'appliquer aux fondateurs lès 
règles générales du mandat, telles qu^elles sont éta- 
blies aux articles 1984 à 2010 du Code civil. 

Ainsi ces mandataires seront révocables (art. ■ 
2004); ils ne pourront rien faire au delà de ce qui' 
sera spécifié dans leur mandat (art. 1989); ilsseiî^ôrit"" 
tenus de l'accomplir, et seront passibles de domma- 
ges et intérêts en cas d^'inexécùtion (art. 1991); ils* 
répondront non-seulement du dol, mais encore dés' * 
fautes commises dans leur gestion (art, 1992) ; ils se- 
ront tenus de rendre compte (art. 1993); ik ne pour- 
ront se substituer un tiers dam leur gei^on, s'ib «'enf 
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ont fms reçu rautorîsation, à moins de demetirer 
respomables de la pei*sonne qu'ils se sferônt substi- 
tuée (art. t994)d 

20. Telles sont les obligations générales que les 
principes du droit commun sur le mandat imposent 
aux administrations provisoires des compagnies dé 
chemins de fer. Les obligations spéciales qui découlent 
indirectement des mêmes principes, se réfèrent aux 
objets suivants : 1" à la réalisation de l'opération for- 
mant Pobjet de la société; 2° à l'emploi des fondis 
versés par les actionnaires ; 3*" à la restitution de céd 
fonds, s'il y a lieu ; aux dépenses utiles et à la comp- 
tabilité. Chacun de ces points sera traité dans un pa- 
ragraphe séparé. 

§ P'. —Obligations relatives à la réalisation de l'opération. 

21. La mission des administrateurs provisoires 
cpnsiste à mener à bonne fin l'affaire dont ils se sont 
chargés, en y apportant toute la prudence et toute la 
sollicitude dont ils sont capables. 

Il né s'agit pas uniquement pour eux d'obtenir à 
tout prix la concession , ils doivent ne l'accepter qu'à 
des conditions raisonnables, et veiller à ce que les 
intérêts qui leur sont confiés ne soient pas compro- 
mis ; il feut, en un mot, qu'ils apportent dans cette 
affaire autant de réserve que si elle leur était ex- 
clusivement personnelle. 

22. De là pour eux la nécessité d'étudier avec soin 
tous les éléments de l'opération; d'en prévoir et 
hpprécier exactement toutes les charges ; d'en cal-^ 
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çuler toutes les dépenses, en «n esagérant îphitôi 
qu'çuenrç8tï*eignqnt le chiffre, t ; î <-«? r 

23. DeJa aussi Tobligation plus difficile de ^èfixctf 
à layauce. sur les prodtuits de lentreprise, et ipouir 
cela, d0 sejivrer à.des études, approfondies de. si ai^ 
ti«tique.>Ii'omissiQn de <?es études préalables pourrait 
êtv^ . considérée comme uiie lourde faute, et entrai-^ 
neJTy selon les circonstances, contre/ l'adihinisiratioil 
provisoire, la responsabilité prévue par l'art. » 1 998 
du Code civil. ..; ' . •- .. 

'-y-, La bonne foi des. administrateurs, en pareil oaa, nç 
sera^it pas une excuse. i ^ »' 

uKu matière de> ipnandat, la responsabilité résulte 
non~seulement du doly mais encore de la faute dii 
maiidfi^taire^ la bonxie foi «ixclut Fidéedu dol, <nia1s 
elle peut fort bien accompagner la faute, et ne naet 
pastoujourS)& couvert de la responsabilité. ' ' i T^ 

1 $i -donc il était prou vé ; que des administrateur 
provisoires^ ilAHS le but uniquède devenir conc^* 
ç\OQnaire9 ou adjadicatairesd'une ligne de fer,'eus* 
sent négligé lesmoyensde connaître les résultats prb^ 
bfiblesdelaconcessionv et si, par suite, ils avaient; 
par iupi^ souinisssioii» irréfléchie^ engagé les actiontial^ 
ii*ea<lans une affaire notoirement désastreuse, ils en-^ 
courraient t la^ respoosabilitéy soit de leur ambition, 
SQit de leur îincurie,^ soit de kur légèreté ; mais l'en*- 
gfigement qu'ils apuraient ^ris envers l'Etat n-eu de*- 
lueur^rait pas moins obligatoire pour les actionnaiw 
lîes ; çëuxt ci devraient en supporter toutes les<^onsét- 
jC|uence$9 parce qu'ils auraient à se reprocher d'avoir 
jDial placé leur confiance* : 

-;,Â4. ^ Au surplus, quelques difficultés que ^ présente 
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inexécution dç^travatixîprépai^toires destinés à fiiëif 
le résultat probable d'uhe^entl['ept*isiB^de ch^fitiiti dfe 
fer^^elle^né sont ipourtant pas^ imiirmbntal)!^. t*ex- 
pémnce a fait feire de^gr^nds progi^ès à la scienéev 
Si, pour les travaux datt,' on c6urt€ïidôl*e la ichaiibè 
de gravea erreurs, oïi est moins cfxposé loi^squ'il ttè 
s'agit que d'dne simple exploitation de là v^e dîftii 
le système de la loi de 1842; dans ce cas^, les- dépense» 
de toute nature peuvent être fixées à l'avance d'uôé 
manière à peu près certaine. Quant aux te^énm 
présumés, eiji suivant des statistiques élaborées avec 
soin, il est facile d'arriver à un résultat avantageux'; 
car il est. maintenant reconnu que le moiiVerhënt 
d'action imprimé par les voiei nouvelliss tend à augi 
menter journellement les transports de tôutfe rtsi-^ 
ture. . ■' ' ■ ' ' -^ '■ ' 

25. Lorsque, par des travàtix prélinrinaire^y Fad^ 
ministration ^st parvenue à se fixer siir le mérite 
de l'opération qu'elle veut entreprendre, elfe doit 
employer tous ses soins pour te foire réussir et pour 
obtenir la concession à des conditions favorables. SiJ 
à défaut de concession directe, il ^devient néceissairè 
d'aborder l'sidiudication, la toumlBSion d-es adminis-^ 
trateurs devra être calculée de manière à garantir 
aux actionnaires le remboursement de letir capital ^ 
un intérêt en rapport avec les chances qu'iW auront 
courues. Alors, de deux choses l'une : ou les offres dé 
la compagnie seront admiseè, ou elles ne le^scrorit 
pasvDans le premier cas» l'association deviendra ad- 
judicataire} il Éaudra feire les démarches ntili* 
pour la constituer en société anonyme. Dans le se*» 
cond^ Vopératîonb projetée^ ne pouv^t plus a^oir 
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lieu , rassociation cessera d'exister : il faudra ll^ li- 
quider* 

26. Mais, ainsi que nous l'avons dit précè^nt^ 
ipent (F*, n!" 10), il est rare maintenant que 3emr 
)>lablq affaire se termine d'une manière 9ussi natiir- 
l*elle ; la fusion a changé la marche ordinaire, dits 
choses^ Depuis 1844, époque à partir de laquelle le 
Hy^tèm^ de concession directe n'a plus été que rare- 
ment appliqué, il n'y a eu que des adjudications à 
pçu près factices, en vue desquelles tous les préten- 
d^ntB se sont unis pour tuer la concurrence, sauf à^se 
partager ensuite les avantages de l'opération eu parts 
plus ou moins inégales. ' 

Nous examinerons plus tard (Y. in/rà^ n" 201) «i lit 
loi quia prescrit l'adjudication avec publicité et goû^ 
currence n'a pas subi une rude atteinte par cette coiii* 
binaison. Nous nous bornerons, quant à présent, à 
rechercher si les administrateurs provisoiras des 
compagnies ont mandat suffisant pour les fusionner, 
et si les actionnaires qui n'ont pas été consultés à l'a- 
vance peuvent être tenus des engagements pris pair 
eux dans ces sortes d'opérations. 

27. Pour résoudre cette question, il faut se repcnr^- 
ter à l'origine et au but des associations, et comparer 
ce but avec le résultat. 

Chaque compagnie, au moment de sa formation, 
indique, dans ses statuts et dans des annonces reni^ 
4m^^ publiques , le but qu'elle se propose. Ce but , 
ç'^st d'obtenir la concession directe ou par voie d'ad^ 
judication, soit de la construction, soit seulement de 
l'exploitation d'une Jigne de fer déterminée. L'admis 
oijeiitrfi^Qn provisoire fait connaître le capital oéoei* 
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«aire pour arriver à ce résultat, et fait ôppel au public 
pour former ce capital dans un délai plus ou moias 
longé 

Lorsque le capital demandé se trouve couvert par 
les souscriptions obtenues, les fondateurs de Yen^ 
.(reprise annoncent la clôture des listes, et par cela 
même déclarent aux actionnaires que l'association èât 
en mesure d'aborder sérieusemait, soit la demande 
en concession^ soit l'adjudication. 

Ainsi la position semble nette pour tout le monde : 
échec ou succès complet; telle devrait être ralterna^ 
tive nécessaire, inévitable. En cas d'écbec, il y aura 
lieu de restituer les capitaux vergés acompte des ac- 
tions. En cas de réussite, l'opération entière devien- 
dra le patrîmcHue de l'association, qui en retirera les 
bénéfices et en supportera les charges dans la propor- 
tion delà mise dp chacun des participants. 

La fixation d'un capital égal aux dépenses présu- 
mées de l'entreprise est en rapport avec cette po- 
sition et exclusive de l'idée qu'elle puisse être mo- 
difiée* 

En effet, si d'avance on avait prévu que l'associa- 
tioi^ future ne pourrait avoir qu'une fraction d'inté- 
rêt dans l'affaire, un cinquième ou un dixième, par 
exemple, les fondateurs n'auraient pas songé à consti- 
tuer un capital plus élevé que celui qui est néces- 
saire pour couvrir cette fraction. 

liCS pouvoirs dimnés aux administrateurs provi- 
soires .sont ]a ccHiséquence de cet accord pariait 
entre le but et les moyens ; quelque généraux qu'en 
soient les termes^ il est notoire pour tous qu'ils ont 
une spécîaUté et une limite naturelle dont ks admi-r 
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nistrateurs ne peuvent sortir sans violer les règles du 
mandat. 

' C'est en conséquence de cette certitude que tant 
de marchés ont été faits sur le-S promesses d'actions, 
et ont été considérés comme parfaitement légaux jus- 
qu'à la promulgation de la loi du 15 juillet 1845^ qui 
les a défendus pour l'avenir. 

Ces promesses changeaient chaque jour de pro- 
priétaires, tantôt avec bénéfice, tantôt avec perte, 
suivant que les conseils d'administration inspiraient 
plus ou moins de confiance. 

Bans cette situation , celui qui avait souscrit des 
actions savait que l'opération qu'il avait faite pou- 
vait échouer; mais il savait aussi qu'elle pouvait 
réussir ; dans ce dernier cas , il comptait et devait 
compter sur la remise intégrale des actions par lui 
souscrites; il en était de même pour celui qui les ache- 
tait, et qui faisait alors un marché aléatoire dont il 
avait du apprécier toutes les chances. 

Parla fusion, au contraire, qu'arrive- t-il? au lieii 
d'une réussite complète ou d'un échec prévu, l'asso- 
ciation produit un résultat qui n'est ni l'un ni l'autre, 
et qui participe cependant de tous les deux : elle n'a 
qu'un intérêt dans Tentreprise; son capital n'est 
employé que pour une fraction, et les actions sou- 
scrites sont, en majeure partie , annulées. Les man- 
dataires que l'association avait agréés abdiquent 
presque tous leur mandat, et, pour régir ses intérêts, 
on lui donne d'antres mandataires qu'elle ne coi^^ 
naît point. 

Pour changer ainsi la position des actionnaires, on 
ne les consulte point ; ils se trouvent, sans le savoir. 
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'et presque toujours contre leur gré, confondus dans 
un méiange d'intérêts qu'ils ne pouvaient prévoir, 
et diamétralement opposé au contrat qu'ils avaient 
souscrit.' 

Il n'est pas douteux pour npus que ceux d'entre ces 
actionnaires auxquels répugneraient de semblables 
opérations, n'eussent le droit de les repousser pour 
leur compte; ils ne pourraient y être raitachés que 
par un consentement équivalant à ratification, puis- 
que le mandat qu'ils avaient donné est dépassé: à 
défaut de ratification, ils ne peuvent être tenus par 
aucun lien de droit. Nous pensons en outre que si, 
par suite de la fusion, ils ont éprouvé un préjudice, 
ils sont fondés à en demander la réparation. 

Jusqu'à ce jour, il ne s'est élevé aucune contesta- 
tion à ce sujet, et la raison en est siniple ; l'intérêt est 
ordinairement le mobile des actions humaines: or, 
toutes les fusions ont eu une issue favorable; les 
actions des compagnies fusionnées ont immédiate- 
ment obtenu une prime plus ou moins forte. Mais si 
le contraire fût arrivé, s'il arrivait à l'avenir, si les 
actions perdaient de leur valeur nominale, cette si* 
tuatîon amènerait infailliblement de graves embar- 
i*as et des difficultés sérieuses. Afin de les prévenir, au- 
tant que possible, nous engageons les actionnaires à 
ne pas souscrire à l'avenir dans les compagnies pro- 
visoires de chemins de fer, sans prendre une connais- 
sance exacte des conditions du traité auquel ils 
adhèrent ; à mesurer l'étendue des pouvoirs qui leur 
sont demandés, et à n'entrer dans une affaire qu'a- 
près avoir prévu toutes les conséquences de l'autori- 
sation sollicitée par les fondateurs de compagnies. 
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$ II.-— Emploi des fonds versés par les actionnaires. -^ Restitution 
dans le Oâs où la société ne devient pas adjndicaire, et en cas de 
^ fusion. 

28. Les à-compte versés par les actionnaires, lor» 
de la souscription, sont exigés dans un but utile^ 
Une société ne peut se présenter au concours qu'en 
justifiant de son existence et de sa solvabilité. Les 
souscripteurs d'actions sont presque tous inconnus, 
et les renseignements que le conseil d'administration 
provisoire peut recueillir, à peu près illusoires. Le 
versement immédiat d'une partie du prix des actions 
garantit donc moralement et matériellement le Betit 
d'une souscription sérieuse; ce versement est ordi- 
nairement du dixième, et souvent il s'élève jusqu'au 
cinquième du capital souscrit; il est effectué ent^ 
les mains de banquiers indiqués aux actionnaires par 
le conseil d'administration. 

29. La gestion des capitaux recueillis rentre dans 
les attributions de ce conseil et dans les pouvoirs 
qui lui sont conférés. 

Il convient d'examiner quelle responsabilité cett^ 
gestion fait peser sur les mandataires , et quelles 
obligations elle leur fait contracter. 

30. La première de ces obligations est de veilleç 
à la conservation de la chose ; c'est dans ce cas sur- 
tout que les principes de responsabilité fixés par lej 
art. 1992 et suiv. du Code civil doivent être rigou* 
reusement appliqués. 

Le choix du dépositaire doit être d'abord l'objet 
d'un soin scrupuleux; car, bien que les action- 
naires soient, par le fait de leur versement^ censés 
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l'avoir approuvé, il n'eu est pas moins vrai que ça 
choix leur a été indiqué, nous pourrions même dire, 
imposé; en sorte que s'il avait été fait avec légèreté, 
une grande responsabilité pèserait sur les adminis- 
trateurs; que si, au contraire, là personne choi- 
sie jouissait d'une réputation de probité et de solva- 
bilité bien établie , nous pensons que, dans le cas de 
sinistre ultérieur, il n'y aurait aucun recours possi- 
ble contre les membres du conseil d'administration, 
puisqu'aucune imprudence ne pourrait leur être re- 
prochée. 

31. Après l'encaissement des capitaux, il s'agit de 
les administrer et surtout de veiller à leur conserva-r 
tion; ici la tâche devient plus difficile : l'intérêt géné- 
ral exige que ces capitaux ne restent pas inactifs, et 
pour les rendre productifs, il faut nécessairement les 
dénaturer. 

Mais les placements devront être faits avec pru- 
dence, et de manière à ne laisser aucune chance 
de perte probable : les bons du trésor, les avances sur 
dépôts de rente, la caisse des dépôts et consignations 
nous paraissent les moyens de placement les plus 
surs , ceux qu'il convient surtout de clioisir. Nous 
ne prétendons pas que les administrateurs ne puis- 
sent recourir à d'autres, lorsqu'ils présentent 
les garanties exigées par la prudence et qu'ils sont 
avoués par l'opinion publique; mais nous pensons 
que tout placement hasardé, que toute opération 
aléatoire surtout, devrait donner ouverture à l'ac- 
tion en garantie. 

32, Jusqu'à ce jour, nous nous plaisons à le re- 

connaitre , les administrateurs provisoires des nom'<^ 

4. 
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brenses compagnies qui se sont formées cuit tpan^ 
pénétrés de cette vérité, et ont apporté tant de soim 
dans la gestion des capitaux confiés à leur foi^ qU*on 
n'a eu à déplorer aucune perte. . i 

Cependant,' pour une somme assez miniiàe, la 
question de garantie a été soulevée; voici dans qt^Ufs 
circonstances: 

Une compagnie, désignée sous le nom de compa- 
gnie Aymard, s'était constituée pour soumissionner 
la ligne de Strasbourg ; elle avait indiqué potrir bffii^ 
quiers MM. Gentil et Fol. 

Le conseil d*administration avait, par l'intermé^ 
diaire d'un agent de change, autorisé le placement 
d'une partie du capital versé chez ces banquiers éà 
reports sur des actions de chemin de fer; l'opération 
ne fut pas heureuse, l'agent de change tomba en fail- 
lite et resta débiteur envers la compagnie d*tine 
somme de 200,000 fr. 

Lorsque, après la fusion, il s'agit de rembourserles 
versements opérés par les actionnaires, on leur fit 
connaître cette perte, et on annonça la prétention de 
la leur faire supporter au moyen d'une retenue d'un 
franc vingt-cinq centimes par action. • 

Plusieurs actionnaires sV refusèrent. Ils préten- 
dirent que le placement en reports sur des titres 
d\ine valeur aussi variable que celle des actions de 
chemins de fer était une imprudence blâmable; qu'il 
existait des moyens beaucoup plus sages de faire pro- 
duire des ini' rris aux ra^ntoux; qu'il valait, en tout 
cas, beaucoup mieux es laissrr, à un intéri^t très mi- 
nime, chez le banquier qui les avait reçus, que de les 
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jeter ainsi dans des opérai ions hasardeuses, et que c'é- 
tait au coftseil d'administration à supporter seuHes 

CK>n»éqUenc€î8 delà faute qu'il avait coniniise. 
' Un procès s'engagea en conséquence devant le tri- 
bunal de commerce de la Seine, qui renvoya les par- 
ties devant arbitres. Nous n'avons pu savoir dans 
quel seuft l^i décision avait été rendue. 

33. Lorsqu'il y a lieu de liquider une association 
avortée par le défaut total de réussite, la chose est 
simple et facile, puisqu'il ne s'agit que de rendre les 
çapit^uii: déposés* 

34. Lorsque la liquidation a lieu par suite de fu- 
sion, l'opération est un peu plus compliquée. Il faut 
alors faire la répartition des actions attribuées à cha- 
que association particulière, et rendre aux actionnai- 
res la portion des sommes par eux versées qui rie se 
^^ouye pas absorbée par les à-coriiple exigés sur les 
actions. 

35. Plusieurs questions communes à Tutie et à l'au- 
tre hypothèse peuvent se présenter et demandent 
examen. 

La première est i^elâtive au compte d'intérêts que 
les capitaux ont produits ; la seconde, aux frais qui 
ont été occasionnés pair la formation et par l'admi- 
nistration provisoire de la compagnie. Examinons 
sùccësslvenient chacune de ces questions. 

36. Les intérêts appartiennent évidemment aux 
actionnaires, puisque ces intérêts sont le produit des 
fonds par e^jx versés. Les administrateurs doivent leur 
en tenir compte, non au tanx qu'ils croient devoir 
fixer ou qu'ils auraient fixé à l'avance, mais au taux 
des placements qu'ils en ont faits ; car la qualité de 
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mandataires les oblige à porter en recettes toutes le» 
sommes qu'ils ont reçues. La condilion écrite dans le 
pacte social, par laquelle ils auraient à l'avance indi- 
, que le quantum d'intérêt que les actionnaires de- 
vraient recevoir de leurs versements, ne leur donne- 
rait pas droit de retenir l'excédant et de serappliquer. 
De même, si le chiffre par eux annoncé n'avait pas 
été atteint, ils ne seraient pas obligés de le parfaire, 
pourvu qu'ils justifiassent des causes qui auraient 
amené cette diminution ; en un mot, ils ne doivent 
que ce qu'ils ont reçu, ni plus ni moins, sauf le cas de 
négligences préjudiciables, qui seraient assez graves 
pour pouvoir être considérées comme des fautes. 
Cette solution ne nous paraît pas susceptible de doute; 
elle a pour appui non-seulement les principes géné- 
raux du mandat exprimés notamment dans l'art. 
1993 du Code civil , mais encore ceux qui régissent 
les sociétés anonymes. (Cod. comm., art. 31 et 32.) 

37. Les dépenses feites par les fondateurs de l'as- 
sociation, soit avant, soit après avoir reçu des sou- 
scriptions , doivent-elles, en cas d'échec total, rester 
à la cLarge de l'association ? 

La solution de cette question est controversée ; la 
négative a été soutenue par M. l'avocat général De- 
langle, dans son Traite des sociétés de commerce, 
n' 484. 

Selon cet honorable magistrat, la société anonyme 
n'existant, aux termes de l'art. 37 du Code de com- 
merce, que du jour de l'autorisation royale, son ca- 
pital ne peut être diminué par des dépenses antérieu- 
res à sa constitution. « Quel inconvénient^ quel dan- 
ger, dit-il, n'y aurait-il pas pour les tiers, si, au mo- 
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ment même où la promulgation des statuts leur 
apprend l'existence et les ressources de la société, le 
capital qui sert de base à son crédit se trouvait ab- 
sorbé en partie par des opérations compencées ou 
consommées avant l'autorisation 1 » 

L'auteur cité va plus loin ; il prétend, n" 486, que 
les administrateurs ne pourraient pas davantage al- 
louer de salaires aux agents qui se seraient occupés de 
travaux préliminaires à la formation de la société; 
ces salaires n'étant pas une dette de la société^ c'est 
aux fondateurs et à ceux d'entre les associés qui ont 
employé ces agents à les rémunérer. 

Toutefois il reconnaît que s'il s'agissait de dépen- 
ses qui, bien qu'antérieures à l'autorisation^ auraient 
eu pour objet d'assurer la mise en œuvre de la so- 
ciété, une exception pourrait être admise, mais seu- 
lement par la société réunie en assemblée générale, 
une simple délibération du conseil d'administration 
ne pouvant, en pareil cas, engager la société. 

38; Quelque généraux que soient les termes dans 
lesquels est formulée cette opinicm, noils ne pensons 
pas qu'elle puisse être suivie, lorsqu'il s'agit d'une 
compagnie créée pour obtenir la concession d'une li- 
gne de fer. 

En effet, nous avons dit précédemment (V. n* 18) 
que l'association formée dans ce but, tant qu'elle 
n'était pas devenue société anonyme, devait être con- 
sidérée comme une société en participation, dont les 
, administrateurs provisoires étaient les représen- 
tants. 

La nécessité des travaux préparatoires qu'impose 
cette importante opération n'est ignorée de per- 



4^ CUAPUUE I^RKàliElU 

sonne. Or les administrateurs ne peuvent lea^feirei 
tous par eux-oiêmes ; ils sont forcément obligés de ■ 
recourir aux lumières de gens spéciaux. Ea.ordon*:. 
nant et en payant les dépenses considérables qu'exi-:^ 
gent ces travaux, les administrateurs font donc uoe.î 
chose qui a été prévue par les actionnaires, et restent.: 
dans les termes de leur mandat. D'ailleurs, ces dé^ 
penses rentrent dans Fexception admise par My Ile», 
langle, car elles ont bien pour objet d'assurer la mise,; 
en œuvre de la société, et d'amener la réussite de ; 
l'opération pour laquelle elle s'est formée : il est jusle^ 
dès lorsy qu'elles soient supportées par tous les iuté-. 
ressés. 

Au surplus, les fondateurs des compagnies ont, ea ., 
général, le soin de préjuger la question, en stipu- 
lant, dans les actes de fondation, l'engagement pour 
les actionnaires de concourir au paiement des dé'-^r 
penses dans la proportion de leur intérêt; et ceux-ci :i 
adhérant par le fait de leur souscription à cette obli?- . 
gation, ne peuvent, plus tard, la décliner. 

En résumé, nous estimons que, dans tous les cas i 
où il y a eu échec total de Fentreprise , les frais qui ., 
ont été utilement faits pour amener un résultat avaa* , . 
tageux doivent être à la charge de la masse des acr 
tionnairos. 

39. Mais doit-il en être de même en cas de fu-r ,. 
sion? 

Nous ne le pensons pas : selon nous, c'est la com-, . 
pagnie nouvelle, produit de la fusion, qui doit sup«.. \ 
porter tous les fixais f^iits par chacune des compagnies - 
fusionuci^. 

Cest| en t'tK't, cette compagnie, formée dos déhn^. . 
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de tou te^ les aetr^s ^ qtii rècuëiWérà' seule lià^ a vën-^ 
tages quèbhacailë d'elle^ avait en ]pèrè^eiîtîvé, àini^i'' 
que le rés^ultat des travaux et des dêWàrC^hès pi^éîî- ^^ 
min^ires qu^eile avait faits. Si la distHbuti6a d'iri-i-'* 
térêts se faisait également eiitre les compagnies fii- 1 
sionnées, il importerait peu que chaciine d'elles - 
payât séparément ses dépenses persoiinellies, o\i qtié^' 
ces dépenses' fussent payées en niasse par là société* ? 
nouvelle , parce que lîô chiffre de ces dépenses est à ^ 
pen près le même pour chacune dès compagnies. -'f' 

Mais quand leë part^ d^iniérêt dans la nouvelle ^ 
société sont inégales, il est juste que chacune né cèn^ ^' 
coure aux frais généraux que dans la proportion de - 
son intérêt. 

En vain, pour exonérer la compagnie nouvelle dé .> 
ces frais, dirait-on que si elle est coîtiposée d'éléments ■ 
ayant appartenu aux compagnies aiiciënnes, ûéan^ ^^ 
moins elle n'a rien de commén avec elles- en tant qîte* ^ 
compagnie; quelle n'a pas été crééef par une véritaiyfë 
réunion de ces compagnies, mais par'Uïr accord àVècf ' 
leurs représentants ; que c'e^t avec ces reprèsenianfs 
personnellement qu'elle a trisiîté', puisque c^e^t à eui 
que toutes les actions ont été exclusivement attri- 
buées, dans des proportions plus ou môiïï$ IbrtësJ 

Ce ne serait là qu'un mauvais argument. En efftft, ' 
les représentants de chaque compagnie fusionnée 
n'ont pu s'engager, pour leur propre compte, pouï* ^ 
les parts d'actions qui leur ont été attribuées; car 
ils ne tiennent ieùrs pouvoirs et leur crédit qtie de I 
leurs aciioimaires , dés engagements pris et des' 
capitaux versés par eux. D'un autre côté, l'admi- ^ 
ninratiOQ supérieure n'b adiïlis h société fusioûiléé 
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qu'après avoir vérifié sa solvabilité, et cette vérifica- 
tion s'est faite sur la représentation des listes de 
souscriptions des compagnies primitives ; enfin, l'at- 
tribution d'actions aux représentants de chaque com- 
pagnie n'a été faite qu'à la charge par eux de les 
distribuer à leurs actionnaires : le fait, l'intention, 
la publicité, dominent ici la forme ; des noms pro- 
pres ont été substitués à ceux des associations, mais 
ces associations seules ont formé la société nou- 
velle. 

Nous le répétons donc, c'est à celle-ci de payer 
tontes les dépenses utiles faites par celles qui lui ont 
fourni les éléments de sa formation. 

40. La solution contraire produirait un résultat 
frappant d'injustice. En effet ^ supposons une fu- 
sion opérée entre cinq compagnies, ayant chacune 
20,000 fr. de frais de constitution et d'administra- 
tion provisoire,au total 100,000 fr. ; et que, danscette 
fusion , les parts d'intérêts soient distribuées de ma- 
nière que la première compagnie ait huit vingtièmes; 
la seconde, six; la troisième, trois; la quatrième, 
deux, et la cinquième, un. 

En partageant la masse des frais, la première de- 
vrait payer 40,000 fr.; la deuxième, 30,000; la troi- 
sième, 15,000; la quatrième, 10,000, et la der- 
nière, 5,000. 

Si, au contraire, on ne partageait pas ces frais, 
chacune paierait 20,000 fr., c'est-à-dire que la der- 
nière paierait 15,000 fr. de plus qu'elle ne devrait 
payer, et la première 20,000 &• de moins. 

La oompagnie la" orisée dam la répartition 
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d'intérêt serait, pour les charges,- assimilée à celle 
qui Taurail été le moins* 

Et lopgqu'ensuite viendrait la répartition entre les 
actionnaires de cette dernière catégorie, ceux qui 
n'auraient pas souscHt au moins vingt actions ne 
pourraient rien recevoir dans cette répartition, et 
cependant ils seraient tenusde contribuer au paiement 
des frais. 

Ce serait injuste; mais Tinjustice cesse^ si on re* 
connaît, ce qui est vrai, que la société nouvelle n'est 
autre chose que le produit de la réunion des pre* 
mières, et si l'on déclare qu'elle doit prendre à sa 
charge tous les frais faits par celles-ci. 

41. Il nous reste à indiquer de quelle manière se- 
ront réglés ces frais, dans les cas prévus aux numéros 
37 et 39 qui précèdent. 

Dans presque tous les actes de société, le soin de 
ce règlement a été laissé aux consefls d'administration 
provisoire ; cette faculté, s'ils en usaient rigoureuse- 
ment, les placerait, il faut en convenir, dans une 
position assez commode; ils auraient un pouvoir 
absolu et sans contrôle ; ils ordonneraient les dépen- 
ses, et les approuveraient; ils seraient, en un mot, 
les juges souverains de leurs actions . 

Ainsi disparaîtrait l'obligation, imposée à tout 
mandataire par l'art. 1993 du Code civil, de rendre 
compte de sa gestion et de tout ce qu'il a reçu pour 
le mandant; ainsi des administrateurs provisoires 
auraient des droits et des pouvoirs qui ont été con- 
stamment refusés aux administrateurs définitifs par 
les statuts des sociétés anonymes. Une telle stipula- 
tion insérée dans les actes constitutif des compagnies 
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de clieinins de fer ne peut èirç considérée que coaiine 
comminatoire, et ne devrait pas être sanctionnée 
par la justice ; c'est ce qui a été décidé par arr^t 
de la Cour de cassation du 1" avril 1834. (F. J. Pi^ 

3eédit.) ;. ' 

C'est donc aux actionnaires seuls qu'il appartiç^» 
en leur qualité de mandants, d'apprécier et de régli^ 
les dépenses faites ayant la constitution de la société 
Ds ont le droit de demander qu'une assemblée soit 
convoquée à cet effet, et de se refuser au paiement 
jusqu'à ce qu'elle ait prononcé ; chaque actionnaire a 
même séparément le droit de demander communica- 
tion du règlement provisoire fait par le conseil d'ad- 
ministration, et ce règlement ne devient définitif que. 
par l'approbation de la majorité des actionnaireSt . 

' • i. ' 

$ III. — Mode de remboursement et difQcultés qu'il peut faiizç . 

naître. 

42. Il y a lieu au remboursement des sommée' 
versées par les actionnaires dans deux ciixonstances r 
en cas d'insuccès total de l'opération , et en cas de 
fusion. \ ? 

Dans le premier cas, le l'emboursement s'effectue 
en argent; dans le second, en argent et en actions. 

43. Il est dés difficultés communes à l'une et à Tao-' 
tre hypothèse : elles sont relatives 1* à la reterttlë 
d'une somme quelconque pour le paiement des frais; 
2** au mode de remboursemëilt des sommes verséeè 
par lessoiiscriptéurs. ^ 

44. En traitant spécialement la question relative 
au premier dé ces deux points, nous avons dit qu'en 
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cas (ïe fusîôn ces frais devaient être à la charge de la 
compagnie fusWiiaire, et en cas d'échec total, à la 
chài;ge çles actipnnaires qui avaient seuls le iroit d'en 
fixer le montant. 

45. Pour bien comprendre les questions que peu- 
véiit* sbuïéver les demandes en remboursement, il 
est nécessaire dé remonter* à Toriginë dés souscrip- 
tions, et de faire contiaître lés diver^ses natures de 
promesses d'actions ainsi que la manière dont elles 
ont JDu être négociées jusqu'à là promulgation de la 
loi du li juillet 1845. ■ ' 

46. Presque toutes les compagnies créées pour sou- 
missionner l'exploitation des ch^mitis de fer dans le 
système de la loi de 1842, et même pour obtenir des 
concessions à la charge de Faire les tern'îssements et 
travaux d'art, se sont formées au moyen de capitaux 
français et de capiiaui anglais en quantité à peu près 
égale; par suite, lesconseils d'admmistration ont ad- 
mis, dans leur composition, des représentants natu- 
rels de ce* deux intérêts. 

Les souscriptions ouvertes dans les deux pays n'ont 
pu l'être qu'en suivant la forme et les usages de cha- 
cun d'eux. 

47. En France, chaque souscription était nomi- 
native, et le titre provisoire qui constatait là pro- 
messe de fournir les actions était pareillement no- 
minatif; presque toujours ce titre n'était autre chose 
que le récépissé du premier versement. 

Il n'était ni à ordre, ni au porteur vpar conséquent 
il ne pouvait être négocié légalement que par une ces- 
sion régulière, conformément aux di^ositions du 
Code civil. 
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Ces promesses constituaient, au profit du souscrip- 
teur, un actif certain consistant dans le mcmtant du 
premier versement,^ et même un actif incertain rè^ 
sultant de la chance aléatoire qu'il avait courue ; 
elles pouvaient donc devenir le gage de ses ci^n- 
ciers, et, comme toute autre valeur, être frappées 
d'oppositions ou de saisies-arrêts. 

48, En Angleterre, au contraire, si, de fait, ks 
souscriptions étaient nominatives, ce n'était que par 
rapport au souscripteur et à la compagnie, et par 
suite de la mention portée au registre d^ souserip^ 
tions. 

En effet , les récépissés de versement , formant les pipo- 
messes d'actions ne portaient pas l'indication deé 
noms des souscripteurs. Ils ne se distinguaient que- 
par un numéro d'ordre, et se négociaient de la main 
à la main, comme valeurs au porteur, - 

Ces récépissés, d'une nature si différente, étaient- 
soumis à des chances communes, celles de perte et 
de vol. Dans l'un et l'autre cas, ils pouvaient se: 
retrouver en mains tierces, ou disparaître complète- 
ment. 

Ces deux espèces de promesses ont été, eu France 
et en Angleterre, l'objet de négociations multipliées, 
dont le chiffre, même approximatif, ne pourrait être 
indiqué. Comme les valeurs négociables, elles étaient ' 
copiées aux diverses bourses de commerce, et, soit de • 
la main à la main, soit par intermédiaires, elles ^ 
vendaient et se revendaient chaque jour, tantôt avec 
des primes plus ou moins fortes, tantôt avec perte 
sur le capital primitif. 

Pour les promesses françaises , cette négociation 
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s'effectuait par la :remise du titre entre les niàilois de 
Facheteur^ remise que le souscripteur constatait, soit 
par sa simple signature qu'il apposait au dos, soit 
en la faisant précéder des riiots : Bon pour cession et 
transport, laissant ainsi aux intéressés le soin de li- 
beller l'acte de cession. 

Les promesses anglaises se négociaient, ainsi que 
nous l'avons dit, par la simple remise du titre; le 
propriétaire primitif demeurait inconnu. 

C'est ainsi que ces opérations se sont faites con- 
stamment jusqu'à la promulgation de la loi du 1" 
juillet 1845. 

-49. Cette loi, qui était spéciale pour la concession 
de la ligne du Nord, défendit, par son article 5, la 
négociation et la vente des promesses d'actions de 
toutes les compagnies^ non-seulement jusqu'à l'ad- 
judication, mais encore jusqu'à l'approbation de 
cette adjudication par ordonnance royale , et pro- 
nonça la nullité de toutes les transactions de cette 
nature qui auraient lieu à l'avenir. 

Mais elle ne fut pas, elle ne pouvait pas être ob- 
servée strictement ; trop d'intérêts se seraient trouvés 
froissés par son exécution rigoureuse. 

Il faut remarquer d'ailleurs que cette loi, qui avait 
été rendue dans le but louable de réprimer l'agiotage 
et de prévenir une crise commerciale, pouvait, par 
une trop grande sévérité, conduire à un résultat tout 
opposé. 

En effet, d'immenses capitaux étaient engagés 
dans les promesses d'actions ; ils se Composaient dé 
versements faits entre les mains des compagnies et 
de leurs banquiers ; le commerce, ainsi que to^ites 



56 CHAPITRE PREMIER. 

les positions sociales sans exception, avait fourni son 
contingent. 

La facilité qui avait existé jusqu'alors pour les 
négociations donnait à chacun la certitude de réa- 
liser au besoin le capital engagé ; or, la loi frappant 
d'interdit cette réalisation, laissait ce .capital inerte 
et impuissant, de sorte que tel qui avait compté sur 
cette ressource pour faire honneur à ses engage- 
ments à terme, ne pouvant plus s'en servir, se voyait, 
quoiqu'avec des moyens suffisants, exposé à des pour- 
suites et même à des chances de failhte. 

Il lui restait bien le moyen d'une cession régulière; 
mais ce moyen était à peu près inefficace, car, pour 
vendre il faut trouver acheteur ; or , l'exclusion de 
la bourse, le défaut d'intermédiaires, les frais d^une 
cession, les lenteurs qu'elle nécessite, le mettait 
presque dans l'impossibilité d'en rencontrer , et 
comme la nécessité était pressante, on a violé la 
loi, et la vente des promesses s'est faite comme par 
le passé, avec moins d'activité peut-être, mais aussi 
avec beaucoup plus d'aliments pour la fraude. 

50. D'après l'exposé qui précède, on voit que, lors 
de la liquidation des compagnies provisoires, les ré- 
clamants étaient composés ou se composeront, 1° de 
souscripteurs français qui n'auront pas aliéné ; 2^ de 
porteurs de titres aliénés avant la loi de juillet 
18i5, et revêtus, soit de la simple signature du pre- 
mier souscripteur, soit, en outre, delà mention : bon 
pour cession ; 3* de porteurs de ces titres aliénés de- 
puis la loi ; 4° de porteurs de titres anglais. 

Quelle marche devront suivre les conseils d'admi- 
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nistration provisoire à Tégard des pi^opriétaires de 
chacune de ces catégories ? 

51. En ce qui concerne les souscripteurs français 
qui n'auront pas aliéné, point de difficulté ; ils de- 
vront obtenir leur remboursement sur leur simple 
quittance. 

52. Pour les porteurs de titres français aliénés, 
s'ils prouvent qu'ils les ont acquis avant la loi 
de 1845, ils devront être reconnus comme proprié- 
taires et valablement subrogés aux droits d u titulaire ; 
s'ils ne peuvent faire cette preuve, ils se trouveront 
placés dans la même catégorie que ceux qui ont 
acheté depuis la promulgation de la loi. 

53. Quant à ces derniers , l'administration ne 
pourra reconnaître leur droit de propriété, puisque 
cette loi le leur dénie formellement ; elle s'exposerait 
à la réclamation des vendeurs de mauvaise foi, qui 
voudraient contester ce droit; dans ce cas, l'admi- 
nistration devra exiger du porteur la représentation 
du pouvoir du souscripteur primitif et ne se dessaisir 
que sur une quittance délivrée en vertu de ce pouvoir. 

Cette exigence causera sans doute aux intéressés de 
graves embarras ; il leur sera souvent difficile de re- 
trouver ce premier souscripteur, qui leur est presque 
toujours inconnu, et qui d'ailleurs, depuis son des- 
saisissement, aura peut-être changé de domicile, se 
sera expatrié, ou même sera décédé; mais ils ne pour- 
ront se plaindre d'une position qu'ils se seront faite 
eux-mêmes. • 

54. Lorsqu'il y aura impossibilité de retrouver le 
souscripteur primitif, le remboursement ne devra 
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pas moins avoir lieu ; autrement que deviendrait le 
capital versé ? 

Mais il faut trouver un moyen dont l'effet soit tel 
que les administrateurs ne puissent pas être recher- 
chés au sujet du remboursement qu'ils auront opéré, 
ou qui du moins leur permette de repousser victo^ 
rieusement les actions en recours qui seraient exer- 
cées contre eux. Or nous n'en voyons pas de plus 
sûr que celui résultant d'une grande publicité. 

Les administrateurs, ou le porteur de promesses, 
feront connaître par la voie des journaux , dans la 
forme voulue^par la loi du 21 mars 1833, la de- 
mande de remboursement, avec déclaration que si, 
dans un délai qui sera indiqué, il n'y a pas d'opposi- 
tion, ce remboursement sera fait au réclamant. 

Le délai expiré sans réclamation, nous pensons 
que l'administration pourra rembourser sans crainte. 

En effet, le porteur a en sa faveur, dans la posses* 
sion du titre, dans la signature du premier proprié-^ 
taire, destinée à en constater la cession, une forte 
présomption de propriété. Cette présomption devra 
être considérée comme équivalant à la réalité même, 
si aucune réclamation n'a surgi dans le délai fixé 
par l'avis publié par les administrateurs, et constar- 
tant leur volonté d'opérer la liquidation et le rem- 
boursement. 

Une autre considération viendra ajouter un motif 
nouveau de sécurité pour les administrateurs qui 
auront fait le remboursement : c'est que la loi de 
1845, quoiqu'elle ait prononcé la nullité des ventes 
d«s promesses d'actions, n'a pas voulu, pour cela, dé- 
roger aux principes du droit et de l'équité ; d'où il 
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suit que le vendeur qui voudra faire aliiiiuler le méri- 
ché illégalement contracté, devra restitue** à Tache^ 
teur le prix qu'il aura reçu pour éette vente.' Or 
l'administration , en faisant à l'acheteur le rembour- 
sement , se trouvera naturellement subrogée à séè 
droits pour exiger cette restitution; elle pourra 
même faire établir spécialement cette condition de 
subrogation ; et comme au moment du rembourse- 
ment les promesses ne présenteront pas de primé, 
sauf le cas de fusion, ou qu'elles n'en auront qu'une 
extrêmement minime, eu égard au résultat de la ré- 
partition, elle se trouvera presque toujours couverte 
au moyen de la compensation. 

55. Ces diverses précautions ne pourront pas être 
exigées pour les sotiscriptions anglaises. 

En effet , nous avons dit comment et à quelles 
conditions ces souscriptions avaient été faites, qu'elles 
ne portaient pas le nom du souscripteur, et qu'elles 
se négociaient légalement et régulièrement en Angle- 
terre comme titres au porteur. 

Elles ont conservé ce caractère, inbérentà leur créa- 
tion, en France aussi bien que dans tout autre pay^. 

Les administrations provisoires l'ont parfeitement 
reconnu et avoué. 

Si les capitaux versés par les actionnaires anglais 
étaient restés dans les mains des banquiers anglais' 
qui les avaient reçus, nul doute que ceux-ci les eus- 
sent rendus aux porteurs des titres sur leur simple 
représentation. 

Or les engagements pris par les^coiTlpagnies rte 
peuvent pas être scindés. Ce qui a été promis alix ac- 
tionnaires en Angleterre doit être exécuté tout aussi 
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bien en France que dans le premier de ces deux 
pays. 

Que si, pour les nécessités de l'opération, les: 
sommes versées en Angleterre, ont été apportées en 
France, en totalité ou en partie, le mode de restitu- 
tion convenu n'en doit pas moins être suivi, tout 
comme si elles n^avaient pas été déplacées* ' 

Les sommes versées sur les promesses anglaises de» 
vront donc être remboursées aux porteurs des titres, 
sans qu'on puisse exiger d'eux d'autre justification 
de propriété que celle résultant de la présence de 
ces titres en leift^s mains. 

56. A l'égard de celles de ces promesses qui au- 
raient été perdues, des formalités spéciales devront 
être remplies avant que le remboursement puisse en 
être opéré ou exigé ; nous aurons occasion de les in- 
diquer lorsque nous parlerons de la société anonyme 
régulièrement constituée. V. infra^ n^ 135 et suiv. . 

57 . Toutes les questions que nous venons de traiter 
se rapportent au remboursement intégral en argent 
ainsi qu'au remboursement qui, en cas de fusion, a- 
lieu, soit en argent, soit en actions. Nous allons maia-^ 
tenant examiner une question plus délicate, c'est celle 
que peut soulever la répartition des actions entre les. 
actionnaires des diverses compagnies fusionnées, r » t 

58. Nous avons déjà expliqué ce qu'on devait en-n 
tendre par une fusion; nous avons dit que c'était la^ 
réunion de diverses compagnies créées pour soumis^ 
sionner la même ligne et en obtenir la concession^ 
réunion de laquelle surgissait une autre société qujL; 
attribuait aux diverses compagnies fu^onnèes des 
parts d'intérêts plus ou moins for tes* . - r 
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On s'est bien souvent demandé pourquoi ce par- 
tage d'intérêts se faisait dans des proportions inéga- 
les, et quel motif secret pouvait autoriser l'envahis- 
sement de certaines compagnies au préjudice des 
autres ; comment avec des droits égaux, il y avait des 
résultats si différents. 

Les débats qui ont suivi quelques-unes de ces opé- 
rations, sont venus éclaircir cette question. 

Au nombre des compagnies fusionnées, les unes^ 
avaient effectivement réuni leur capital intégral ; 
d'autres ne l'avaient réalisé qu'en partie ; de là la 
différence dans les parts d'intérêts. Ces parts étaient 
en harmonie avec le degré de puissance pécuniaire 
de chaque compagnie; nous disons la puissance pé- 
cuniaire^ et cela demande explication. 

Toutes les compagnies avaient reçu des demandes 
d'actions en nombre plus que suffisant pour complé- 
ter leur capital social ; presque toutes avaient même 
été obligées de réduire le nombre de ces demandes. 

Mais les versements qui étaient exigés des souscrip- 
teurs à compte sur les actions promises , et qui de- 
vaient assurer la sincérité de ces souscriptirms s'é- 
taient plus ou moins bien effectués, de sorte que les 
compagnies qui ne voulaient considérer les souscrip- 
tions comme parfaites que par les versements effec- 
tués, se sont trouvées, plusieurs de ces versements 
n'ayant point eu lieu, n'avoir qu'une fraction plus 
ou moins forte de leur capital, et par conséquent im- 
puissantes à se présenter seules pour faire l'opéra- 
tion. 

La fusion ayant pour résultat d'éloigner la con- 
currence et d'obtenir de l'Etat des conditions meil- 
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leures, ils s'ensuivait nécessairement que les actions 
prenaient de suite une grande laveur, et qu'elles ob- 
tenaient des primes élevées, qui devaient devenir ea- 
core plus fortes lorsque la négociation de ces actions 
serait permise. 

Le conseil d'administration de chaque compagnie 
fusionnée contractait, dès lors, l'obligation de faire, 
d'une manière égale entre les actionnaires véritables, 
la répartition des actions qui lui étaient accordées. 
Et comme on ne considérait comme tels que ceux qui 
avaient fait, dans les délais fixés, les versements e&igés, 
ceux-là seuls, mais tous ceux-là avaient droit à une 
répartition proportionnelle des actions* 

59. Àin^i supposons une compagnie créée au ca- 
pital de quaraiite millions, représenté par quatre- 
vingt miUe actions de cinq cents francs, et à laquelle 
il aurait été attribué un vingtième, ou cinq pour 
cent d'intérêt dans la fusion. 

Si les quatre-vingtmille actions ont été réellement 
inscrites, et si les premiers versements ont eu lieu 
sur la totalité, chaque actionnaire ne pourra deman- 
der plus de cinq pour cent du nombre d^ actions 
qu'il aura prises* 

l^aissilamoitié seulement des versements a été effec- 
tuée, comme il ne restera plus en réalité que la moitié 
des actions, ce sera sur cette moitié que la part d'iui- 
tprit devra être répartie, et alors au lieu de cinq 
pour cent, il en faudra attribuer dix à chaque slq-^ 
tionnaire. 

En opérant autrement, en faisant l'alivrement siir 
la masse nominative des actions et non sur la masse 
réelle^ les actionnaires se trouveraient graven^^ 
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lésés dans leurs intérêts, car la moitié des actions qui 
leur reviendrait de droit, resterait aux conseils d'ad- 
ministration , qui seuls profiteraient de l'avantage 
des primes. 

Si, au lieu d'être primées, les actions au contraire 
perdaient sur leur capital nominal, en opérant en 
sens inverse, ces conseils pourraient laisser aux ac- 
tionnaires toutes les chances de perte. 

60. Il faut donc établir en principe : 

1"* Qu'à moins de convention contraire, il n*y a 
d'actionnaire véritable que celui qui a assuré sa sou- 
scription par le versement des à-compte demandés ; 

2° Que toute répartition de parts d'intérêts ou 
d'actions, doit être faite entre tous les actionnaires 
véritables, au prorata de leurs droits; 

3® Enfin que ceux-ci peuvent demander à leurs 
mandataires la représentation des listes de souscrip- 
tion et des registres, pour connaître leur position et 
vérifier la régularité de la répartition. 

Le premier de ces principes a été sanctionné par 
arrêt de la Cour royale de Paris en date du 12 octo- 
bre 1845, confirmatif d'un jugement du tribunal de 
commerce de la Seine (V. infrà n^ 64); les deux autres 
étant d'équité, ne nous semblent pas contestables; 
ils sont d'ailleurs une suite des obligations qui ré- 
sultent du mandat. 

Jusqu'à ce jour, il n'y a pas eu, quant à ces deux 
derniers points, de décision judiciaire ; mais la ques- 
tion, portée devant le tribunal de commerce dfe 
la Seine par M. Corréard contre la compagnie 
Aymard, créée pour la ligne de Strasbourg, a été 
renvoyée devant arbitres. 
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61. Il est arrivé que des administrateurs provi- 
spires, quoique, soumissionnaires d'actions, en plus 
ou moins grande quantité, s'étaient dispensés de 
faire les versements des à-compte, violant ainsi la 
loi qu^ls avaient imposée à tous. 

Cette position irrégulière peut donner lieu à trois 
questions : 

Jjà prenaière est de savoir, si ces administrateurs 
peuvent, néanmoins, avoir droit à la répartition des 
actions de fusion; 

. La seconde, s'ils peuvent repousser de la réparti- 
tion les souscripteurs qui, comme eux, n'ont pas fuit 
déversements; 

Enfin, Ip troisième, si les actionnaires réguliers 
peuvent exiger l'élimination des uns et des autres. 

62. Après avoir établi en principe qu'il n'y avait 
d'actionnaires réels que ceux qui avaient opéré i^ 
versements exigés, nous nous demandons comment 
les administrateurs provisoires pourraient être placés 
hors de la loi commune ; serait-ce parce qu'ils sont 

I administrateurs 2 Mais cette qualité ne suppose pèb 
nécessairement celle d'actionnaire; on peutêtifead^^ 
ministrateur provisoire ou mandataire sans âvoijr 
souscrit d'actions ; serait-ce parce que leur position 
doit inspirer une grande confiance dans leur solvâ^ 
bilité? Mais cette confiance pourrait être réèlamêé 
par beaucoup d'autres auxquels on l'a refusée ; no«i^ 
ferons d'ailleurs remarquer que les versements sont . 
diose avantageuse pour la masse entière, puisqur'illf 
doivent produire intérêt ap profit de tous ; il rté? 
peut y avoir deux poids ni deux mesures; la lotj 
doit être égale ppwr tous, et ceux qui l'ontiparojioiécv* 
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qui Font acceptée e* fait accepter, qui àont cfeargés 
d'en surveiller l'exéèutiôn, eeùx-là doivent être les 
premiers à y obéir; si donc les adrtitnirtrart'etirè n^otit 
pas fait leurs versements en temps utile, ils ne seront 
pas actionnaires. ' ' ' • 

' 63. Toutefois, comme mandataire^, ils auront le 
droit et le devoir de contester les demandés que les 
souscripteurs qui se trouveraient dans uile situation 
analogue à la leur pourk'aient former pour être admis 
à la répartition ; en agissant autrement , ils Viole- 
raient leur mandat et causeraient aux actionnaires 
un préjudice qui pourrait donner lieu à dotiimàgës- 
intérêts. ^ 

64. Ils seraient d'autant plus répréhensibles, que, 
dans l'état actuel de la jurisprudence, la résistance 
qu'ils opposeraient aux actionnaires non libérée' se- 
rait certainement accueillie. Qu'on nous permette 
de citer, à cet regard, un procès qui a eu un assez 
grand retentissement. ^ 

Une société^ qui avait pris dans le public le nom de 
Pépin*Lehallear, du npm de l'un de ses fondateurs^ 
avait été créée dans le but de soumission iier té chethiii 
de fer du Nordl» ; ; 

Les aciionnaiires s'étaient présentés en foule, let 
presque toutes iles demandes de soucrfptiôh avaient 
été réduites^ oomme dépassant les besoins du capital 
social. ■ ' * • f i î ■' ■ '" " '^ ' ■^■•' •■ '■■'■' "' '■ ; 

Les MuscripCeurs, en recevant leurs lettres d'ad- 
mission, avaient été prévenus qu'ils auraient à effèd- 
tuer de suite Un premier versement de cent firarifcfs' 
par action^ Ce versement se fit difficilement ; beàli-^: 
coiup 4e SQusori^urs s'en dispensèrent. ' ^ 
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♦ 

La compagnie Pépin-Lehalleur entra dans la fusion 
des diverses compagnies en concurrence , et obtint 
une part d'intérêt dans l'adjudication. 

Aussitôt que cette adjudication fut connue , les ac- 
tions de la compagnie fusionnée obtinrent sur la 
place des primes considérables. 

Alors ceux des souscripteurs qui étaient en retard 
de faire les^ versements, se présentèrent avec leur 
argent qui fut refusé. 

Ils formèrent contre M. Pépin-Lehalleur et ses col- 
lègues une demande devant le tribunal de com- 
merce de la Seine , afin d être admis à la répartition 
des actions que ceux-ci avaient reçues au profit de 
leurs actionnaires pout* leurs parts d'intérêt dans la 
fusion. 

Refus de la part des administrateurs, fondé sur ce 
que, les versements n'ayant pas été faits dans lesdé^ 
lais fixés , les réclamants ne pouvaient être consi^ 
dérés comme actionnaires. , ;^ 

Le tribunal, par jugement du 1" septembre ISiS, 
admit cette défense et déclara les demandeurs mal 
fondés dans leur demande; sur l'appel, ce jugement 
fut confirmé par arrêt de la Cour royale de Paris , 
en date du 12 octobre suivant. (V. Droit du 14.) 

Mais, plus tard , une nouvelle demande identique 
fut encore formée par d'autres souscripteurs. Ceux-ci 
prétendirent que les administrateurs, et M. Pépin-Le- 
halleur lui-même , qui avaient souscrit pour un 
grand nombre d'actions , s'étaient aussi dispensés de 
faire les versements , et qu'il était au moins surpre- 
nant que, pour les éliminer, ils leur fissent un repro- 
che qu'ils ne s'appliquaient pas à eux-mêmes. Cette 
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fois , le tribunal , impressionné sans doute par cette 
circonstance, jugea différemment; il admit la préten- 
tion des souscripteurs et renvoya l'affaire devant 
arbitres, où sans doute elle a été arrangée (1). 

lîrésulte des jugementset del'arrêt précités^ la con- 
firmation de ce que nous avons avancé, c'est qu'il n'y 
a d'actionnaire sérieux et réel que celui qui a fait les 
versements exigés pour valider la souscription. Quant 
à la question de savoir si les actionnaires réguliers 
ont le droit de demander l'élimination , dans la ré- 
partition , de tous ceux qui ne le sont pas , elle ne 
peut être douteuse ; il s'agit , en effet , pour eux 
d'un intérêt direct et d'un droit personnel , qu'ils 
ont la faculté d'exercer individuellement ; tout ce qui 
aurait été fait au préjudice de cet intérêt et de ce 
droit ne serait que le résultat d'un abus du mandat, 
et ne pourrait par conséquent leur être opposé , car, 
dans tous les cas ih auraient action contre leurs man- 
dataires pour la réparation du préjudice qu'ils leur 
auraient cauaé. 



(1) jQgmenidii 26 nov. 1845.*-Yoy. Dr(nt du 27.) 
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65. Après avoir tracé la marche de la société jua-^ 
qu'au jour de la concession, nous devons Texaminer < 
à partir de cette époque , et en indiquer toutes les 
phaseS; depuis le moment où elle est régulièrement, 
constituée jusqu'au jour de la liquidation. 

66. La constitution de la société anonyme ne 
date, ainsi que nous l'avons dit ÇV. suprà n° 11), 
que de l'approbation des statuts par ordonnance 
royale; c'est cette approbation qui seule lui donne 
l'existence; le passé a pu créer des obligations entre 
les contractants, mais ces obligations sont complé— ' 
tement distinctes de celles résultant de la société ano- / 
nyme. Les droits des actionnaires, (îomme ceux des 
administrateurs provisoires, prennent leur source 
dans les statuts, tels qu'ils ont été approuvés et mo- 
difiés, et sont désorûiais réglés par cette loi suprême. 
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67. Les statuts qui ont été rédigés en la forme au- 
thentique doivent, après la concession, et par les 
soins des administrateurs provisoires, être soumis à 
l'examen du conseil d'Etat, qui peut y faire tous les 
changements, toutes les modifications qui lui pa- 
raissent convenables ; lorsque ces changements ont 
été opérés, le conseil d'Etat donne un avis favorable 
à leur approbation,: par^ $ui^ auquel est rendue 
l'ordonnance d'autorisation. 

68. Presque tous les statuts de^compagnies auto- 
ridées se ressemblent quant aux conditions générales ; 
les conditions particulières à chacun de ces actes ont 
leur cause dans la situation spéciale de chaque com- 
pagnie et dans le but qu'elle se propose. On comprend 
que nous ne pouvons nous occuper ici que de l'exa- 
men des premières, qui forment, en quelque sorte, le 
droit commun en cette matière ; les exceptions, d'âil- 
learSy sont assez clairement établies pour'n'avoir pas^ 
besoin <ie commetitaire. 

69. La société anonyme, aux termes de l'art. 30 
du Code de commerce, est désignée par l'objet de 
son entreprise. Elle a un siège social et des répréseti- 
tants légaux ; elle devient, sous le nom qui lui est 
attribué, un être moral formant une vaste entre- 
prise commerciale qui, pour ses opérations, ses en- 
gagements, son administration, sa comptabilité, est 
souiriis aux règles générales du droit, et, en outre, 
à celles qui sont particulières à sa nature et aux sta- 
tuts qui la régissent. 

70. Nous allons exposer c^ règles en détail; et afin 
de mettre daps ce travpil autant d'ordre et de clar);é 
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que possible, nous diviserons ce chapitre en plu^e^rs 
paragraphes : 

Le premier sera relatif à la nomination et à la 3pé- 
vocation des administrateurs, à leurs pouvoirs, à lean 
obligations, ainsi qu'à la responsabilité à laquelle 
ils sont soumis ; 

Le deuxième, au fonds social et à la conversion des 
promesses en actions ; 

Le troisième, au paiement, à la transmission et 
à la perte des actions; aux oppositions et aux nantis- 
sements ; 

Le quatrième, au paiement des intérêts pendant 
et après les travaux ; à l'amortissement ; à la réserve 
et aux dividendes; 

Le cinquième, aux droits des actionnaires ; aux 
assemblées générales ; à la vérification de la compta- 
bilité et à la liquidation. 

S !•'. — Nomination et révocation des administrateurs; leurs pou- 
voirs; leurs obligations; responsabilité h laquelle ils sont soumit. 

71. Aux termes de l'art. 31 du Code de com-* 
merce, la société anonyme est administrée par des 
mandataires à temps , révocables , associés ou non 
associés, salariés ou gratuits. - . : 

Il résulte implicitement, mais nécessairement, de- 
cette disposition que les administrateurs ne peuvent^ 
tenir leurs pouvoirs que des actionnaires; qu'ils 
peuvent être révoqués, et que la durée de leurs foncn 
tions doit être circonscrite dans l'espace de temps 
plus ou moins long qui a été fixé par les actionnairée. 

72. Cependant les statuts des diverses compagnies 
ont tous violé ce principe; sans la participation dm ' 
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aoticmiiâireSy ils ont non-seulèment désigné les admi- 
nistrateurs, mais, en outre, fixé le temps pendant 
lequel ces mandataires officieux devaient rester en 
fonctions; et le Pouvoir, vivement sollicité parles 
administrateurs provisoires, ou du moins aidé de 
leur concours actif et intéressé, a confirmé ces nomi- 
nations, sans s'inquiéter ni des prescriptions for- 
melles de la loi, ni des convenances personnelles des 
prétendus mandants, dont le sort était confié à ces 
administrateurs imposés. 

Cela est d'autant plus surprenant, que, par une 
contradiction bizarre, le gouvernement a rendu aux 

actionnaires, pour le cas de mort ou de démis- 
sion d'un ou de plusieurs de ses élus, le droit de les 
remplacer. 

Cette situation assez étrange peut soulever deux 
questions importantes : la première, de savoir si les 
nominations ainsi faites sont obligatoires pour les 
actionnaires ; la seconde, si les administrateurs nom- 
més sont révocables pendant le temps assigné à la 
durée de leurs fonctions. 

73. Si l'on s'en tenait à la stricte application 
des principes , la solution de la première question ne 
présenterait aucune difficulté. La loi est positive ; 
elle ne peut donner lieu à aucune équivoque. Les ad- 
ministrateurs, porte Tarticle 31, sont des manda- 
taires à temps, révocables : or on ne peut être 
mandataire que parla volonté du mandant, et cette 
volonté doit être clairement manifestée. 

A la vérité , les administrateurs provisoires s'at- 
tribuent des pouvoirs assez larges par l'acte primitif 
qui constitue la société , notamment celui de con-- 
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^6ïM|r^ tôti^^ « ttïodlifiiéattom à cet àcte ', qui seràîèirt 

deréiantf^èé- po^r'lë g6u'vériienient. Mèris cette t'é^rv^é 

compôrtè-t-^Ue là faculté exorbitante de dépôtliHè3l^ 

les actiontlaires dfeleur droit îe^luB précieux ,^eëliiî 

de chbiâir lies pé]i^sohné8<|ai^érdiit chargée cîé^ ik 

gestionrëe léui?sintérôts? nous ne pouvons le p^iiïéeif;! 

i\ 'Ilfahtrëcoi^aïttne cepenciaiit que l'Etat qui estini-* 

téressé dans rassocîàtion ,' a le droit et le poutaî^ 

d'^KÎger l'exécution des <?ottvttitions qui ont été feîtes 

avec lui ï laconfecftiôn d^uli chemin concédé Itrî inl*- 

poFteau moin» autant qu'à la comf^gnîe concession- 

nairejiOr le choix de^ administrateurs peut influer 

beaucoup sur la boline exécution des travacht; ôli 
cpmpjTl^wiqii en vue de cet ii^térêt et afin de le salii^ 

v^dFiJ^r 9/ rEHat . ait votilu se réserver le droit '(iîè 
copçQiirir: 'à. Ja iKupaination des administrateui^^ dé 
compagnies ; mais il fallait combiner ce droit ^^yeé 
ç^l^i des actionnaires V qui, seJxDii nons , ne ' se 
trouve» pas ^suffisamment protégé par la dispoéitic^ 
d'après laquelle ^ après la terminaison complète dieé 
tr^vau^4'une ligne ccakcédée, la nomination des lîrdi 
%n|niisl;r9t€iir», en remplacement de «eus exclus piti 
le sort appartient aux «euls actionnaires. * '■ i 

.4 7!*< En supposant que la souscription d'actions 
pi^t 4tre;Considéîrée iX)mme une adhésion aiîtiër^ièé 
a^çX statuts et qux môdificatioiiB qu -il plaira ' à V^dh 
ipini^r^tioii d'y^^pporter plus tard, etpar ëoàsd^ 
queiit aiix iiQBainalioas qui 1 seront faites de nouw 
ççpux.admifiistrateurs, du mbins^ devrait-on recô^ 
naître qup;cett^ a^Jbésioïi©^ prive pas lesactioniiair^g 
du droit de les révoquer, s'il y a lieu. ' -. >r;; 

-^^^^fjiji^y:,i),:^$^^^ pi]incipe/queitx>«t mandâffta^ le 
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droit clc ^évoquer le mai^(^^t qu'il a»cloimé et que^ 
pour cela, ilsuffit (Je sa volonté individuelle. Dana 
une société anouyme il. n'eu est pas ainsi: composée 
d'intérçssés en gra^d nonibre , il était nécessaire, 
d'une part , de fixer la manière dont la masse des ao- 
tionnaire^ pourrait faire connaître sa voloiité, et, 
d'autre paft, d'astreindre les^ opinions dissidentes à 
suivre la loi du plus grand nombre. 

Ainsi nous reconnaissons que les actionnaires 
agissant individuellement n'ont aucun moyen d'ac- 
tion sui^.la miarche générale de la société ; maia ce 
drpi^ appartie^t aux assejnblées générales, qui re- 
présentent l'intérêt de tous et peuvent prendre des 
décisions obligatoires pour chacun. Ce serait donc 
par suite d'une décision de l'assemblée générale seu- 
lement que les administrateurs pourraient être ré- 
voqués. 

, 74. La révocation prononcée par cette assemblée 
serait régulière et légale et par conséquent irrévoca- 
ble: régulière , parce qu'elle émanerait du vœu de la 
majorité ; légale, parce qu'elle serait conforme aux 
principes généraux du droit et au texte particulier 
de l'article 37 du Code de commerce. 
,. En vain objecterait-on la disposition de l'article 
1856 du Code civil , d'après lequel l'associé chargé 
de l'administration par une clause spéciale du con-- 
trat de société, peut faire, nonobstant l'opposition 
des autres associés , tous les actes qui dépendent de 
sou administration, et que ce pouvoir ne peut être 
révoqué sans caus^ légitime , tant que dure la so^ 
ciété. 

Cette objection pourrait être repoussée pour deux 

6 



7i CHAPITRE II. 

motifs : d'abord , parce (|ue l'exception portée dans 
Farticle 1856 précité ne se rapporte qu'aux sociétés 
civiles ; qu'elle est inapplicable à la société ano- 
nyme , qui est toujours commerciale (v. n° 453) et 
dont les règles ont été tracées par le Code de com- 
merce ; ensuite , parce que ledit article n'est pas ab- 
solument exclusif de la révocabilité, puisqu'il la 
permet lorsqu'il y a cause légitime. Or nous som- 
mes loin de prétendre que la révocation des pouvoirs 
donnés à des administrateurs admis en cette qualité 
puisse être l'effet d'un caprice des actionnaires ; le 
bon sens et la moralité de la masse des intéressés en 
feraient justice; mais en supposant que la révocation 
fût le résultat d'un aveugle entraînement , la mesure 
prise, quelque déplorable qu'en pussent être les con- 
séquences, n'en serait pas moins obligatoire pour 
tout le monde , car telle est la règle inexorable du 
gouvernement des majorités. 

75. Dans le cas de l'article 1856 du Code civil, les 
tribunaux peuvent être appelés à apprécier la léga- 
lité de la cause de révocation , parce que l'irrévoca- 
bilité est le principe , et la révocabilité, l'exception. 
En fait de sociétés anonymes , au contraire , les pou- 
voirs étant essentiellement révocables , la volonté 
suffit; quand cette volonté est régulièrement mani- 
festée , elle fait loi et n'est sujette à aucun contrôle. 

On objecterait vainement que la révocation dea 
pouvoirs violerait les statuts, et notamment la dis- 
position portant que les administrateurs resteront en 
fonction pendant toute la durée des travaux et une 
année en sus (v. n** 77) ; que cette révocation ayant 
pour effet d'annuler en partie cette disposition , on 
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en doit conclure qu'elle a été interdite de fait pen- 
dant tout le temps prescrit. 

Cette disposition des statuts n'a eu pour objet que 
d'assurer l'unité et l'harmonie dans l'exécution des 
travaux de la ligne ; mais on n'en saurait induire 
que le droit de révocation , en cas de faute grave de 
la part des administrateurs primitifs, ne pourrait 
pas être exercé par l'assemblée générale des action- 
naires, aloi^s que , pour les mêmes causes , il peut 
l'être contre les administrateurs choisis par elle. 

Comment comprendre, en effet, que des action- 
naires fussent irrévocablement liés , malgré leur vo- 
lonté, envers des administrateurs revêtus d'un man- 
dat qu'ils se sont attribué, et en vertu duquel ils 
pourraient gérer à leur gré la fortune des mandants, 
la faire prospérer ou la détruire, sans autre garantie 
que celle d'ime responsabiiité souvent illusoire. 

76. Lorsqu'il n'y a pas eu révocation, les adminis- 
trateurs doivent rester en fonction pendant tout le 
temps fixé par les statuts ; en cas de mort ou de dé- 
mission de quelques-uns d'entre eux, ceux nommés 
en remplacement par l'assemblée générale, ne con- 
servent leur pouvoir que pendant le tenips qui avait 
été assigné pour les remplacés eux-mêmes. 

77. La durée des pouvoirs des premiers adminis- 
trateurs est celle fixée pour Texécution des travaux 
de la ligne et une année en sus. A l'expiration de ce 
délai, ces administrateurs sont remplacés chaque an- 
née partiellement , dans une proportion déterminée 
par les statuts, et qui est ordinaix^ement du tiers. 

78. Le conseil d'administration se compose de la 
réunion de tous les administrateurs; il s'asseinble 

6. 
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8011$ la présidence d'un de ses membres nommé par 
la majorité , quelquefois même par les statuts : ce 
président , quand le conseil est composé de Français 
et d'étrangers , doit être pris parmi les administrar 
leurs français. 

79. Le conseil est investi d'immenses pouvoirs : 
il administre la société, passe les marchés, autorise , 
effectue ou ratifie les achats de terrains ou d'immeu- 
bles de toute nature nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux et à l'exploitation du chemin. 

Il fait les règlements de service intérieur et exté- 
rieur de l'entreprise ; détermine l'emploi des fonds 
libres; effectue la vente des terrains et bâtiments, 
matériaux et matériel inutiles ; donne toutes quit- 
tances et mainlevées. 

Il règle l'emploi des réserves, ordonne le paiement 
des intérêts et dividendes, détermine provisoirement 
ou propose les modifications à apporter aux tarifs , 
les transactions y relatives, le mode d'en opérer ja 
perception. 

Il nomme tous les agents et employés et les révo- 
que, fixe leurs traitements et salaires, traite, transige 
et compromet sur tous les intérêts de la compapnie • 
il ordonne toutes actions et poursuites devant les tri- 
bunaux, défend à celles qui sont intentées. 

Il fixe les époques de paiement du montant des 
actions et ordonne les poursuites nécessaires pour en 
opérer le recouvrement. 

Enfin , il a les pouvoirs les plus étendus pour 
l'administration delà société ; il peut déléguer partie 
de ces pouvoirs, soit à un comité de direction choisi 
dans son sein , soit à toutes autres personnes aux- 
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quelles il croit devoir donner un inandat spécial 
pour une ou plusieurs affaires. 

80. Cette gestion n'entraîne contre les adminis- 
trateurs aucune obligation personnelle ni solidaire , 
à raison des engagements contractés au nom et pour 
le compte de la société. Ils ne sont responsables que 
de l'exécution de leur mandat et des dommages et 
intérêts, en cas d'inexécution. (C. comm., art. 32; 
C. civ., art. 19*91.) 

Cette opinion est en opposition avec un arrêt de la 
Cour royale deColmar, par lequel cette Cour a ad-, 
mis en principe la responsabilité même par corps 
des administrateurs de compagnies de chemins de 
fer(/^. Gaz. des Trib, , % nov. 1845) ; mais il faut 
remarquer que le pourvoi dirigé contre cet arrêt a 
été admis par la chambre des reqpêtes. 
'■ 81. Les devoirs des administrateurs provisoires 
sont d'autant plus rigoureux que leurs pouvoirs sont 
plus étendus. Sur eux repose le succès de l'entre- 
prise; ils doivent donc appliquer à ce but tout leur 
temps et tous leurs soins. 

La multiplicité et la variété infinie de ces devoirs 
ne nous permettent pas de les indiquer ici en détail. 
Nous nous bornerons à signaler ceux qui doivent être 
considérés comme formant la base de toute bonne 
gestion. 

82. De ce nombre sont ceux qui ont rapport à 
la comptabilité , au placement des fonds non encore 
employés , à la construction et à l'exploitation de la 
ligne concédée. 

83. La comptabilité est l'élément d'ordre le plus 
nécessaire dqns toute opération commerciale; or- 
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donnée |)ar les articles 8 et suivants du Code de 
commerce, elle est indispensable surtout dans une 
affaire où tnnt d'intérêts particuliers , et souvent 
même ceux de l'Etat se trouvent cngagrs. Elle doit 
être régulière et remplir au moins toutes les condi- 
tions exigées prir la loi. 

84. Les placements de fonds doivent être faits 
avec le soin le plus scrupuleux et ne jamais servir à 
des opérations Lasardeuses. Lorsqu'ils ont eu lieu 
dans ces conditions , aucun reproche ne peut être 
adressé à l'administration en cas de perte; il en serait 
autrement s'il y avait eu de sa part imprudence ; le 
mandat des administrateurs étant salarié , ils de- 
vraient supporter tontes les conséquences de leur 
feute, même légère (C. civ., art. 1992). 

85. La construction de la ligne demande non-seu- 
lement du zèle et de l'intelligence, mais , en outre , 
des connaissances spéciales , que les administrateurs 
ne possèdent pas toujours; les posséderaient-ils , il y 
aurait encore daliger pour eux à se charger des tra- 
vaux de construction de la ligne. 

En effet, il est rare, lorsqu'il s'agit d'entreprises 
considérables, que les devis ne soient point dépassée^ 
même de beaucoup. Alors les embarras arrivent , Ife 
fonds social devient insuffisant ; il faut recourir à 
des emprunts ou aune émission nouvelle d'actions; 
l'opération tombe en défaveur , et les actionnaires 
sont gravement lésés dans leurs intérêts présents et à 
venir. 

On comprend , d'ailleurs , cojubien il est difficile 
qu'un conseil nombreux ne soit pas divisé d'opinions 
dans beaucoup de cas ; sans doute le vœu de la ma- 
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jorité doit prévaloir, mais ilen résulte souvent des 
concessions réciproques qui empêchent l'unité de di- 
rection, et entraînent presque toujours des lenteurs , 
des tâtonnements préjudiciables. 

Plusieurs conseils d'administration évitent ces 
écueils, en faisant des traités à forfait avec un entre* 
preneur. 

En agissant ainsi, ils connaissent tout de suite 
quelle sera la position future de la compagnie; ils 
n'ont plus à Craindre les éventualités. L'expérience 
a prouvé qu'il y avaitéconomiedansTemploi de ce 
itioyen. 

86. En traitant des rapports des compagnies avec 
l'État, nous aurons à nous occuper avec détail de tout 
ce qui a trait à la construction ; nous n'avons voulu 
en indiquer ici que le mode que nous croyons être 
le plus avantageux aux actionnaires, et qui doit, au- 
tant que possible, être préféré par les administra- 
teurs. 

87. D'une bonne exploitation dépend la prospé- 
rité ou la ruine de l'entreprise. Elle demande des 
soins de chaque jour, des combinaisons savantes, des 
décisions promptes. On aurait tort de penser que le 
feit seul de l'ouverture d'une ligne de fer suffise pour 
attirer à elle tous les produits sur lesquels les admi- 
nistrateurs ont dû raisonnablement compter. 

88. Deux conditions sont, au même degré, réces- 
saires pour que la voie obtienne toute la prospérité 
dont elle est susceptible. Il faut d'abord assurer à la 
ligne le transport exclusif auquel la situation des 
Ëeux, les ressources ordinaires du pays lui donnent 
naturellement droit ; il faut, de plus, attii^r sur ce 
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paréburs les provenances des autres points plus ébyMi 
gnés, en offrant, pour le transport, des aTantag«» 
supérieurs à ceux que présentent les voies^rdiqairest 
c'est ce qu'on appelle vulgairement leêraficCk teà^ine 
indique la nature et l'importance des deux résitiltat» 
que nous venons de signaler, et suppose un ensemble 
de combinaisons commerciales dirigées dans un but 
unique^ mais qui sont multiples et varient chaque 
jour suivant les circonstances. 

89. Un des moyens les plus surs pour la campa** 
gnie de s'assurer un bon trafic et les avantages qui 
en résultent, c'est de créer, entre la ligne de fer e^ 
les localités éloignées, des voies de commuiiicaticfif 
faciles et peu coûteuses, et surtout de faire une ap*^ 
plication bien entendue des tarifs; mais ce tnc^en 
n'est pas le seul ; il en est beaucoup d'autres qm sont 
secondaires , que Tesprit commercial sait deviner^' 
saisir ou faire naître, mais qu'il serait imposs]{>Ie 
d'indiquerici (V. i>j/r«) n° 317.) ? 

C'est aux administrateurs qu'il appartient de^ré^ 
gler tout ce qui est nécessaire pour rendre l'ex^fi^t^'' 
tation aussi fructueuse que possible ; cette partît; de 
leur tâche sera «sans aucun doute la plus di^ile Mt% 
h plus laborieuse ; mais ils ne devront pas perdre de 
vue un seul instant que leurs travaux et leurs effoM# 
doivent avoir pour but et pour résultat la prospérité 
dé l'entreprise confiée à leurs soins. ■ . ^ ^>|j 

90. L'exploitation entraine encore d'autres obil4 
gâtions pour les. conseils d'administration; elles s6nt 
relatives au mécanisme de .l'opération, aux règléM 
ment'set à l'ordre du service, à la surveillance de iai 
voie^tdu luatérid, toutes choses d'autant plus hk**? 
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portantes que la sécurité |)ubliqtae en ^épend i Nqujsj 
auron$< occasion d'ei?^ parier lorsqpe noiKsi traiteronfii 
des xappioFts des compagnies avec. l'Elat^ t- r. qi $ 

91^ Eîifin- les conseils dadministiratiourdoi veut 
exécuter fidédement.les: statuts, ' surÉout eh ^<<iiiir 
cojàcernelaréttnioti des assemblées générales aiixq^^ 
les ils'sont tenus, une fois au moins chaqiieaûnée^ dé 
rendre compte du résultat de leiirs opérations^ , i o 

92. Les administrateurs ayant pour mission de 
sauvegarder les intérêts des actionnaires t e^est peur 
eux un devoir^ ëinsi qu« nous l'avons dit^n^ 21 «t 
suivants, de calculer toutes les chances de l-enti^e^-v 
prise, de même que c'est leur droite si ces :cliarg«8l 
lei(ir paraissent trop lourdes, d'y renoncer a vani te 
concession ou Tadjudicatièn. -^^ : . ^ ff 

Mais seraient*ils également libres de reooacerj à 

une concession ou à une adjudipation<Qbtenuesf? i 

t Nous ne le pensons pas : : n . i: i :>^ 

En effet, par la concession ou l'adjudication^iirSè 
formé entre l'état et la compagnie; concessiannaire 
ou adjudicataire un contrat qui : crée des droits et 
imposedes obligations à l'un et à l'autre. Laicompa-r 
gaie devieait piropk^iétaire dek concession, métis l'Etat 
ne la Jui jaccorde que moyennant les char^ et ^ ^eà 
conditions qui la grèvent, et qui sont ordinairement 
de poser la voie^ de fourn^ir >ua tnetériel suffisant efc^ 
de verser un cautionnement à titré de garantia^dé Jà^ 
bonne exécution de ces obligations. : • r | ^ i {)^l 

?k>u8 disons que la sofciété devient propriqtaire d^, 
la concession ; car, quofa^ue cette concession; ait et& 
accordée n<»nmémént aux jadministratèbrsi provi^r 
soires^ i) est bida rceriàin que llËtat aila .àfit^ 



8d CHAPITRE II. 

traiter avec eux qu*en leur qualité de mandataires 
de la masse des actionnaires dont ils ont présenté les 
listes , et qu'il a eu en vue, non leur solvabilité per- 
sonnelle, mais la garantie que lui offrait la réunion 
du nombre considérable d'intéressés portés sur ces 
listes. Comment, dès lors, les administrateurs pour- 
raient-ils rompre le contrat sans le consentement des 
actionnaires ? 

Il s'agit, qu'on le remarque bien, d'une aliéna- 
tion. Or,; d'après les principes généraux en matière 
de mandat (Cod. civ., art. 1998), le mandataire ne 
peut aliéner la chose dont la gestion lui a été confiée 
qu'on vertu d'un pouvoir exprès. Dès lors, quelque 
généraux et étendus que soient les pouvoirs que les 
administrateurs provisoires se sont attribués par le 
pacte social, et que les actionnaires ont ratifiés par 
leur souscription, ils sont naturellement limités par 
le but en vue duquel ils avaient été pris ou donnés; 
ce but, c'était d'obtenir la concession, et non d'y re- 
noncer après l'avoir obtenue. Les administrateurs 
ne pourraient donc se prévaloir de leurs pouvoirs 
pour abandonner l'entreprise de leur propre mou- 
vement^ et sans y avoir été autorisés par la majorité 
des actionnaires. > 

L'assemblée qui- serait convoquée à cet effet aurait 
à délibérer sur le point de savoir, non-seulement s'il 
est plus avantageux de renoncer à la concession que 
de la conserver, mais s'il est plus avantageux d'y re-^ 
nôncer, même en perdant le cautionnement; car 
l'Etat aurait sans contredit le droit, dans ce cas, de 
retenir ce cautionnement, puisqu'il iie l'a exigé que 
comme garantie de l'exécution des trav>kux mis à la 
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charge de la compagnie ; on devrait procéder alors 
comme dans les cas prévus aux n'* 158 et sui- 
vants. 

93. On oeut se demander encore si les administra- 
leurs n'auraient pas quelque moyen d'amener for- 
cément la résiliation de la concession, par exemple, 
en ne soumettant pas les statuts à la sanction royale, 
ou en ne remplissant pas, dans les délais fixés, les 
obligations imposées par l'Etat. Il n'est pas douteux 
qu'une telle conduite, de la part des administra^ 
teur.s , serait une violation manifeste de leur man- 
dat ; qu'ils seraient responsables personnellement du 
préjudice qu'elle pourrait causer aux actionnaires, 
et que ceux-ci auraient le droit incontestable de 
provoquer immédiatement leur révocation. 

9i. Nous ne terminerons pas ce paragraphe, sans 
examiner une question qui ne manque pas d'intérêt, 
celle de savoir si les administrateurs d'une compar 
gnie de chemin de fer peuvent être considérés comme 
agissant dans un caractère public ? 

La question a été soulevée à propos de l'applica- 
tion qu'on voulait faire à MM. les administrateurs 
du chemin de fer de Strasbourg à Baie de l'art. 26 
de la loi du 26 mai 1819 , d'après lequel « nul ne 
peut être admis à prouver la vérité de faits diffama^ 
toires , si ce n'est dans le cas d'imputation, contre les 
dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toutes 
personnes ayant agi dans un caractère public , de 
faits relatifs à leurs fonctions. » 

On s'accorde généralement à reconnaître que les 
administrateurs ne peuvent pas être compris dans la 
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première exception prévue par cet article ; mais doï- 
vent-ils être rangés dans la seconde? 

Pour l'affirmative, on dit : les chemins de fer sont 
déclarés entreprisés d'utilité publique, et c'est là ua 
premier caractère qui les différencie des exploitatiojos 
purement privées. Ces entreprises , dans la main de 
ceux qui les dirigent , constituent un privilège , un 
monopole , c'est-à-dire que leurs rapports avec le 
public sont obligatoires et forcés. Ces rapports eux- 
mêmes sont déterminés d'avance par la loi. A côté du 
fonds social se trouvent , sous le nom de subveation 
ou d'emprunt, les fonds de l'Etat, dont les compa- 
gnies sont ainsi dépositaires. La chose même qui est 
exploitée n'appartient pas à l'industrie privée ; 
c'est un chemin public qui est régi par les lois géné- 
rales de grande voirie, et qui, momentanément dé- 
tenu par un concessionnaire à temps , ne cesse pas 
d'être la propriété de l'Etat. Enfin les agents de l'en- 
treprise sont investis par la loi d'un droit spécial qui 
les rend en quelque sorte délégataires d'une portion 
de la puissance publique. Ainsi les compagnies agis- 
sent directement comme le ferait l'Etat; elles ont 
comme lui le droit d'expropriation ; ainsi encore 
l'article 23 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police 
des cheminis de fer ,, investit les administrateurs du 
droit de nommer de véritables agents de police ju- 
diciaire , et l'article 24 leur attribue un caractère 
essentiellement public , en plaçant la résistance et 
l'agression contre eux sous la pénalité appliquée par 
le Code au délit de rébellion. 

Quelles seraient, ajoute-t-on, les conséquences d'un 
sy^fème contraire? Voilà une industrie qui , peu à 
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peu , va tenir dans sa main toutes les voies de cona- 
munication, doiit le public sera incessamment triba- 
taire , qui peut compromettre chaque jour par ses 
fautes les plus précieux intérêts , et elle serait placée 
«isur la même ligne que l'industrie privée I et le public 
ne pourrait pas demander compte d'un privilège 
délégué piar l'État, avec tous les attributs exécutoires 
de l'autorité administrative! Prenons un exemple: 
Les routes , lés chemins publics sont sous la surveil- 
lance et sous la garde de l'Etat. Il sera permis d'ac- 
cuser un préfet d*en négliger l'entretien, de compro- 
mettre, dans un intérêt personnel, la facilité de la 
circulation et la sûreté publique. En cas de plainte 
du fonctionnaire , la preuve des faits reprochés 
pourra être fournie. Or voilà qu'une industrie pri- 
vée déplace toutes les grandes voies de communi- 
cation , les met en régie, confère à des fermiers les 
droits de la puissance administrative , et par cela 
seul les garanties d'un contrôle nécessaire disparaî- 
traient ! Ce contrôle, qui pourra s'exercer le lende- 
main du jour où , la concession terminée , l'Etat ad- 
ministrera à son tour, il sera interdit la veille sous 
peine de diffamation ! 

Ces raisons sont puissantes au premier abord, mais 
elles ne peuvent résister à un examen sérieux . 

Le premier argument tiré de ce que les chemisis 
de fer sont des entreprises d'utilité publique et 
qu'elles constituent un privilège n'est nullement 
concluant: les concessions de mines, de canaux, sont 
des entreprises de la même nature , et cependant on 
n'a jamais considéré les concessionnaires comme 
agissant; pendant leur exploitation , dans un cayac- 
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tùre puîilic. Il en est de même des maîtres de poste 
dont l'industrie constitue un monopole à leur profit , 
et dont les rapports avec le public sont obligatpires 
et déterminés d'avance par la loi , comme ceux des 
administrateurs de chemins de fer. 

Le second argument n'a pas plus de portée: de 
ce que l'Etat aide les compagnies par des subventions 
ou par des prêts , il ne s'ensuit point que les ad- 
ministrateurs agissent dans un caractèi^e public ^ 
car on pourrait en dire autant de tous les débi- 
teurs de l'Etat. D'ailleurs, il y a beaucoup de com- 
pagnies (presque toutes celles qui ont obtenu leurs 
concessions depuis la loi de 1842 sont dans ce cas) 
qui n'ont reçu du gouvernernent aucun secours. 
il est vrai que, dans les entj^eprises exécutées d'après 
le système de cette loi , l'Etat ^ droit aux bénéfices , 
dans certains cas et certaines proportions déterminés 
par les cahiers de charges (V. n° ^■^^ et suiv.) ; mais 
ce droit est la représentation d'une partie de l'indem- 
nité pour les travaux que l'Etat prend à sa charge ; 
il ne peut avoir pour effet de modifier le caractei^e 
des administrateurs des compagnies. 

En troisième lieu, si les administrateurs nomment 
des agents de police judiciaire, on dpit lemarquer 
qu'ils ne peuvent le faire qu'avec l'agrément de l'au- 
torité et à la condition du serment préalablement 
prêté devant la justice. Il en est de la nomination de 
ces agents, comme de celle des gardes nommés par 
les simples particuliers. 

Enfin, l'argument par comparaison des administra- 
teurs avec les préfets n'est pas plu^ heureux. On peut 
prouver les faits diffamatoires contre les préfets, 
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parce qu'ils sont fonctionnaires publics, agents de 
Tautorité publique, qui est censée approuver leurs 
actes, par cela seul qu'elle ne les blâme pas. Quand 
on attaque un préfet, c'est Fadministrateur, c'est 
l'administration elle-même qu'on est censé attaquer. 
Si on n'était pas admis à la preuve des faits articulés, 
on serait privé du seul contrôle possible contre ses 
actes. Au contraire, les administrateurs d'une com- 
pagnie de chemin de fer sont soumis, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à la surveillance incessante de 
l'autorité, non-seulement pour les actes qui intéres-- 
sent la sûreté des citoyens, mais même pour ceux qui 
n'intéressent que les actionnaires. Cette surveillance 
s'exerce, dans le premier cas, par les commissaires 
de police spéciaux et les autres offîciei^s de police or- 
dinaires, et, dans le second, par les commissaires du 
roi ; or cette surveillance est une garantie suffisante 
pour les citoyens, qui, d'ailleurs, lorsqu'ils éprouvent 
un préjudice par suite d'une mauvaise gestion ou d'un 
gcte coupable des administrateurs, peuvent en de- 
mander la réparation aux tribunaux. 

Concluons donc que, dansaucune hypothèse, lesad- 
ministrateurs des compagnies de chemins de fer ne 
peuvent être considérés comme agissant dans un ca- 
ractère public. 

C'est dans ce dernier sens que s'est prononcé le 
tribunal de première instance da la Seine, par juge- 
ment du 18 novembre 1845. (V. le Droit du 19.) 

5 IL — Fonds social.— Conversions des promesses en actions. 

95. Le fonds social d'une compagnie est toujours, 
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qtVâtit à son qvumtuniy fixé par les statuts ; il cat. 41^^ 
"^isé en actions j et ks propriétaires de ces actions aaat 
associés à Tentreprise pour une part proportionnelle 
au montant des souscriptions de chacun d'eux* ^ 

96. La coiicessioû de la ligne, pendant tout le temps 
^de sa durée, fait également partie du fonds social. 

97. Le fonds social une fois fixé ne peut subir ao- 
Cuïie diminution ; mais il peut être augmenté^ en 
suivant là forme que nous indiquerons plus tardi. 

' 98 . La Qualité d'actionnaire ne rend passible cha- 
que associé, en cette qualité^ que delà perte du mon- 
tent de son intérêt dans la société, jamais audeiè. 
(G^comm.j ôrt.i33i) 

99; Les çictionnaires pris en masse forment la:ao- 
dété; l'assemblée générale la représente. 

100. Les titres des souscripteurs ne preimeiit 
la dénomination propre d'actipns fet ne paivént être 
véritablement réputés tels, qu'après l'approbatiH^n 
des statuts, laquelle seule constitue^ ainsi que noos 
l'avons dit, Te^tistence légale de la société (V. no 1 4). 
Avant cette approbation, les titres délivrés sont de 
simples promesses destinées à constater l'engagemebt 
réciproque, de la port cte la société, de délivrer atlx 
sbtjscripteurs un Certain nombre d'actions en échange 
de leur souscription, et de la part des souscripteurs, 
déverser une somme égale au montant des actioiis 
souscrites. Il faut remarquer cependant que cette 
obligation de la part de la société ne devient défini-*- 
tive et irrévocable que lorsque lesouscripteur a versé 
effectivement un à-compte sur les actions qu'il adé* 
claré vouloir souscrire, de telle sorte que si ce ver-? 
sèment n'a f>as» eu lieit^ le souscripteur ne peut coji^ - 
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t^itwJrê les admiûiétra^ur» à kii déJM^irer . k& rtUrfiîS 
^défiâiiife^ifiimi: jugôpar leiiri4>u»[al 4e^om»3erce 4^ 

101. Alix |}eraie8de la loi durll |uU)et riMâ? 1^ 
^promesses d'àctioii» «ne peu vient éti!e valableiiieat' né- 
goéiées qo'aprèé Tapprohatioi) de la conqe^ioo pu 
del^adjudicatioQ. :., ? . i 

. lûa. Aiasi que nouS; lîavoas ditj #«/>/w n?" 46 .^t 
suivants, ces promesses, dans^ lea conçipagnlçs nn^o^ 
fFançaisesyoàl des formes tout à fait^istinQtes ; celles 
Kniscritesen France sont jDorainatives ; au çpntraii^, 
celles souscrites en Angleterre De portent pas le nom 
des souscripteurs, et, par suite, lés premières ne peu- 
vent se négocier qu'avec les formalités^ particulières 
aux actes de cession, tandis que les autres peuvent 
:^Fétre de lamain.à la main. 

-408. ..Tau tes les ^ promesses de quelque nature 
/q«f elles soient^ anglaises ou françaises^ doivent 4tre 
> écha ngées contre des adions nominatives . Ce t écb ange 
setfait aéasitét quel la* société est constituée. - 
^'i Nous disons qu'elles doivent: étire échangées contre 
7de$ actions nvmmaUues, pai^ee quek dénomination 
Ass simple promesse y qui; appartint iau titre, suppose 
quede souscripteur n'a^pad encore rempli le9 condi*- 
tionèsans: lesquelles ce titre ne peut éti^iS: converti etn 
actions au portenrj, r; v.î ^ ; 4. 

:«>' Voyons -comment s'opère cet échange, jet^quçilles 
difficultés il peuÉ fiaire naltre^^ * ^ ,? , r : î\ 
viOi.;£td'abord,i: pour les actions souscrites en 
^Francec. • /o- «M ;;;•■■>•■.■;';■; ; , .-. 

' Lorsque le sottsci*ipteur ne les di pasaliénées^ Viy- 
pératâoHjest^imple; il représente sea prqmesses^et Jes 

7 
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cerlifiçaU de versement; en échange^ on lui reiuçt 
des actions nominatives, qui doivent faire mentioi^ 
de tous les à-compte versés. 

105. Mais lorsqu'il y a eu aliénation, ce n'est plus 
le souscripteur primitif qui se présente ; c'est un 
tiers porteur des promesses, ayant souvent fait lui*' 
même une partie des versements, qui vient réclamer, 
les actions et qui demande qu'elles soient inscrites 
h son nom . 

Deux questions peuvent se présenter alors : la comrf 
pagnie doit-elle remettre les actions, et comment 
cette remise peut-elle être faite, pour que sa responsa- 
bilité ne soit pas com promise ? 

Ces actions peuyent^les être inscrites aux nonofg 
d'autres personnes que des souscripteurs primitifs? 

106. En général, les statuts s'expriment de cette 
manière: .. . 

a Le capital social est fixé à la sonmie de»..^ fJUj^ 
visé en actions souscrites en totalité par les persono^. 
dénommées aux tableaux déposés chez le notaire^ ;,,,, 

« Les actions sont nominatives; elles pourront 
être converties en actions au porteur, mais seulem^f 
après leur paiement intégral. , ^ ^.^ 

<( Les premiers souscripteurs des actions et leu^, 
cessionnaires successifs seront garants solidaires. dbé> 
leurs cessionnaires, jusqu'à concurrence des pj{[)g 
premiers dixièmes du montant des actions. 

« Il sera remis aux souscripteurs, après Tappro^ 
bation des statuts, des titres provisoires nominati|i«:|î 

<( Après le paiement intégra], il sera remis auxr 
ayants droit des titres définitifs, iiominatift oA^fiii 
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pôrtMii*, à leur choix. » (Statuté de la cotopsrgfiié 
d'Orfèèns à Bbrdiïauît, àH: 6 et T.) 

Pour la plus grande ihtelligence des (Questions 
qné nous allons exfeimtner, nous devoiis ajouter* que 
lès statuts ne sont jamais approuvés , sans qu'au 
pifelà blé Une copie en forme du tableau ou listé 
dé souscription ait été déposée au ministère des tt^- 
vadk publîiôs et ati cofléeil d'Etat. 

107. Il résulte de l'ensemble des dispositions dont 
nous venoùs de rapporter le texte, que les conseils 
d'administration ne peuvent, sous peine de violer les 
statuts, remettre aux intéressés, en échange des pro- 
messes dont ils sont porteurs, que des titres provi- 
soit^es nominatife , c'est-à-dire délivrés au nom des 
premiers souscripteurs. 

Les administrateurs ne peuvent s'écarter de cette 
règle par la raison que c'est sur le vu des listes de 
souscription, et en considération des noms qui les 
composent, que le gouvernement a eu foi dans la 
solvabilité de la société et qu'il a traité avec elle. 

Si les administrateurs agissaient autrement, ils 
priveraient l'Etat de la garantie sur laquelle il a dû 
compter; ils nuiraient en même temps à la société 
qu'ils administrent, puisque lés premiers souscrip- 
teurs sont garants du paiement des actions jusqu'à 
concurrence de moitié, et que Taction qui serait dé- 
livrée sans porter le nom de celui qui Td souscrite, 
potivant être méconnue par lui, la compagnie per- 
drait le bénéfice du recours auquel le &it de la 
souscription soumet le souscripteur envers elle. 

lOB. M«i^; d'Un ailtt^ «ô(é, si on d'était hùtnè h 

7. 
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délivrer 'les actions au nom seul des sousa^^teurs 
{)irimitifi^; leurs ayants droit auraient été obligés, 
pour pouvoir être saisis et disposer de ces actions, 
de lés fechercher et d'en obtenir un transfert oré- 
gulier. • •'.':. i ^ .. 

Il fallait donc trouver une combinaison qui per- 
iijiit tout à Ja fois de rester dans les termes des sta- 
tuts, et d'aplanir les difficultés que présentait la 
situation. 

109, Voici comment qtielqiiies compagnies lont 
opéré dans èe but : on a demandé aux porteurs tIb 
proifnesses la représentation des pouvoirs des souscrip- 
tedrs primitifs ; et quand ils n'ont pu les représeQ- 
ter, on a considéré comme équivalant à cette repré- 
sentation : 1^ le fait de la possession de ces promesses 
entre les mains de celui qui les représentait ; 2? la 
signature du souscripteur primitif mise au' dos de 
ces promesses ; 3^ les quittances de paiements faits 
par les porteurs et en leur nom/ à compte suit le 
prix des actions. Ces trois circonstances réunies lient 
paru suffisantes pour établir, en faveur des porteurs^ 
non-seulement un mandat; mais même une -pré- 
scmiption de propriété; cette présompdOQ de^Àent 
fsncore plus puissante, si les souscripteurs primiiâ^, 
prévenus, par des avis insérés dans' les }ournaiixr^)de 
l'époque à laquelle devait 'Commencer In remise> iArs 
titres nouveaux^ n'ont pas formé oppositioii dans ïe 
délai qui leur a été accordé. -« ^-iii 

Toujours est-il, cependant^ que ces titres resta&ent 
nominatifs, c'e8t*-à-dire qu'ils étaient inscrit»"«u 
nom des premiers souscripteurs; seulement on^naen^ 
tionnait le nom de leur représentant daitf la' forme 
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tif) représenté i mr M. (le popteur/des promesses ou 
des récépisséflf ) ^^ t i . 

JParice iBOyeajOn $econfoa?mait aux 'prescriptions 
des statuts et on levait des obstacles qui auraient 
porté l'inquiétude parmi les actionnaires en altérant 
sessiblement la valeur des actions, et qui auraient 
affaibli nécessairement dans le public la faveur due 
aux sociétés. 

1 10; Il semble que la même mesure ne pemvait 
point étre^ appliquée aux actions anglaises , ip^çe 
qu'elles ne portent pa(s le nom dçs souscripteui^ 
primitife; mais cette émission était suffisamment 
compensée par l'indication qui s'y trouve d'un nu-^ 
méro d'ordre se référant ajux< listes de souscription. 

En effet, comme sur. les listes chaque numéro est 
auividu nom du souscripteur, il est facile aux con- 
seils d'administration de retrou vei' ce nom, bien qu'il 
éoit' inconnu du public. 

? Les titres provisoires sont délivrés avec cette for- 
mule :« Souscription anglaise ,11^^ ffeprésenté par 
M (le^porteonr^despromesseeion des récépissés;) ^ ^r 

: Avec cette ppécaution, on conserve l'eslpèce d'inco- 
gnito dont les nsages anglais couvrent les souscirip- 
tions ^ négocia tionis d'actions, «t on maintient l'ap- 
ptlicationeâeotive des statuts, dont le but est de ré- 
seifveroontrcries'souscripteursla garantie du paiement 
des cinq dixièmes du montant de ces sotiécriptionftv 

^ »Ce roede d'opérer^ qui In'a jusqu'à présenti^soûlevé 
-aucune difliiculté, nous parait réunir plugd'avanta- 
çeaque tcms cens qui piMirifatent être proposés. 
41 i. Lei» compagnios^fusionnées qtiijont devauuA*.s 
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adjudicataires des lignes du Noi'd, de Lyon et ciç 
Nantes, en ont adopté un qui semble plus siinple.^ 

Par leurs statuts mêmes, elles ont divisé les açtiOjDyfl 
de tftlle manière que la quantité afférente à chaqpe 
compagnie fusionnaire, a été attribuée nomméxaeiit 
à Tun de ses représentants, sauf, bien entendu ^ è^ 
celui-ci à en faire ensuite la répartition, à qui dk 
droit. 

Mais si ce système rend plus facile la répartitiçdai <|e 
ses actions à la nouvelle conpipagnie, qui ne li^ ffiit 
qu'entre nu bien petit npmbre de personnes) il kisae 
les embarras tout entiers de cette opération^ aux ver- 
présentants des compagnies fusionnées, chargée de 
faire la sous-répartition entre leurs actionnaire» 

§ III.*— Paiement, transmission et perte des actions; opposition^ et 

nantissements. 

112. Les actions sont presquei toujours payable» 
par fractions ; il est rare qu'une société en se fori^ant*^ 
n'indique pas à Tavance, dans ses prospectus; et mi- 
nonces, les époques où ces paiements devront avoir 
lieu, Qu, tout au moins, dans quelle proportion ae fisr 
ron^ les appels de fonds et quel espace de temps dje-' 
vra le^ séparer» D'un autre c^té, les statuts poFtenV. 
en général, que le montant de chaque actiops^^^, 
acquitté aux époques qui seront fixées par les conseils . 
d'administration ; d'où la question de savoir si les 
conseils peuvent déterminer un mode et des époques- 
de paiement différents de ceux qui sont indiquée daiig , 
le& prospectus et annonces. ; : ^ 

113. Pour la négative, on peut dire qu'en générait 
les actionnaires ne se sont associés a l'entreprise qiie ^ 
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«ttr le VU dé ces prospectus, presque tous extrait dë^- 
actes d'àséôciatioti primitife ; qu€i Fincliodtion des dé^ 
latsf'énnoticés pour les paiements et la faeilité de les 
fail^par pat^ties, à des intervalles plus ou moins longs^ 
ont dâ^exercer nne grande infid^sce sur leur déter- 
mination ; qu'avant de s'^gager, ils ont compté avec 
âax-â»§mes et calculé leurs ressources, eu égard âu 
temps qui leur était accordé, et que ce serait viotei^ 
la loi du contrat que d'exiger au delà des engage- 
ments par eux contractés. 

€îe raisoniiement serait peut-être fondé en équité j 
mais il ne l'est pas en droit rigoureux. 

En efitet, par le (ait seul de leur souscription, les 
actionnaires ont donné aux administrateurs le pou-* 
voir de consentir toutes modifications au pacte pri- 
mitif. 

D'un autre côté, tous les statuts, sans exception, 
portent que la possession d'une ou de plusieurs ac- 
tions entraîne, de plein droit, adhésion à toutes leurs 
prescriptions. 

Or le droit, pour les administrateurs, de fixer les 
épo(|aes et la quotité des versements à faire, n'est que 
rexeroiefe légitime de ce pouvoir général à eux donné; 
et Foblîgatîon de se conformer aux résolutions par 
enk prises, la conséquence nécessaire de la qualité 
d'actionnaire. 

Oa comprend, au surplus, que s'il y a inconvé- 
nient pour les ;ietionnaires individuellement à ne 
qfie les conseils d^administration jouissent d'^ane li-^ 
berté absolue à cet égard, il ne peut y avoir qu'avan- 
tage pour' la société con^dérée dans sou ensemble. En 
effet, si les indications d -époque et de quotité des 
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Yersemenis faites 4'aTancc venaient à «e trouver 
désaccord avec les nécessités de la situation ^éqll^rde 
l'entreprise, rimpossibilhè de. les changer ainèiieifait 
des retards d^ns la.coQfectiou des travaux et par qo4- 
séquent dans l'exploitation ; d'où résulterait iiu' |Ht3- 
judice grave pour la cooipagnie.. , - : * ^^ 

; r . Toutefois les conseils devront user de ce droit avec 
beaucoup de circonspection, et ne faire d'appel i^^ 
fonds qu'au fur et à mesure des besoins évidents 
du service, afin de conserver^ autant que posaU^le, 
aijx actionnaires les facilités qui leur avaient d'a|boi:Yi 
été promises* . - !> 

114. Lorsque les époques de paiements.oat été 
fixées, lactionnaire qui ne siet libère pas daus le délai 
prescrit peut être poursui[vi. Le. souscripteur dea aq« 
tions en retard, ainsi que tous les cessionnaires suc- 
cessifs, peuvent l'être également, s'il s'agit, du. TÇSTf- 
sement de partie des cinq premiers dixièmes. . 

115. Sur le mode de poursuite, yoi<â en ifénér^l 
comment sont conçues les. dispositions des atatpjt* : 

<( A défaut de paiement aux; époques fixées, l'intç- 
rét sera du à raison de cinq pour cent pour càio^ije 
jour de retard, et les actionnaires seront temis aoj^- 
dairement avec leurs cédants, tant à Tactioiji person- 
nelle, qu'à Tactiou réelle, lesquelles pourront; ét^e 
exercées simultanément ou divisénient. ,- 

a Si l'actioxm^ire est domicilié en France, le nu- 
méro de l'action en retard sera publié à Paris daip^lçs 
journaux désignés en exécution de la loi du 3i.inu^ 
1833 ; si l'actionnaire est domicilié en AngleternÇy. Je 
numéro de Faction en retard sera publié seulement 
À Lf>ndreS|. dans les journaux qui seront désigçiés ,|^r 
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^tt ëôta^^ d^fcdmiriîstWitiàn;Qmtee|6bb^dpt^è8 cètre 
•jrubJite«;îdtf pèàk^ tout'déWi, ^tti ^ùtté èdtë de mise 

^€S^^îl^ëùi«ê^ sans àor^é'foï^bâlïÊéi îl 8etià,;8aîvÊint 
ïedôMîcîlé de ractiètinairé, p*t)€êdé;^>éît rfe botrt^e 
de Përî»; et pai^ !è iHifaigtêre-dU* «y*dic *é^'a]gimtk de 
change, soit à la bourse de' l<>Tldi*éé, et dtfiïS fëà feir- 

•ôlés'^ui y dont UBtlées, à là vente d^ractîohi^r du- 

••^licfirtà. '^ --'• ••- " •' '^■^^^•■'/'■'''' ^^'' ■'• ^:"'.^-j-.^^ 

* ' ' ^ La vente ^ra faite étix Wsqtfôs et- périls dëTëè- 
tî<Mtia[U*é Retarda thfirc/ qui profitera de l'excédant du 

^prîi^è là vëTite,M8Ml y en é;t6ùé fraîs et întérêt^ dé- 
duits^ et qui, dans le cas contraire, sera personnelle- 
ment tenu dé pafyer le déficit. "* ^ ^ ' 

- a Le titre de l'actiô^ àinisi vendu se trouvera f ra^ppé 
dfe nnltitê entré les mains du titulaire. - : " ■ 

'« Tdute action qui ne portera pas la merition ré- 
gfUKèrè du paieiiàent dès Veï^éhiènté éfii^igibl^ ces- 
sera d'êfrt adnii^bîè âù tiiattderîr. (Statùtéiielà c6m- 

^^pe^é d'Orléans à* Bôrde?àiix, art. 12.) ' 

! t6; €f>tanié on le voit, ràctiôn réelle qui frappe 
le titre lui-mêttié, s'étérced^riëWiâtrïèré simple et 
rajiidè ; pùbliëàtîon tlé ràctiôh en refeird, et, ^înze 
jô/tirsfiàprès, Vénteàliabo^ ' fi; 

'■''' <}ttànft à l'actiotf pérsèiAiëlfc, elfe e^f soùAiîdé aux 

'i^è^lè^'générâlesdd droit, et poriisè âeifënt 

les tribunaux côhipéteiits. * ' 

117. Qàéwjtlë cl&irèè au préttticT coup d'œil, ces 
disposition^ n'en donnent 'pasf morris lîëù à plusiéiirs 

^ questions^ que ttoik dteVbns eiarilinèr èc (|ué ncmé for- 
mtllérons' ainsi r^ ''''''' ■' ' ■'"■' ' "''-^^ '"' -^--"^ 

1** Par quels riïoyenk'^dôît-^dn ftire éorinàitre aux 
actibnnsrires les 'épor|ûéé dé ^hîértïeri'1^ fixées p^ 
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conseils d adinioistratiou , afin de lea mettre en de^- 
meure? 

2'' Est-il convenable d'employer en mâuic tempi^ 
raction relie et Faction personnelle? 

9" Le jour de la vente des actions en retard dcK 
vra-t-il être fixé et notifié? Peut-il y avoir sursis pat 
autorité du juge ? 

4" L'action personnelle peut-elle donner lieu à une 
condamnation par corps ? ' • 

5^ Les dispositions des statuts, à cet ^ard, sont-^' 
elles applicables aux promesses d'actions ? - ^ 

118. Première question . — Tout débiteur, avant 
d'être poursuivi , doit être mis en demeure de s'ac-* ^ 
quitter : c'est là un principe de droit et d'équité qui' 
est applicable même au cas où le débiteur connaît lu' 
jour de Téchéance de sa dette , et à plus forte raisoa 
lorsque la dette n'a d'autre époque d'exigibilité q«e 
celle qui est fixée par la volonté du créancier. '• 

Cette volonté doit être manifestée par le créanctei»^ 
d'une manière tellement certaine , que les intéressés 
ne puissent prétendre qu'ils l'ont ignorée. 

Sans doute on ne peut exiger l'emploi des formât*' 
judiciaires ; la nature de l'opération s'y oppose ; maié^ 
à défaut de ces moyens coûteux et impossibks ; it ^ 
convient de recourir à d'autres plus faciles et doM^' 
l'effet est presque aussi sûr. «'^ 

En général , les conseils d'administration se xsoû^' " 
tentent de la publicité par la voie des journaux ; dei^ 
annonces multipliées rendent les appels de fonds à^* 
peu près de notoriété publique ; cependant cette pu- 
blicité , quelque étendue qu'elle «oit , ne nous paraf t '<* 
pas suffisante en pareil cas^ il existe , eu effet , beau-* 
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coup. (ie:|[eiiâ qui ne Usent pipia les jpurnaux^. Pour, 
eux , les avertissements par la voie de la presse xk^ 
rempliraient pas le bul^ qu'on se prapof^p 

INous pensons donc que radgxiAistration qui^ p^r 
ladélivif^ncede&titre^i connaUtpu^ les actionnaires, 
doit leur feire signifier sa décision par une i^Ul^^ 
circulaire. 

Kqus som^nes égaleipent d'ay^ que lofsquç Jes 
époques de paiement seront ps^sées, etqu'il y ?u]pa^ 
liew 4'€pç^l'€er l'action^ réelle , les actionnaires en re- 
tard devront encore en être prévenus par lettres. , ; 

119. Deuxième question. — r Aux termes desata- 
tuts^ Faction réelle et l'action personnelle peuvent 
être exercées simviltanément ; c'est un droit incontes- 
table ; inai^ nous pensons qi^'on ne doit jamais en, 
user. 

En effets les titres délivrés aux actionnaires et 
déjà libérés en partie ojit qon^ervé leur valeur d'ér 
niission, ou ils sont tombés au-dessous du pair. 

Dans la première bypotbà^, l'actioz^ réelle sera 
suffisante , puisque y ^ns frai#, s^ns procédure, elle 
fera rentrer la çqmpagoie dans la somme qui lui est 

djueu Di^na. la seconde l^ypotl^èse, il arrivera rare^ 
nient que la différence égale le ngiontant des ^m- 
me» déjà versées; la spmme qui ratera due après 
la vente sera considérablement diminuée, et par 
con^quent beaucoup plus facile à recouvrer ^ ce ne 
serait que pour i;in faiÛe reliquat qu'il y aurait lieu , 
de recourir à Taçtioi]^ personnelle* 

K^^^eroer en npiéme ten^ps 1^ deux Qspàçea d'actions 
serait doqc ^an^ but utile daps le premier caa, et ocr 
casioimerait de» frais liruSttratQir^ dans le ^cond ; si, . 



aiprè$ Texeroioe de l'actif réelle , et en casd'instiffi- 
3aope d\i produit dç la ventej H y a lieu de recourir 
à Faction perfonfielb^leUje.devr&étre dirigée toatà^ la 
f^H çont3e>e le pewrtçur d>9Ctions et contre les prop*ié- 
tjElÎFef primitifs, lesquels alors n^^seront pas fondés à 
S€s{i|laindre. ; ;« . ; 

f;yi2ù. Tj'oîsiè/^ie question. — r Le délai de quiim 
JQU^s^; à dater de la^ publication fixée par les statuts 
pQ<^* la vente des actions en retard, doit étrefiianc i 
c'es^rdire que le jour de la publication et celui de 
1 i^l^éance ne doivwit pas y être compris. Nous -pen- 
sons»; de plus, quelejour de la vente doit être sp&Sa- 
Ifi^ent indiqué dans* les annonces* 

Ëneffet, il -s'agit d^une dépossesâon, d'une expro^ 
priation mobilière ,/ dont le» formes sont fixées 
parr une convention spéciale; nulle opposition ne 
paurraij^ entraver Jcs poursuites; les tribuiiôux* liés 
pai? Ja ; convention, ne' pourraient hi les atmoler 
ni en arrêter l'effet ; mais précisément à cauiBe de éâ 
rigueur^ cette convention doit être étroiteiîafent 
restreinte, dans son- exécution, aût prëscriptkîHtiè 
qa elle a étaWies. Or, toutes lès fois qu'un 'débi- 
tai: est saisi, et^ par suite, doit-être déjÀ)ssédéJ11 y «à 
^ligation pour le créancier de fixer d -avance le jotfl' 
où cette dépossession devra avoir lieu, et d*en pVéte^ 
%kV{ le débiteur (Cod. proc.y art; 595, 613, 61*)^ Ce 
principe reçoit natur^leraen[l«»i application^afn ote 
^rticulier qui nous œcttpe; et comme les anhom^ës 
f^mplaçent les actes judiciaires exigés dans tès'cdr- 
constances ordinaires, elles doivent, comme èeé'tj^ït^ 
nières , fixer le jour de la dépossession du débiteur. 
i\,:'f^'!^%^vi surpluSfUnacte d'équité et de con verni *ce j 
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VnctàonriuiFe «aisi, averti du' joiir'fetaly redoiiWè 
dfeflorta pour faire tomber y pioùrsnité. Il éertiît 
moim dilfgenty s'it était daiîk riiicertitËidel 

lLfoi|iti'e&iajrquer enfin que k&^â^Cîoils l^^odt |^8 
de valewfixey qu- elles soiit; par l^irr âàttire,'8i:^%ttëè 
comme tontes les valeurs de Bourse, à des variassions 
do hausse et de baisse qui se manifestent d'un mdirient 
à l'autre; lorsque le jourdelaventesera fixéài'àvaneei, 
l'actionnaire earetardconnaitra le prix de cette vérité 
par lecQura dela'Bourse^ et.ne pourra éfever de 
douiesr.sq1r le résultat ^et l'exactitude de ropérationi; 

J21. Quairième question. -«? La question^ de sa t^éîr 
si l'action personnelle peut donner lieu a la cOif^-- 
trainte par corps, présente beaucoup de gravité. ^ 

M* l'avocat générdl Ddbngle, dan» son T fuite dei 
sociétés, l'a résolue négativement. Il pense que la 
^ouscriptiond'actions n'est pas un acte de comtâêree^ 
etaepeut jamais entraîner la contrainte par corps. 
(y.jcf 453,) ; 

V Quelque, resjf^ectable que^^oil cette autorité ^ nous 
avon& delà peine à nous y rendre. 

L'article^Sl du Code de commerde porte que les 
iribunaMx de icommeroe connaîtront, entre toutèë 
personnes., des eontestatjctns^rebtives aux actes de 
commerce. ^> ^ !>•.:^•- : -u]-. w k- --j- ■■'■'-■■ ^-^ 

Toute la {question se réduit donc à savoir* »si; ]pap 
la souscriptioi^,. et jusqu'à conoarrence de son monh 
lanty lactionnaire a fait un acte ^ de: commeinje* èoit 
envera la société dans laquelle il est entré, soit eiiv^^[9 
lepublic, .,>,;. i o, > 

Et d'abord, envers, la ^société : " 

Toute société anonyme y créée potii* l'exfd^taâon 



102 CHAPlTtlE MBMimi. 

d'uti chemin de feresl essentiellement cOmmerciàie; 
elle l'est par son but , puisqu'il s'agit d^unë etitre- 
prise de iranspons (Art. 632 , C. comiil). Elle Véêt 
aussi par sa nature (Art. 29 , 30 , 31 , 45, dû^ même 
Code ; F. r^^, »• 453). 

La masse dès actionnaires forme la société ; le ca- 
pital social ne se compose, dans l'origine, que dtt 
obligations qu'elle a contractées. 

Les statuts portent tous que les cotitestâtibns qtii 
pourront s'élever entre les actionnaires et l'adrtiînis- 
tration, en général, à raison des affaires sociôles,' 
Seront jugées par arbitres, conformément aux dispo^ 
sitidns de l'article 51 du Code de commerce. 

Les actionnaires doivent seuls courir les châhcës 
favorables ou fâcheuses de l'entreprise, jusqu'à con- 
currence, dans ce dernier cas, de la somme pout^ la- 
quelle ils se sont engagés. 

N'y à-t-il pas dans cette réunion de drdoitetâttcfei 
tous les caractères d'une opération de commerce? ' 
A l'égard du public, ce fait a le même cat^ctère, 
La société anonyme ne présente d'autre garantie 
que son capital social; c'est sur ce capital seulemeht 
que le public qui traite avec elle fonde néc^sàirè^ 
ment toutes ses espérances de paiement ; car lés gê-' ■ 
rants de l'entreprise ne sont pas responsables péi^- 
sôhnellement. 

Si la société, par le défaut de paiement des àôtioiis 
souscrites, tombait en défaveur, puis en faillite, ïï 
n'est pas douteui que les syndics pourraient coh- 
traindreles actionnaires à remplir leurs engagèmeiitii, 
et, à cet effet, les traduire devant la juridiction èdtii- 
merdalé. . * 
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jNou9 {))9qsom donc que. ractioanaiire, par «a sou** 
8crîption^,a fait une opération d^commerce; qu'il 
est lié eommercialement envers la société et le public 
jusqu'à concurrence du montant de son engagement, 
et que, par conséquent, il est, pour ce fait, soumis à 
la juridiction commerciale, et contraignable par 
corps., 

Cest, au surplus, ce.qjaia été jugé par plusieurs 
0>urs et tribunaux. Voir notamment un arrêt de la 
Ciour royale dç Caen^ rendu à la date du 18 novenv- 
bre 1845. {Gaz. des Trib. du 22.) Voir aussi un autre 
arrêt rendu le 1*' mai 1846, par la Cour royale de 
Paris, dans une espèce où il s'agissait d'actions sou- 
scrites dans une société en commandite. [Gaz. des 
7>7&. dudit jour.) 

12^. Cinquième question. ^^hes dispositions des sta- 
tuts sont-elles, pour l'action réelle à exercer en cas 4^ 
non-paiement, applicables aux promesses d'actions? 

On a vu , siipru jï" 114, qu'à défaut de paiement 
des dixiènies échus, les statuts autorisent l'emploi de 
deux moyem pour y contraindre l'actionnaire en re- 
tard, savoir, Taciion personnelle et l'action réelle; 
que cettç dernière action s'exerce par l'accomplisse- 
ment de trois formalités priacipales , qui sont : 1"" la 
publicatiop du imméro de l'action en retard; 2" la 
vente de l'action par duplicata^ quinze jours aprç^ 
cette publication ô 3** l'annulation du titre primitif, 
par suite de la vente. 

Par ce moyeni on poursuit la choseméme, et nul- 
lement le propriétairCi qui peut et doit, autant que 
possible, demeurer incQnnn. 

L'emploi de ce moyen est rationnel lorsqu'il s'agit 



\ 
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d'actions proprement dites , parce que les numéros 
de ces actions se trouvant mentionnés sur la souche , 
on peut en délivrer des duplicata et annuler les titres 
primitifs. 

Mais il ne le serait pas pour les simples promesses. 
En effet, d'une part, elles n'ont d'autre numéro 
d'ordre que celui qui leur a été donné, soit par les 
banquiers des compagnies, soit par les conseils d'ad- 
ministration ; elles n'ont pas de souche , et il n'est 
pas possible dès lors d'en délivrer des duplicata. D'un 
autre côté , les statuts ne parlent pas de promesses 
d'actions, mais bien d'actions délivrées. Or aucune 
assimilation n'a été faite par la loi spéciale et ne 
peut être faite entre ces deux sortes de titres, sous le 
rapport qui nous occupe; car l'annonce de l'action 
perdue ne mentionne pas le nom du propriétaire ; 
au contraire , l'annonce d'une promesse ne peut se 
faire qu'en désignant le souscripteur primitif, à qui 
cette promesse est censée toujours appartenir , quoi- 
qu'elle ne lui appartienne peut-être plus. Le résultat 
de cette différence forcée dans l'annonce , c'est que , 
dans le premier cas, elle ne peut causer aucun pré- 
judice au propriétaire de l'action, tandis que, dans 
le second , elle aurait pour effet infaillible d'altérer 
le crédit du souscripteur en faisant supposer au pu- 
blic qu'il se trouve dans un état d'insolvabilité. 

Nous pensons donc que les simples promesses ne 
peuvent jamais tomber sous le coup d'une action 
réelle directement exercée ; qu'elles ne peuvent être 
l'objet que d'une action personnelle ; et qu'il n'y a 
possibilité d'arriver à les saisir qu'indirectement, 
par suite de Texercicede Faction personnelle, suivie 
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d'tinè<tondamnation eiï justice Le 'jugement obteim 
constituera, au profî't cle la coippagnip, un titre dq 
créance, en verlu duquel elle pourra saisir la pro- 
messe d'action comme elle saisirait tqus Içs aiip^s 
biens appartenant a son debiteui File sui\ra, èi, 
cet égard, les règles tiacees par le Code de proce- 
dute pour les cas ordinaires 

t23 Transferts et opposUiom — Les actions pi o- 
visoires étant noininatives, ne peuvent Ure trans- 
miseâ que par la \oie du transfert 

12Î Celles qui sont définitives peuvent l'être de 
deux maliieres par !e transfert, lorsqu'elles sont no 
nunatives, par la simple tradition, quand elles sont 
au porteur 

i2S Le transfert est un mode de cession applica- 
ble a toutes lés valeais qui se négocient a la bourse j 
il a une Forme spéciale qui , tout en réunissant les 
caractères de la cesssion définis au\ art 1689 et sui- 
\aiuâ du Code cimI, le dégage cependant de quel- 
ques-unes des formalités prescrites par ces articles 

Il s'opère par la decldration du cédant qu'il ^rans- 
jxiite son action au cessionnaire, et par racceptation 
de celui-ci La mention de ces deux consentements 
sur les registres de la compa^ie équivaut a la signi- 
fication e^sigee par la loi 

126 AussiKit cette inscription fnitp et signée et 
la tradition opuee, la cession est parfaite, même à 
l'égard des tiLrs, par application dcsdrcrets des 15, 
16, 17 et 24aoiit 1793 et de celm du 13 tbermidoi an 
xiH, qui otît établi le mode de transfert des rentes sur 
l'E'tat. ",['' ^' ' „ . „| ,. ■; i, , '" 

l2f7. La tràiîition' des' titres est 'lin des éléments 
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essentiels à la validité du transfert, ainsi que cela 
résulte de Fart. 1607 du Code civil. Un jugement 
rendu le 8 juillet 1846 par la première Chambre du 
tribunal civil de la Seine , l'a décidé ainsi dans les 
circonstances suivantes : 

M. de Yauvimeux avait chargé un agent de change, 
M. Isot, d'acheter pour son compte 25 actions du 
chemin du Nord, et lui avait remis les fonds néces- 
saires à cet effet. M. Isot traita avec M. Falcou, $on 
collègue , chargé lui-même de vendre pour Tun de 
ses clients. 

Le transfert eut lieu ; mais il n'y eut pas remise 
des titres, cette remise, d'après l'usage, ne devant 
s'effectuer que lors du paiement. 

M. Isot ne paya pas ; le vendeur réclama ses ac- 
tions et demanda la nullité du transfert ; de son côté, 
M. de Vauvimeux en soutint la validité et réclama 
la remise des titres, ou l'autorisation de s'en faire dé- 
livrer des duplicata. 

Mais le tribunal le déclara mal fondé dans sa ^^ 
mande, par les motifs suivants : « Attendu qui si le 
transfert a pour objet de transporter la propriété a 
l'acquéreur, cette transmission n'a pas plus de force 
que celle qui s'opère par des ventes ordinaires ; 
qu'elle suppose l'accomplissement des obligations 
imposées à l'acquéreur; que la délivrance ne peut 
être exigée par Tacquéreur, aux termes de l'art. 1812 
du Code civil , qu'à la charge de payer son prix { 
qu'aux termes de l'art. 1607, la délivrance à l'égard 
des droits incorporels s'opère par la remise des titres; 
que, dès lors, cette remise ne peut être exigée qu'en 
payant le prix ; que l'existence du transfert ne feit 
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pas supposer le paiement du prix entre agents 
de change , puisqu'il est d'usage entre eux de ne 
payer ce prix que sur la remise des titres ; que, dans 
l'espèce, Isot n'ayant pas payé à Falcou le prix des ac- 
tions qu'il avait acquises pour le compte de Vauvi- 
meux, il n'aurait pu exiger la remise des actions ; 
qu'ainsi Vauvimeux ne pouvait exiger cette remise 
qu'en justifiant du paiement effectué par Isot, ou en 
offrant de faire lui-même ce paiement; qu'on ne peut 
demander le duplicata d'un titre que dans le cas où 
on a le droit de se faire remettre le titre primitif ; 
que, faute par l'acquéreur de payer son prix, le ven- 
deur a le droit de demander la résolution de sa vente, 
ou de se faire autoriser à procéder à la revente, aux 
risques et périls de l'acquéreur; que, dès lors, à dé- 
faut par Isot, agent de change de Vauvimeux, de 
payer le prix du transfert au profit de son commet- 
tant, les parties intéressées ont le droit de demander 
la résolution de ce transfert ou l'autorisation de pro- 
céder à la revente aux risques et périls d'Isot, et non 
aux risques et périls du comte de Vauvimeux , etc. » 
[F. le journal Le Droite du 14 juillet 1846). 

Les motifs de ce jugement, fondés sur le défaut de 
délivrance ou de tradition des titres, nous parais- 
sent parfaitement justes et à l'abri de toute critique. 

128. Il était nécessaire, dans l'intérêt public comme 
dans celui des compagnies, que des garanties fussent 
exigées pour la sécurité des acheteurs. 

La principale de ces garanties est la constatation 
de l'identité des vendeurs ; cette constatation doit 
être certifiée par les agents de change, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, aux termes de l'arrêté du 

8. 
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27 prairial an x, art. 16. Elle ne peut être faite que 
par eux; mais la négociation à laquelle ils auraient 
concouru serait valable, quand bien même il y aurait 
eu fraude de la part du vendeur ; les résultats de cette 
fraude ne pourraient retomber que sur l'agent de 
change qui se serait laissé tromper, 

129. Quant à la preuve de l'identité du cession- 
naire , elle n'est point exigée , et l'on conçoit, en ef- 
fet, qu'elle est inutile : toutes les opérations de trans- 
fert se faisant au comptant , celui qui achète n'a 
pas d'intérêt à déguiser son identité ^ ni le vendeur à 
en exiger la preuve. 

130. Une seconde précaution à prendre dans l'in- 
térêt des acheteurs , c'est de s'assurer de la capacité 
des cédants. Lorsque le propriétaire inscrit est dé- 
cédé, on est dans l'usage de suivre les errements du 
Trésor , et de se contenter d'un certificat de pro- 
priété, délivré par un^notaire, relatant les actes di- 
vers qui ont transmis au cédant, par succession, 
donation , legs ou de toute autre manière , la pro- 
priété de l'action. 

131. Tant que le transfert n'est pas consommé 
au moyen de l'inscriptiQu sur le registre de la com- 
pagnie, et de la tradition du titre au cessionnaire , 
les actions nominatives peuvent être grevées d'oppo- 
sitions ou de saisies-arrêts sur le cédant. Les trans- 
ferts ne peuvent plus s'opérer tant que ces opposi- 
tions n'ont pas été levées , soit à Tamiable , soit en 
justice. 

132. Par suite de la saisie opérée et validée, le 
crtancier saisissant a le droit de faire ordonner la 
vente des actions inscrites au nom de son débiteur^ 
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en suivant les formalités exigées par le Code de pro- 
cédure civile. Le rôle des administrateurs , en ce 
cas, est purement passif; ils doivent simplement 
s'en rapporter à justice, et exécuter ses décisions. 

133. Quant aux actions au porteur, elles sont de 
fait insaisissables , car elles existent , par elles-mêmes, 
comme une monnaie courante ; ni les registres ni les 
souches de la société ne mentionnent le nom du pro- 
priétaire. 

134. Les statuts d'un grand nombre de sociétés 
n'ont autorisé la délivrance de cette espèce d'ac- 
tions qu'après leur libération totale; d'autres com- 
pagnies, tout récemment constituées, comme par 
exemple celles du Nord , de Lyon et de Nantes, Tout 
autorisée après paiement des cinq premiers dixièmes. 

Nous pensons qu'il est de l'intérêt de toutes celles 
des compagnies qui sont dans le premier cas de de- 
mander sur ce point la réformation de leurs statuts. 
En voici les motifs : 

Le droit de convertir les actions nominatives en 
actions au porteur est une faveur accordée aux ac- 
tionnaires , et qui a pour eux une haute importance. 
L'exercice de ce droit étant facultatif, s'il sert les 
intérêts ou les convenan>ces de ceux qui veulent en 
user, il ne blesse en rien la volonté de ceux qui pré- 
fèrent conserver des titres nominatifs. 

Les actions au porteur sont destinées à jouir d'une 
grande faveur ; si elles ont contre elles des chances 
de perte ou de vol , elles ont en compensation d'im- 
menses avantages. 

Le premier, c'est d'être monétisées, pour ainsi 
dire, puisque partout elles peuvent être données en 
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paiement pour leur valeur au cours , comme les bil- 
lets de banque et les rentes au porteur sur l'Etat. 

Le second , c'est de passer de main en main , par 
tradition immédiate, sans démarches , sans retard, 
et surtout sans aucuns frais. 

Le troisième, c'est d'être , par leur nature , insai- 
sissables , sinon de droit, au moins de fait. 

Il est certain que les intérêts généraux gagneront 
eux-mêmes à cette transformation, qui jettera dâiig 
le commerce une plus grande masse de capitaux fic- 
tifs , dont la circulation sera aussi facile et presque 
aussi active que celle des capitaux réels. 

L'époque de l'émission des actions au porteur , 
lorsqu'elle est fixée après le paiement intégral des 
actions, peut être, pour certaines compagnies, très 
éloignée , puisque les appels de fonds sont subordon- 
nés aux besoins de la société , et que plusieurs gran- 
des lignes ne pourront être mises à fin que dans 
l'intervalle de plusieurs années. 

Ce retard , qui est nuisible aux intérêts des action- 
naires, n'est aucunement utile aux compagnies elles- 
mêmes. 

En effet, les premiers souscripteurs et leurs cession- 
naires successifs ne sont garants envers elles que jus- 
qu'à concurrence de cinq dixièmes. Jusqu'à ce que 
ces cinq premiers dixièmes soient payés, on conçoit 
qu'il y a intérêt pour les compagnies à maintenir les 
actions nominatives , parce que les actions n'étant 
transmissibles que par voie de transfert , ce mode de 
cession facilite aux compagnies l'exercice du droit de 
suite contre les obligés. Mais quand les cinq dixiè- 
mes ont été payés, quand les compagnies n'ont plus 
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de r^ours que contre le porteur, ou plutôt contre 
l'action , le mode de transmission devient pour elle» 
indifférent ; elles ont même intérêt à ce que la ces- 
sion s'opère de la main à la main^ puisque, par-là, 
elles se soulagent d'une grande partie du travail que 
les transferts nécessitent. 

135. Pertes des promesses et des actions.,"^ Le* 
pertes d'actions et de promesses sont plus communes 
qu'on ne pense ; aussi les statuts des compagnies ont 
tous prévu cette circonstance, et l'ont, en général ^ 
réglementée dans les termes suivants : 

« En cas de perte d'actions nominatives, la so- 
ft dété ne pourra être tenue de délivrer un titre 
« nouveau que moyennant caution , conformément 
« aux dispositions des art. 151 , 152 et 155 du Codé 
« de commerce, et une année après que le proprié- 
« taire en aura fait la déclaration aux administra- 
« leurs , et qu'une annonce à cet effet aura été insé- 
« rée dans l'un des journaux désignés en exécution 
« de la loi du 31 mars 1833. La caution sera décliar- 
« gée un an après avoir été fournie; la déclaration 
« devra être faite dans les termes et suivant la 
« forme qui seront indiqués par le conseil d'admi- 
« nistration. La même faculté n'existera pas pour les 
« actions au porteur. » [Statuts de la compagnie du 
chemin de fer d' Orléans à Bordeaux y art. 15.) 

136. Ces dispositions, dans leur application, peu- 
vent faire naître de graves difficultés. 

Et d'abord, nous devons faire remarquer qu'il est 
impossible de les combiner avec celles des articles 
151, 152 et 155 du Code de commerce, auxquels 
elles se réfèrent. 
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Eu effet, les deux premiers de ces articles , qui se 
rapportent aux lettres de change , veulent que la 
caution ne puisse être obtenue que sur ordonnance 
de juge , et le troisième , que l'engagement de la 
caution ne dure pas moins de trois ans. 

Cette dernière condition se trouve complètement 
modifiée par la disposition des statuts qui réduit à 
un an la durée de l'engagement. 

A l'égard de la première, il est impossible de pen- 
ser que les rédacteurs des statuts aient eu l'intention 
d'y soumettre soit Factionnaire, soit la compagnie; 
car, s'ils sont d'accord l'un pour offrir, l'autre pour 
accepter une caution volontaire , sans formalités de 
justice, rien ne peut s'opposer à un tel arrangement 
qui est dans l'intérêt de tous les deux. 

On comprend que le Code ait exigé l'intervention 
du juge dans le cas de perte d'une lettre de change 
dont la propriété peut être incertaine ; mais on corn* 
prend aussi quelle grande différence existe entre cette 
espèce de titre et une action nominative, qui n'est 
transmissible que par la voie du transfert, et que les 
moyens de procéder ne soient pas les mêmes en cas 
de perte de l'une et de l'autre. 

La seule assimilation que les statuts aient voulu 
établir entre les deux espèces de valeurs, c'est d'obli- 
ger soit le propriétaire de la lettre de change , soit 
celui de l'action nominative, à fournir caution en 
cas de perte, s'ils veulent obtenir, le premier, son 
paiement, le second, la délivrance d'uu nouveau titre. 

Les statuts ne proclament en réalité que deux 
choses : 1" le droit pour l'actionnaire d'exiger le rem- 
phiccment du litre perdu ; 2^ le droit pour la com- 



RAPPORTS DES COMPAGNIES AVEC LES ACTIONNAIRES. 113^^ 

pagnie de ne satisfaire à la demande qu'un an après 
que cette demande aura été régulièrement faite , et 
d'exiger une caution qui sera déchargée à l'expira- 
tion d'une autre année. Or, pour l'exercice de ces 
deux droits, il n'est pas nécessaire de recourir à l'au- 
torité du juge. 

137. Quelle sera dès lors la marche à suivre? Nous 
allons indiquer celle qui a été adoptée par la com- 
pagnie du chemin d'Orléans à Bordeaux, et qui nous 
parait réunir l'avantage de simplifier l'opération 
pour les actionnaires, tout en assurant à la compa- 
gnie les garanties qu'elle a droit d'exiger. 

Cette marche se résume ainsi : 

1" Annonces préalables dans un des journaux dé- 
signés en exécution de la loi du 31 mars 1833, fai- 
sant connaître la perte des actions, et la volonté du 
propriétaire d'en demandei* le remplacement. 

2o Justification de ces annonces par le réclamant 
au conseil d'administration, avec déclaration de sa 
volonté d'exiger, après l'expiration des délais pre- 
scrits par les statuts et en fournissant caution, de nou- 
velles actions pour remplacer les actions adirqes. 

3o Remise de cette déclaration à l'administration 
sur récépissé. 

4o A l'expiration de l'année, présentation de la 
caution, qui doit faire sa soumission et qui peut être 
refusée par la compagnie, si elle n'offre pas une sol- 
vabilité suffisante. 

5p En cas de non -présentation de caution, faculté 
accordée au réclamant de se cautionner lui-même, 
en offrant pour gage soit de l'argent, soit des valeurs 
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dont il fera le dépôt à la caisse des consignations , 
ou dans celle de la compagnie. 

60 Le cautionnement ou le gage doivent être d'une 
valeur égale à la valeur nominale des actions per- 
dues, déduction faite des versements opérés sur les 
actions. 

138. Ces. diverses dispositions se justifient facile- 
ment. 

Les quatre premières sont l'exécution des prescrip- 
tions des statuts, avec cette seule différence que les 
statuts semblent exiger que la déclaration précède 
l'annonce dans les journaux, tandis que l'inverse est 
prescrit par 1^ formule ci-dessus, comme étant plus 
conforme à la logique , car il est possible que l'an- 
nonce fasse retrouver le titre et rende ainsi la décla- 
ration inutile. 

La cinquième est tout en faveur des actionnaires^ 
et n'a rien que de parfaitement légal. En effet, Tart. 
2041 du Code civil accorde à celui que la loi ou une 
condamnation judiciaire obligent de fournir caution, 
et qui ne peut en trouver une, le droit de fournir, 
à la place, un gage ou nantissement suffisant; or 
nous ne voyons aucun motif pour refuser aux ac- 
tionnaires l'exercice de ce droit. 

La sixième disposition fixe le montant du caution- 
nement ou du gage à la valeur nominale des actions 
perdues : on ne pouvait exiger plus sans injustice. 

On le voit, ces mesures ont pour but et pour ré- 
sultat de faciliter aux actionnaires qui ont perdu 
leurs titres les moyens de les retrouver ou de les 
remplacer, sans exposer les compagnies à aucun dan- 
ger; nous ne pouvons dès lors qu'inviter les conseils 
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d'administration de toutes les compagnies à les 
adopter. 

139. Les propriétaires d'actions au porteur ne 
peuvent, en cas de perte, demander de nouveaux ti- 
tres ; ce droit leur a été formellement refusé par les 
statuts. 

J IV. — Paiement des intérêts avant et après la mise en exploitation. 
— Amortissement.— Réserve.—Dividende. 

140. Paiement des intérêts. — Du moment où là 
société est régulièrement constituée, les actionnaires 
ont droit aux intérêts des sommes qu'ils ont versées 
à compte sur leurs actions; ces intérêts sont, en gé- 
néral, fixés à quatre pour cent. Lorsque l'exploita- 
tion est commencée, ils sont payés sur les produits 
et forment une charge annuelle de la société; mais, 
tant que les revenus n'existent pas, ces intérêts sont 
pris sur le capital qu'ils diminuent d'autant. 

Cette mesure, d'après laquelle on paie les action- 
naires avec leur argent, a été adoptée généralement ; 
et, dans le fait, elle présente deux avantages : le pre- 
mier, de ne pas les priver des intérêts de leurs ver- 
sements pendant un temps plus ou moins long; le 
second , de ne les obliger à rapporter ces intérêts, 
dans aucun cas , même dans celui où le capital so- 
cial deviendrait* insuffisant. 

141. Amortissement. — L^amortissement consiste 
dans un prélèvement annuel qui se fait sur les pro- 
duits de l'opération, et qui est calculé de manière 
qu'au moyen des intérêts composés, il soit suffisant 
pour rembourser, dans un temps fixé, la totalité du 
capital social. 
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i 42. Le mode généralement employé à cet effet 
par les compagnies de chemins de fer, consiste à rem- 
bourser annuellement un certain nombre d'actions 
indiquées par la voie d'un tirage au sort. 

143. Ces actions sont toujours remboursées au 
pair, c'est-à-dire d'après leur valeur d'émission; 
mais, quoique éteintes, elles n'en continuent pas 
moins de produire des intérêts, qui sont eux-mêmes 
affectés au fonds d'amortissement qu'ils viennent 
augmenter chaque année. 

Par ce moyen, toutes les actions doivent se trou- 
ver remboursées dans le délai déterminé par les 
statuts. 

144. Les propriétaires des actions remboursées 
n'ont plus droit aux intérêts de ces actions, mais ils 
conservent leur part dans les bénéfices de l'entreprise 
comme les autres actionnaires , et reçoivent , en 
échange de leurs actions primitives , de nouveaux 
titres qui leur donnent droit aux dividendes ou ré- 
partitions de bénéfices, et, en outre, le droit d'assister 
aux assemblées générales. 

145. licsefve, — La réserve se compose de sommes 
prélevées annuellement sur les produits, et dans la 
proportion de ces produits. Ces sommes, destinées à 
parer aux dépenses imprévues et à venir en aide au 
capital social, sont placées par, le conseil d'admi- 
nistration, et produisent des intérêts plus ou moins 
élevés ; de cette façon, ces réserves, en s'accumulant, 
s'élèvent jusqu'à la limite fixée par les statuts. 

146. Lorsque cette limite est atteinte, les pré- 
lèvements cessent d'avoir lieu ; si la réserve vient à 
étrccnlaméo, les pivlèvements s'opèrent de nouveau 
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jusqu'à ce que la réserve soit ramenée à son chiffre 
normal. 

147. La réserve ne cesse pas de faire partie de 
l'actif social; elle y figure lors de la liquidation. 

Elle ne se prend que sur les bénéfices rel^/j* de l'o- 
pération, à raison de tant pour cent. 

148. Dividendes. — Les dividendes sont les pro- 
duits de. la répartition, sur chaque action, des bé- 
néfices annuels de l'opération, après que toutes les 
charges ont été acquittées. 

149. Ainsi, sur les bénéfices, oii doit prélever 
d'abord : 

1° Les frais d'administration , ceux de traction , 
d'entretien de la voie et du matériel, et généralement 
tous les frais qu'entraîne l'exploitation; 

2° Le fonds d'amortissement, tel qu'il est fixé par 
les statuts ; 

3° Les intérêts de tout le capital social, sans dis- 
tinction des actions remboursées ou non remboursées, 
la portion d'intérêts afférente aux premières étant 
destinée au fonds d'amortissement ; 

4o La réserve, jusqu'à ce qu'elle ait atteint sa li- 
mite. 

Ce qui reste après ces prélèvements opérés est 
distribué aux actionnaires , et forme ce qu'on 
nomme les dividendes. 

150. A quelque somme que s'élèvent les dividen- 
des, les actionnaires ne peuvent jamais être tenus de 
les rapporter, ainsi que nous l'avons dit pour les inté- 
rêts qui leur ont été payés {V. n° 140), quand même, 
ultérieurement, l'opération tournerait à mal et que 
la société deviendrait insolvable. 
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Ce principe, conforme à l'opinion de MM. Merlin, 
Favard et Pardessus, a été sanctionné par la jurispru- 
dence ; M. Delangle {des Sociétés commerciales^ n** 
454), qui le professe également, .y met cependant 
une restriction, c'est qu'il y ait bonne foi de la part 
des répartiteurs et des actionnaires. Nous pensons 
comme lui que la fraude, si elle était prouvée, pour- 
rait être une cause de rapport. 

5 V. — Assemblées générales. — Mode de convocation. — Pouvoirs 

des assemblées. — Vole. — Liquidaiiqn. 

151. Les actionnaires pris individuellement ont 
des droits à peu près nuls ; ils ne peuvent directement 
ni indirectement s'immiscer dans l'administration 
de la société, ni la critiquer ni en demander la modi- 
fication; ils n'ont pas davantage la faculté de deman- 
der communication des registres de la comptabilité, 
ni même de la position matérielle et financière de 
l'entreprise : l'exercice de tous ces droits ne com- 
mence ponr eux que lorsqu'ils sont réunis en assem- 
blée générale. Les créanciers et les héritiers des ac- 
tionnaires n'ont pas plus de droits qu'eux-mêmes. 

152. On conçoit qu'il ne saurait en être autre- 
ment. 

En effet, il existe un si grand nombre d'in- 
téressés, que la volonté de chacun ne compte que 
pour une part minime dans la volonté générale; on 
ne saurait avoir égard à l'opinion exprimée isolé- 
ment par quelques-uns d'entr'eux, puisque cette 
opinion pourrait se trouver en désaccord avec celle 
4u plus grand nombre; et comme, de fait, l'intérêt 
de chaque actionnaire est le même; il en résulte que 



RAPPORTS DES COMPAGNIES AYflC LES ACTIONNAIRES. 119 

le soin de le conserver doit appartenir à tous. Ainsi 
se justifie la nécessité d'une réunion générale, où l'aviç 
de la majorité devient une loi qui oblige tous les 
dissidents. 

153. Cependant si des actionnaires prétendaient 
avoir été amenés à prendre des actions par suite de 
manœuvres coupables, ils pourraient individuel- 
lement porter leurs réclamations devant les tribu- 
naux : la fraude fait exception à toutes les règles. 

1 54. Puisque les droits des actionnaires ne peuvent 
être utilement appréciés et discutés que dans les as- 
semblées générales, nous devons exposer en détail 
ce qui concerne cette matière, en nous occupant suc- 
cessivement de la formation de ces assemblées, des 
pouvoirs qui leur appartiennent, et du mode admis 
pour le vote. 

155. L'assemblée générale doit être réunie au 
moins une fois chaque année. 

Les décisions qui émaneraient d'une assemblée 
non régulièrement convoquée seraient frappées dq 
nullité. 

156. Les statuts ont tous fixé, dans des termes 
presque identiques, le mode de convocation et la 
composition de ces assemblées, ainsi que la manière 
dont elles doivent procéder. Voici l'économie des 
dispositions à cet égard, que l'on retrouvée peu prêt; 
partout : 

157. L'assemblée générale régulièrement con- 
stituée représente la totalité des actionnaires. 

158. Pour faire partie de cette assemblée, il feut 
être porteur d'un certain nombre d'actions déter^ 
miné, qui varie ordinairement de dix à quarante. 
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159. Les actionnaires ayant droit d'assister à ras- 
semblée, peuvent s'y feire représenter par un man- 
dataire ayant le droit personnel d'y assister. 

1 60. Les convocations sont, annoncées par un avis 
inséré, trente jours avant l'époque de la réunion, 
dans les journaux désignés en exécution de la loi du 
31 mars 1833. 

161. L'assemblée générale, pour être régulière- 
ment constituée, doit étrecomposée d'un certain nom- 
bre d'actionnaires représentant une certaine quotité 
du capital social. Le nombre le plus généralement 
fixé est de trente, et la quotité du capital, un 
dixième. 

Dans le cas où, sur une première convocation, ces 
conditions ne sont pas remplies, et où, par conséquent, 
l'assemblée ne peut être constituée, elle est ajournée 
à quinzaine. Cette seconde convocation est annoncée 
de la même manière que la première par la voie des 
journaux ; et dans cette seconde réunion, l'assemblée 
se constitue et délibère valablement, quel que soit le 
nombre des actionnaires présents et la fraction du 
capital qu'ils représentent. 

162. Pour constater leur droit d'assister à l'as- 
semblée, les actionnaires doivent justifier, au siège de 
la société, plusieurs jours à l'avance, ordinairement 
de trois à quinze, de leurs titres et des pouvoirs dont 
ils sont porteurs; faute par eux de le faire dans les 
délais fixés par les statuts, ils encourent la forclu- 
sion. 

163. L'assemblée générale est présidée par le pré- 
sident du conseil d'administration , ou par celui des 
membres qui le remplace; les deux plus forts ac- 
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tionnaires présents remplissent les fonctions de scru- 
tateurs; le secrétaire est choisi par le bureau. 

164. Toutes les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des voix des actionnaires présents ou repré- 
sentés. 

165. Chaque actionnaire ne peut avoir en son 
nom personnel, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède, qu'un nombre de voix déterminé (or* 
dinairement cinq) ; comme mandataire, le nombre 
de voix dont il peut se prévaloir est également dé- 
terminé, et varie de cinq à dix. 

166. L'assemblée générale, sur les propositions du 
conseil d'administration , délibère sur toutes les affai- 
res qui intéressent la société. Elle entend , discute et 
approuve, s'il y a lieu, les comptes. KUe autorise les 
traités, conventions et mesures de toute nature qui 
ne rentrent pas dans les limites des pouvoirs accordés 
aux administrateurs. Elle délibère sur les emprunts, 
sur lesquestions de prolongement, d'embranchement, 
d'augmentation du fonds social, de modifications ou 
additions aux statuts, et généralement sur les affaires 
de toute nature. Elle nomme les administrateurs en 
remplacement deceux dont les fonctions sont expirées, 
ou qu'il y a lieu de remplacer par suite de décès, 
démission ou empêchement. Elle détermine la rému- 
nération qui peut être allouée aux administrateurs, 
tant pendant l'exécution des travaux, qu'après la 
mise en exploitation ; elle fixe la somme à laquelle 
doivent s'élever les frais faits pour l'obtention de la 
concession et la constitution de la société. 

167. Les délibérations de l'assemblée générale 

9 
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prises conformémeiit aux statuts obligent k compa- 
gnie. 

168. Elles sont constatées par des procès-verbaux 
signés par les membres du bureau ; les extraits cer- 
tifiés par le président peuvent être produits en ji»* 
tice. 

169. Lorsqu'il s'agit de voter sur des questions de 
prolongements ou d'embranchements, d'augmenta- 
tion du fonds social , de modifications ou additions aux 
statuts, les actionnaires doivent en être prévenus à 
l'avance ; il en est de même pour les emprunts qui 
ne peuvent être votés que dans une assemblée repré- 
sentant le cinquième du fonds social et à la majo- 
rité des deux tiers des membres présents ou repré- 
sentés. 

170. Pour les prolongements ou embranchements 
et modifications des statuts, l'assemblée doit réunir 
un nombre d'actionnaires représentant le quart du 
fonds social. 

171. Tous changements aux statuts doivent être 
approuvés par le gouvernement, pour être exéc,u- 
toires. 

172. Tel est l'ensemble des dispositions con- 
cernant les assemblées générales ; elles soulèvent 
plusieurs questions importantes , que nous allons 
successivement examiner. 

Les premières se rapportent au mode de convp-r 
cation. 

Les secondes, aux pouvoirs de l'asseniblée. 

Les troisièmes, à la manière de recueillir les Toix 
et de constater les votes. 

178. Mode de con\>ocation. «—Presque toutesr le« 
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ôomj^agiiies se Contentent d'annoneeir le jour de la 
réunion de l'assemblée par la voie des journaux dé- 
signés suivant les prescriptions de la loi de 1833. Ce 
mode de convocation nous paraît insuffisant, et> de 
pluç, pour certaines compagnies, tout à fait irré- 
gulier. 

On conçoit que les propriétaires d'actions au por- 
teur, qui sont inconnus de l'administration, soient 
tenue de s'en contenter, puisqu'il n'y a pas d'autre 
moyen de les prévenir ; toutefois , même à leur 
égard, nous croyons que la publicité donnée par les 
journaux désignés pour recevoir les annonces légales, 
devrait être complétée par des insertions supplé- 
mentaires faites dans les journaux les plus répandus 
de Paris, et dans ceux des localités principales tra- 
versées par la ligne de fer. 

174. Quant aux porteurs d'actions nomihativ^, 
ils sont tous parfaitement connus de l'administration ; 
les registres de transferts indiquent leurs noms e^ 
leurs demeures ; il y a donc convenance à les coiivo- 
quer par lettres spéciales ; en un mot, l'administra- 
tion ne doit rien négliger pour que les intéressés 
soient prévenus; plus elle fera d'efforts pour at- 
teindirc ce but, mieux elle remplira son mandat. En 
agissant autrement, elle encourrait le reproche dp 
n'avoir voulu soumettre sa gestion qu'à sea parti- 
sans, téunisdans'une sorte de huis clos. 

175. De mandataire à mandant, ce mode de con- 
vocation est de convenance,' et, de plus, pour certaines 
compagnies, une obligation légale. Ainsi quelques 
statuts veulent que les convocations soient annoncées 
trente jourè à l'a^nce par un avis inséré danô les 

9. 
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J'ourn«àux deîiignes,' et qae, loï^squ'il y à lîeu dé dêlî*- 
)ercr sur des çiiiprunt? / prolongémèhts, èntbran- 
clioihénts, etc., îès lettres de convocation eh^seïit 
iTiention. "' 

Jl résulte, selon nous, de ces de'u^ dispositions com- 
Ï)îhéé8, qù'ihdép^ïidàinment d'une annonce daiïs les 
journaux dè^îgriéé^ il doit y avoir toujours des lettres 
d|e coàVocaïion ; que seulemeiit les lettres ne doàvent 
côntenir'aù'cbhè désignation spéciafle, lorsque le con- 
seil d'administration 'ti'a Fintentîon dé sfonmettiré à 
i assénVblée atfcune question 'd'emprunt, de piy)l6îi- 
Çêinenf , etc^ , et qye, dans îe' cas contraire, ces lettres 
doîvchlTlndiquërforriiellenieht. En supposant cjuél- 
qii'àmbigùïié dafns cette disposition, die devrait être 
interprétée en faveur des actionnaires, parce qtte, 
ainsi que nous FavoRS dit, c'est un devoik*, déla^j^rt 
des administrateurs rhàrdalaîres, de prétoire toutes 
les précautions possibles pour que leurs itià^dëiits 
soient sufflsâmmètlt aVertis. Enfin, lès délibérations 
n'étant valables, aux termes des statuts, qu'aiHàPnt 
que rassemblée est régulièi^ment constituée; 'îl> «en 

'\ résulte que l'insuffisance de la convocation ji)Outjraît 
entraîner la nullité des délibérations. • • *H^ 

"176. Poiwoirs de rassemblée. — Nous av»ôh^'- in- 
diqué succinctement lés objets dont l'assenïblée^àvait 
droit de s'occupei:; nous y reviendrons tont-^-rheiire; 
niais auparavant, nous devons faire rèmiapquék' que 

^ les statuts de Vôiités les Compagnies qui les autorisant 
a detilyérér siir lé^s di véri objets indiqués, ajouient 
ces mbté : sût les plrop&sitiôns dii- conseil dJ^adhtùus^ 
tration. ^ • ..Mr 

' Èxamii](6!tis quelle est là portée dîe icette réstrîctîoii. 
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S'ensuilrU Béçess^if enient (|i^e rassemblée n'ait au- 
cun droit ^'initiative; qu'eUe.ae puisspdélibérersi^ 
, d'autres objets que ceux qy,'ir (Jaî^, aux conseils 
d'administration de lui soumettre ï 

IXousije le pensons pa,s, , ... ,,, , . , 

En effet, d'abord, la disposition cÏTdessus est, dans 
sa forme, plutôt éupntiative quie limitative; elle s'ex- 
plique et se justifie, par, cette conaidé]:;ation que 1 ini- 
tiative des propositions doit appartenir, naturellie- 
meut à l'administration, placée .daiu. la posit'ôfi de 
savoir mieux quç personne ce qui peut èlrc utilp.aux 
in(éréjt& delà société. Mais, entre ce droit des admiiiis- 
trateufs et celui de circonscrire dans le cercle de leurs 
volontés individuelles ou de leurs combinaisons per- 
sonnelles la puissance de l'assemblée yénérale, il V a 
une distance, im^letlse• . i . . 

Il faut, selon nous, toujours jçevej^v;^, cette, véçité 
incontpslable, que Vasseiâft^ée géué^ale représeijie 
tous les actionnaires;, et. que .ppu^ forment, la so- 
.ctété}: qu'ils sont iutér^sé.s pjps quQ perspnoè au 
succès de l'entr^priae; que les administrateurs ne 
,; sont que leurs .i;ijattdatairep,;^tq^|il. serait exorbitant 
qu'un mandataire put à^ssm, gréj gérer l'a.ffaire de 
tSon mandant et lui interdire lo droit de s'en occu- 
per,, itp doimant des ordr,es, des iustructions ou 
.*n«n>e,!impleTOeilt, des. conseils sur la gestion. ^ 
, , Pour j.uBtifief,, une telliî prétemion, il faudrait'un 
texteiabsolunipnt,pirpbibiïff; il faudrait que ce texte 
. ' déclarât fQrm^Uemjen^.qiiç .-l'assemblée n'a droit de 
déUl>érer que sur leÉ^^uestipns que les. mandataires 
voudront bien lui soumettre. Or ce texte n'existe ■ 
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sidérer comme purement comminatoire , parce qu'il 
violerait ouvertement les règles du droit, de l'équité 
et du hon sens. 

Qu'on réfléchisse , en effet, aux conséquences d'uu 
pareil système, et Ton verra combien elles seraient 
déplorables. Dans notre temps de cupidité fiévreuse 
et d'industrie aventureuse , on peut, sans trop de ter 
mérité, supposer un conseil d'administration 8an$ 
probité, ou du moins incapable ; il serait donc loisible 
à ce conseil, pour couvrir son incurie ou sa mauvaise 
foijtden'occuperrassembléeque d'objets futiles, dénis 
lui soumettre aucune des questions propres à l'éclaireur : 
sun les actes de sa gestion, pas même les comptes ;e^ 
il pourrait ainsi, pendant toute la durée de ses fonc- 
tions, ruiner la société, sans avoir à redouter le 
moindre contrôle , la plus légère critique de sa part f 

Une telle doctrine est insoutenable, et nous devons • 
donc conclure que l'assemblée générale est souveraine : 
pour proposer toutes les mesures qu'elle croit utiles à i 
l'intérêt général de la société^ et que les administra*-* > 
teurs ne peuvent mettre obstacle à la délibération 
sur les mesures proposées. . ., . 

1?7> Mais comment régularisera*t-on ce droit 
d'initiative? N'est-il pas à craindre que, dans une as* 
semblée nombreuse, les propositions ne se multi-^;, 
plient, ne se croisent, et n'amènent la confusion €)t. » 
le désordre?. :• . ' 

Cette objection n'est pas sérieuse^ Deux moy^x« . 
bien simples peuvent être employés pour empêcher 
la confusion qu'on redoute : le premier, c'est de- 
n'admettre à la discussion que les propositions qui -^ 
seront appuyées par un certain nombre d'aaioonai-^H^' 
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res ; le seoond ^ de nommer une commission chargée 
d'elaminer la comptabilité; cette nomination^ auto- 
risée par les statuts de quelques compagnie&(l)^ et 
sur laquelle les autres sont restés muets , ne pourrait 
être refusée que par la majorité. 

L'examen de la comptabilité amène néoessair^-^ 
ment celui de tous les actes de radmimstratioh , car 
chacun d'eux se résume en un chiffre de recette ou 
de dépense ; la commission sera donc à même de les 
apprécier et de proposer toutes les mesures utiles, 
soit pour rectifier la marche suivie, soit pour l'ap-- 
prouver et indiquer les améliorations qu'elle recon- 
naîtra utiles : La commission formulera dans un rap- 
port ses conclusions , qui seront soumises séparément 
à rassemblée. 

178i. Nous avons indiqué la nomenclature des di- 
verses matières qui doivent être soumises à rassem- 
blée générale; mais cette nomenclature n'est pas li- 
mitative, on doit y rattacher tout ce qui peut inté- 
resser directement ou indirectement la société. 

179. De ces diverses matières, nous n'en voyons 
que deux qui exigent quelques explications : ce sont 
celles relatives : i^à la rémunération des administra- 
teurs et au paiement des frais faits pour la création 
de la société et l'obtentioa de la concession; 2** au 
remplacement des administrateurs. 

Le droit des administrateurs à une rémunération 
ne saurait être contesté. Plus une affaire est impor^ 



^,(1) Voir notamment les SlaiuU de la compagnie du Chemin de 
fer de Yersaitleê (rive gauche.) 
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ta0t6 y plus les smm qu'elle demande sont minutieuse 
et exigent de teoips et de peine, pbis doit étreéLeirée 
rindemnité à accorder à ceux qui en SQUt chargés. 
Il faut que cette indemnité soit non pas seulemem 
équitable, mais encore honorable, suivant i' expres- 
sion consacrée^ ' 

180. Cette rétribution peut consister ou en jeto»s 
de présence d'une valeur déterminée^ et auxqudsropt 
droit celix des administrateurs qui assistent aux <x>Bh 
sdls ou aux commissions , ou en un traitement. Qn- 
Buel. Lepremiar mode est assez généralement adqptéj 
cependant le seccmd s'applique presque f4HiJQ9r8 
aux directeurs, qui sont obligés de sacrifier tout leur 
temps à la conduite de l'opération. 

181. Les frais faits pour l'obtention de la conees- 
sion et la constitution de la société sont une d^Ue 
légitime imposée par les statuts. L'assemblée des ac- 
tionnaires ne peut donc en refuser le paiement ; mais 
elle a seule le droit d'en régler et d'en arrêter. Je 
montant, et de se faire représenter à cet effet tentes 
les pièces justificatives. > < 

182. Elle peut refuser l'allocation des dépensas 
non justifiées ) et critiquer le mérite des justifieatio«9 
qui lui sont présentées. * 

Quoique leur droit à cet égard soit absolu , nous 
pensons que les assemblées ne doivent en user que 
tt^s modérément* En effet, les dépenses nécessitées 
]f)ar la constitution des sociétés et l'obtention des con- 
cessions ne peuvent toutes être établies sur pièces à 
l'appui ; les démâixhesde tome nature , les voyagfes^ 
nne foule de circonstances imprévues, ont pu élre 
l'occasion de frais pour raison desquelsil estconvena^ 
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ble que te ^fifésterribléed ^exi irappoittnt du*' îdjéclaaraM 

tioftg deâ -CGhs^^ils 4Î'^ dm t ftTit i^ tiony jl<*ttte« ft^^^ 

cès^ fraisa Eic pûMîtrôiit pfls s 'élww à wn-chiffipeekorJ 

'183;' Nom à«ron§ dit qu^des^ assemblées géééml^» 
avaient de grands pouvoirs; ces pouVoii^^iTcepcoK 
dant; ont des bornes natui^ltes (|m^iïe peu^eriiHâlre 
franchièB. Les assemblées ne' peuvent /ien^ireïaé^ 
mépris des dispositions des statuts' t toute déiibéraé^ 
tion rtoî lés violerait serait nolfedeîdroit/ir lîo f ^p 

Ainsi ,' èll^ hé peuvent chaibger ie9 xlispolidtxiis 
Constitutives du contrât de sodiélé y ni sfppliq^riea 
tout ou partie le capital èddal' à tonte autre opérai 
tion que celle qui eh fait l'objet. ' • ' ^ ■-'■]' -^ ' ' 

Elles ne peuvent décider que l'actionnaire qiii a 
verrè sa miSé^socîafe sera tenfu d'appoH'er une sonuiie 
nouvelle ;^ ou' qu'il devra rapporter ie^ intérêt <ié 
cette mise et les dividendes qtiH4 'aura reçus de bonne 

184. Nous avdiis' eu déjà oecaMôn de^ dii^e^ jqoe la 
nomination des administrateurs âpp«t*!enôit,d'i^rèfc 
la toi, àl'àssfemblêédes âëtidnnalî^e^/^etqyé ti deût-ci 
étaient bbKgés' de se souihetti^^&te homindttoïiî feiite 
d'office par les statuts, c'était nue exception qu'il 
fallait 'dq>lbreF dans l'intépêt^derf printipesy ei^res- 
treindre le plus possible. -^f - , y n o <? 

Mais lorsq^ie lè^emfps fixé pofcii^l?eK«rcièedesdd* 
ministre teurs^ aii^si ^nommés estebtpirà j lapsqttO'^acV 
qu'un d'entre eux a donnés» démission, ou est dé- 
cédé, Je droit de rassemblée reprend sa force, et c'est 
elle qi!ii doit le remplacer ou le confirnfterdans'ses 
fonctions)'* ' -■' »ïij.- •*. ••- ^ ■ .,.-,. , .. < 
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185. Les administrateurs sortants sont rééligibles« 

186. C'est un fait important pour l'assemblée 
que celui d'une nomination; car, parle résultat, 
elle approuve ou elle blàrae la marche suivie par 
l'administration. 

En effet , le conseil d'administration d'une compa- 
gnie forme un tout composé d'individualités morale- 
ment responsables de la gestion de l'entreprise : frap- 
per une de ces individualités par une exclusion, c^est 
frapper le conseil tout entier, en lui faisant connaître 
indirectement qu'il ne possède plus la confiance des 
actionnaires. Cette mesure si grave ne doit être prise 
par l'assemblée qu'après avoir été mûrement réflé- 
chie; si les conseils d'administration ont sa confiance, 
elle doit se garder de les changer, dans l'intérêt de la 
justice d'abord , puis, dans l'intérêt bien entendu de 
l'entreprise , qui pourrait être ébranlée par une me- 
sure intempestive; mais si les administrateurs ont 
démérité dans son esprit, elle doit avoir le courage 
de le proclamer. 

Les nominations se font à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés. Le temps. 
pendant lequel les nouveaux élus doivent exercer 

leurs fonctions est fixé avant l'élection. 

« 

187. Vote. — Les voix, dans les délibérations^, 
se comptent , non par tête , mais par le nombre des 
actions. 

Ainsi , suivant les prescriptions des statuts , dix , 
quinze, vingt, et même quelquefois quarante actions, ' 
sont nécessaires pour avoir droit à une voix ; mais la 
même personne , quel que soit le nombre d'actions 
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qu'elle possède , ne peut avoir qu'un certain nombre 
de voix, qui. esj; déterminé par les stat^ts. 

liÇ même actionnaire peut encore yoteir commg 
mandataire avec une voix par vingt actions, sans que 
pour tous les mandats dont il est chargé, U pui§§e , 
réunir un plus grand nombre de voix que celui dé- 
terpiiné par les statuts^ lequel est ordinairement de 
dix. 

188. Les actionnaires étant obligés de faire la 
justification de leurs titres au siège çLq la compagnie, 
doivent recevoir, en échange, une carte d'admission 
qui indique à l'avance le nombre de voix auxquelles 
ils ont droit, soit en leur nom personnel, soit con^me 
mandataires. 

189. Les statuts ne disent rien sur la manière 
dont Içs délibérations doivent avoir lieu; il faut donc ^ 
à cet égard suivre l'usage de toutes les assemblées dé- . 
libérantes. Ainsi le vote pourra être public ou se- 
cret , suivant le vœu manifesté par la majorité de 
rassemblée. 

190. C'est surtout quand il s'agit de la nomina- 
tion) des administrateurs que le scrutin secret nous 
parait devoir être employé; il est conforme à nos 
mœurs et à nos usages, et nous semble mieux assurer > 
l'entière indépendance des votes ; dans ce cas, cha- 
que votant remettra dans l'urne un nombre de bul- 
letins égal à celui des voix auxquelles il aura été re- 
connu avoir droit. 

191. Liquidation de la société. — La hquidation 
doit avoir lieu forcément à l'expiration du terme 
fixé pour la durée de la société. 

192* Elle peut être nécessitée, avant cette époque. 
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par des circonstances impérteuses et iih^évdefe, 'et 
iiôtamirieht par la perte dé tout oU partie *dà Capi- 
tal social ; dans ce dernier bas, c*ëst à'Ftisseniblêè- gé- 
nérale des actionnaires qu'il appartient de décider 
Vil y a lieii on non à liquida tiort, et, ett casrd'affiïina- 
tivé, à en déterminer le mode. --«^ -; 

193; Lb* liquidation, quelle que soit la causé' qili 
Tait amettée , est 'soumise à des obligations dont la 
société doit, aviant tout, prescrire l'exécutionf lia 
' première, c^est de remplir ses engagements envers 
l'Etat, et d'employer d'abord l'actif social à tïi'éttre 
le chemin en état d'être lîvré au gouvernement dans 
leô conditions déterminées par l'acte de concèfesîôn 
et lé cahier des charges y annexé; la seconde^ de 
payer les dettes sociales. Ce n'est qu'après avoir rem- 
pli ces engagements que les iactîbnnatres peuvent se 
» partager le resté de Tactif; '■--. ' 

194. Mais ici se présente une' grave quéstioi^v"- " 
Nous avons dit {supra n"*^ 141 et sUiV.) qtîié les 
statuts en général autorisent les sociétés à pl&yîèr leur 
fonds d'amortissement sù^ elles-mêmes, c^est-à-diife, 
- en remboursemttits annùete d'actioiis désigtiééàf'pËr 
-la voie dii sort, -èi continuant à produire déB^ inH^ër^ \ 
applicables à l'amortissement. ■ ' ^Jt ; 

Supposons ùhe société qui aura êtè^^nonst^tuée 
pour trente ians et qu'trne circonstance liiajietrl^ë^ara 
'Contrainte, aùbôut dé dix ahs d'existence; àtiltié tRs- 
" solution et à une liquidation. i* ;i; rir»., 

Suppo^ns ebeore qliè lel passif ait lEibsôrbè' 1^ ^{>|us 
^ giunde partie de TactiF, ou méhiè iqne râctif^tt'tiit 
•'^pàssuFfi pour Couvrir éri'Éièrenïent le passif. ' '*^^\'* 
Le fonds d'amortissement, pénddnt'totit4é*tëiiip8 
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ou mqi^^^çposïdérable 4'9ct^Qp^,4^ig.n^^(^ pp;^ la vpip 

Les iatjtiQuq^ireis ' qpi aux 9^^ |é,t^ , pîfi^ , çembouysés 
pourront-ils conserver Jesi sQjppap&.qp'i^s auront 
reçue$^QU bien, aiji conljc^ire^ ^ç^A^Vi^J^ oWigjs 4'en 
faire le rapport, d'abprd, .ppi|i: q,up. ces sopxmes puis- 
sent servir à racqp^ttejçnentrdfs 4.çt^ps s^ciale$> q»- 
suite, ppwr qu!eHes soi^ paffagçef jenlre .t^wt^ Içs 
xictiojas souscptes?; ; ? ^,vî ; < 1 ^^ » 

, , Pour justifier la ^splutiqn de Ja, question 4«^ns ce 
dernier . sens , on s'at (acliA d!abord à bien. ,précis.çr 
la position des actionnaires remboursés vi^-à-vis de 
la société, ; ;. t . m ^^ ! 

tes açtiono^res.renibour^és, ditxpn^sp^^^ 
ce remboursement, demeurés aatioflinai|ies; ils, lOpt 
conservé toys les. droits ^ . tous ;lçs ,aya^t?ges .qu'ils 
avaient auparavap^t; ils. ont^ conçpuru, çpmme tous 
le^ autres actionnaires,. aux^opératiprx3 de la société, 
par l'exercice, du drpit d^ vpt^i; ja^^^j^s^Wililé^j gé- 
; nécales-^ d'jCMiil,suitqu'ik.sontre^ppfl?abJ^ç3^^^u ine^e 
degré qvi'eux, 4e, la mauvaise , direjqtion - qui a été 
donnée à l'entreprise. < ^jj .^ ï. .. . i .^ 

Le renibourseiiient ;au*Aic;tipnna(ires,dé^^tépessé$, 
ajoute- tron, a^é^é fait a^eqie fpncjU d'^^ortisscoaieipLt. 
Si ce fonds, ^ ^p lieu d'être tpl;|i:é, 4fpi8 le^ zQa^Qa des 
actionnaires, l'avait été dans xififi caisse pulptljiqi:^ ou 
privée, jou en ^m\e$ mx] l'IJtat,. avec .iQt^^.^om- 
posés, il se,serait.trQuvéintact^u ÎQui:4eJa,!cJlÀswIu- 
tion , et serait deyeiiu le f^ trimoiae de tpua^ a vçç yn 
droit égal ppm* chacun.. ^i. . 
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On cherche à fortifier cette argumentation eit in- 
voquant les principes généraux du droit consignés 
dans les art. 18 du Code de commerce, 1832, 1833 
et 1852 du Code civil. 

Aux termes de Fart. 18 du Code de cbmiineircc, 
dit-on, le contrat de société se règle par le droit ci- 
vil, parles lois particulières au commerce et parles 
conventions des parties. 

L'article 1832 du Code civil définit la sdciétê : tin 
contrat par lequel deux ou plusieurs personnes con- 
viennent de mettre quelque chose en comtntili daiis 
la vue de partager le bénéfice qui pourra en ré- 
sulter. 

D'après l'article 1833, toute Société doit être 
contractée pour l'intérêt commun des parties ; et 
chaque associé doit y apporter de Fârgent, ou d'au- 
tres biens, ou son industrie. 

L'article 1855 porte que la convention qui donne- 
rait à l'un des associés la totalité des bénéfices éèt 
nulle, et qu'il en est de même de la stipulation qui 
affranchirait de toute contribution aux pertes lei 
sommes ou effets mis dans la société par un dtl {>lu- 
sieurs associés. 

Ainsi les principes du droit, comme ceux dé l'é- 
quité, veulent que, dans une société, quelle qriésôît 
sa nature ou son but, commerciale ou civile, eh'àfo'in 
collectif, en commandite ou anonyme, lés'ch'àSlViéjt 
de bénéfice ou de perte soient supportées par tous 
les actionnaires , dans la proportion de rapjtort 
respectif de chacun. ^' - 

Or dans l'espèce ci-ddsâus posée, si les actiohriAî^' 
res remboursés pouvaient conserver le montant fli*'^ 
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tégr^l de» actions qui leur ont été remboursées, ils 
ne perdraient rien , et laisseraient la totalité des 
pertes à la charge de leurs coassociés non rembour- 
sés ; il y a mieux, dans les années de prospérité, ils 
pourraient avoir reçu des dividendes, et par consé- 
quent se trouver en bénéfice, et tout cela parce que 
le sort leur aurait été plus favorable qu'aux autres ! 

Ce résultat ne serait*il pas la violation la plus ma- 
nifeste des principes ci-dessus posés, et notamment 
de l'art. 1855, qui déclare positivement nulle la con- 
vention sociale qui aurait pour objet d'établir l'iné- 
galité de position entre les associés? 

Cette argumentation paraît concluante; mais> en 
réalité, elle n'a pas de fondement sérieux. C'est ce 
qu'il est facile de démontrer. 

Une observation importante, qui domine cette 
discussion, doit, avant tout, être faite : c'est que l'a-^^ 
mortissement se prend , non sur le capital social, 
mais sur les bénéfices nets réalisés; et que si la somme 
qui a été attribuée à cet amortissement n'avait pas 
re;çu cette destination, elle aurait été remise aux ac- 
tionnaires^à titre de dividendes, lesquels ne sont ja- 
mais sujets à rapport. (V. suprà^ v^ 150.) 

Ceci posé, il nous paraît évident que la condition 
portée aux statuts, d'employer ce fonds d'amortis* 
sèment ou cette portion des bénéfices sociaux au 
remboursement d'actions indiquées par la voie du 
sort, a créé un di'oit aléatoire en faveur de tous- les 
actionnaires, droit qui doit être respecté par le dou*- 
ble motif que le bénéfice pouvait en appartenir aux 
uns aussi bien qu'aux autres, et que tous l'ont ccm- 
sacré par un consentement formel. Comment , dès 



1315 ^ CHAPITRE PR^MftR. 
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loi's, ceux gué le sort a favorisés pourraient-ils^ être 
plus tard ihquiétés à ce sujet? . 

A tort, selon nous, on invoque en cette matière 
les principes généraux du droit. Les dispositions 
spéciales des statuts des compagnies s'opposent à leur 
application dans la circonstance donnée. 

En effet,' les statuts ayant autorisé la conversion 
de toutes les actions en actions au porteur, fecàlté 
qui peiît être exercée aussi bien à Tégàrd des actions 
de jouissance qu'à Tégard des actions de capital, il 
en résulte que celui qui s'est dessaisi de ses actions 
Ile peut plus êti^e considéré comme associé ; que les 
droits et obligations attachés au titre cessent d'af- 
fecter la personne du cédant, et pèsent en totalité et 
exclusivement sur la tête du cessionnaire. 

Dé cette positron découle Timposaibilité àbsolàé de 

constater eiitre tous les individus qui se sont succès- 

'sîvement transmis lé titre, quel estcîelui qui a ré{u 

le irertîboui^ement, car le remboursement est affecté 

à Fiaction et doit être fait sur sa représentation.' * 

A qui donc demanderait-on le rapport ? 

Aux porteurs d'actions de jouissance, comme étant 
censés avoir profité du remboursement? Mais com- 
ment trouver ceux dont les titres sont au porteur? 
Comment justifier que les autres ont réellement reçu 
le montant de l'actioa primitive ? 

Aux associés primitifs, ou premiers souscripteurs? 
Mais ceux qui se sont retirés de la société par la vente 
de leurs actions, et ce sera le plus grand nombre , 
peut-être la totalité, répondront qu'en cédant leurs 
droits, ils sont devenus tout à fait étrangers à l'opé^ 
ration. 
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n^î^ '^ >J9^<i.dofiç,.ilj^wraif^^H^ maté- 

rielle d'arriver à un résultat, p{ de ré^ap^ir aypc ju§- 
tiçe réquilibrq entre les actionnaires, .. 
, Ççjte impossibilité a dû être prévue;, elle a été 
sans aucun doute reconnue paç . lè conseil d'Etat 
lors de la rédaction des statuts , puisqu'ils ont été 

^^pprouyés par l'ofdonngnce royale, quoi qu'ils au- 
torisassent le remboursement des actions et n^euçsent 

^pas soumisau rapport Jes actions remboursées : il 
ne reste donc plus, qu'à les exécuter. 

II p'y avait qu'un seul moyen d'évitjer Tinconvé- 
nient possible que nous avons signalé, c^était de faire 
un placement annuel du fonds d'anaortissement, et 

, de le répartir après un cçrtain nombre d'années 
d'une manière égale entre toutes les actions; mais 
la difficulté de placement eût été immense; le^taux 
de l'intérêt ne se sei^ait pçutrêtre pas élevé à quatre 
pour cent; ^es sûretés fournies auraient pu devenir 
illusoires; l'enaplqi ininc^édiat d'un fpnds d'amortis- 
sement poi^r rembourser les actions présentait des 
avantages certains, qui devaient faire ^çiporderà ce 
4ernier système la préférence sur tout autre. 
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CHAPITRE IL 



RAPPORTS DES COMPAGNIES AVEC l'ÉTAT* 



195. Les rapports des compagnies avec TEtat ont 
pour objet : l"" La concession du chemin de fer ; 2* 
Sa construction; 3^ Son exploitation. Chacun de ces 
trois points sera traité dans une section distincte « 

SEGTIOPf I'*.«— Modes de eoiicession des ehemins 

de fer. 

196. L'établissement d'un chemin de fer est une 
entreprise d'utilité publique, qui, dès lors et aux 
termes des lois des 7 juillet 1833, art. 3, et 3 mai 
1841, art. 3, doit être autorisée par une loi, à moins 
qu'il ne s'agisse d'un embranchement de moins de 
vingt mille mètres, pour lequel une ordonnance 
royale suffit. 

197. La concession, quelle que soit l'étendue de 
la ligne qui en feit l'objet, peut avoir lieu de deuj; 
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manières : ou par un traité particulier passé entre 
l'administration et la compagnie et qui en indique 
toutes les conditions, ou par voie d'adjudication pu- ^ 
blique. 

198. Dans le premier cas, il faut distinguer : si 
la concession n'a pas été autorisée d'avance, elle doit 
Têtre plus tard pHip uidllWViiofcfe l'hypothèse con- 
traire, elle ne devient définitive et irrévocable 
qu'autant qu'elle est sanctionnée par une ordon- 
nance royale. •:. ^ *- '■■"■■■■ -. -V-- • y fii : Vq,;.<>v.^«ï 

199. Dans le cas d'adjudication, une loi ou une 
ordonnance royale, rendue d'avance, autorise le mi- 
nistre des travaux publics à y procéder, suivant les 
formes indiquées et les conditions exprimées dans un 
cahier des charges qui s'y trouve annexé. 

200. X«es plus importantes de ces formes 8oi|t çeî|^ 
de la publicité et de la concurrence. ^ ; 

Mais que 4Qit<-op exUeQ<lr^^ ï^P 9^ dm^Vimok} 
Y a-t-il concurrence, même quand il ne se présente 
qu'un seul f ounûsaiottiiaire ? Oui; poui^iT qat^^ 
pas empêché d'autres initividus de concourir ; car, 
du moment qu'il y avait possibilité qu'il s'en 
présentât plusieurs, celui qui â obtenu l'adrjildiiïation 
a dû fairesa soumission eiiconséquaîce. i v />i> 

201. Mais sd plusieui-s compagûie$, qui àj^i^àieSi 
à^hbtà sépsHrttoèttt, ï?è Sont é^uité^ 

sembte, âfirt d^ëm j)êchèt lèisf éffirts fâchcln^ (^ poti« 
vaieilt p^ulteî* poh^ felliesd'dhe lutte sèriefuste; d'ïïhé 
concurrence loyale; si elles ont mêlé leiri^s^'înïéï^* 
dan» lebiit unique d^blytèii^lirik cbùcëiAotïlaii&fetà^ 

10. 
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sancc, le ministre» dans ce cas, doit-i]^ peut-^il passer 
outre à Tadjudication ? 

C'est là une question dont la solution négative ne 
serait pas douteuse^ s'il s'agissait d'une adjudication 
ayant pour objet toute autre chose qu'une concession 
de chemin de £er. On n'hésiterait pas, nous le p^ 
sons y à appliquer aux compagnies qui se seraîe^ 
ainsi fusionnées leg dispositions des articles 419 ,qù 
4i2 du Code pénal. 

En effet, l'art. 419 porte : c< Tous ceux quL.»» ftaf 
réunion ou coalition entre les principaux détent^iuv 
d'une, même marchandise ou denrée, tendant à 9^ 
pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un ce^rtaili 
prix, ou qui y par des voies ou moyens fraudulc^ux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse dji 
prix des denrées ou marchandises ou des papier^ et 
effets publics au-dessus ou au-de^ous des prix 
qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et Ji* 
bre du commerce, seront punis d'un emprisonnemi^t 
d'un mois à un an, et d'une amende de 500 franips. à 
10,000 francs, et, en outre, pourront être soui^is^à 
la surveillance delà haute police, » n- 

Ainsi la loi punit les réunions ou coalitions ou jiçs 
moyens frauduleux quelconques employés pour ppé* 
rer la hausse ou la baisse du prix des papiers cnu eJ^ 
fets publics^ j 

Si donc des individus ou des . compagnies se jréjï- 
nisaaient pour opérer, la hausse ou la baisse dea jçl» 
fets publics, il n'est pas douteux que la dispositipQ^cji<» 
jdessuis ne leur fût applicable» _'^"^ , 

. PcMirquoi u'eu serait-il pas de même lorsque, la 
réunion ou coaliliôa ou les manoeuvres ont lieu âans 
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lébtit d'ôbtèaii^ à de mèilléui^^ <x)iidHi€qa^ lat^onieB^* 
sion d'une ligne de fer? : u 'f ^i r = i rî,,<^ 

Sèràît*-ïè pSix^qner«itt/4i9 tfa i^ 
pai*lé dciBi éoncessions ? Le silence de la' loi ^ à cet 
tâgard, îs'èspKqtré par cette circô^tatioë de faâft| qu^'à 
répoquéde la proitiulgiaitîon du Cod^ pénale les ad-* 
Indications par voie de souinissiôiis^eâdietéeS) qui 
sont maintenant la règle adoptée par FEftat ^t par 
les administrations publiques en matièi^e de fbu^Ai»- 
ttires et de travaux à faire pour leur <îompte,ii'é- 
taieirt point eii usage. Mais est^-ce'qu^ les motifs 
d^empécfaer la coalition ne sbnt pds dane ce cm * lés 
mêmes que dans l'autre? n'y a-t*il' pas également 
préjudice pourFEtat? le préjudice rfest-ilmême pap 
plus direct dans le premier cas que dans lé sçi- 
^cohd?-' '' -^ .^»ji 

£n supposant iqne les^coaMtîoàs t^ matidrerde cou- 
cesssions dé (âièndiki de fer, ne fussent paé pûmes par 
Patt. U9 duCbdiô t>ênàî,;da toéiilô le^Sè^ 
parTàrt^il^diidîtGodë; ^^ ^ - ^ /- . ^ ;. 

En effet, ce dei^nier article 'prévoit te c«»^bil dès 
enchérisseurs auraient îété'éèaWéi d'Ui^ë ^adjtidii- 
catîou ^ar vbies^ dé Mt.... bii^^étdarts ùii pro^ 
fhesses. Sans doiite,*^ lés èbmfpàf^ës fusionnées n'ont 
pas fait de dbns lïi dé prbmeséès ; hiais elles ont rémii 
leurs intérêts ; au lieu de rivaliser entre elle^^ dks 
se sont cOndé^téeë dans tm but commun^^ c*, pour 
écarter la concurrence^ elles se sbnrt foit deft^ ^dvianta^^ 
geèrécî{nroque8.''î' •^^'■^'■■^■■' -^-|r->A-: ..-mM-.v; w-.i 

N'est-ce pas là une violation^ flagfalnte de la lo*r i|tii 
veut que radjudicatidïi? itttifiteù; pài' voie de'^^nbur- 
retice? n^est-ce pas «tt vtié d'ùâe'cohburrencé séfiéuse 
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qu'elle fixe un maximum de jouissance? et si les 
compagnies entre lesquelles cette concurrence devait 
«e produire, et dont l'existence avait déterminé la 
fixation de ce maximum, viennent à «e coaliser, n'est- 
on pas autorisé à dire que la loi a été éludée et que 
le ministre doit refuser, en de telles circonstances, de 
procéder à l'adjudication ? Non-seulement, il devrait 
être sursis à Tadjudication, mais nous pensons en 
outre que le ministère public devrait d'office pour- 
suivre devant les tribunaux les administrateurs des 
compagnies fusionnées. 

202. Plusieurs conditions sont imposées à la com* 
pagnie qui veut se présenter à une adjudication : 
elle doit 1"* avoir été préalablement admise a con^- 
courir par le ministre des travaux publics dans le 
délai par lui fixé; 2** avoir déposé dans ledit délai, 
au secrétariat général du ministère des travaux pu- 
blics la liste de^ souscripteurs avec le montant de 
chaque souscription; 3"" avoir fait préalablement, 
avant quatre heures du soir du jour qui précède celui 
de l'adjudication, un dépôt de garantie, dont le mon- 
tant est déterminé par le cahier des charges. Ce dé* 
p6t peut être réalisé en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat, calculées conformément à l'ordonnance du 
19 juin 1825, en bons du trésor ou autres effets pu- 
blics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts 
et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives ou à ordre. Le lendemain du jour dé<- 
signé pour la réception des soumissions , les dépôts 
de garantie sont rendus aux concurrents dont les 
offires n'ont pas été acceptées. 

203. Les soumissions sont reçues au jour et à 
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l'heure indiqués au ruinistère des travaux publics, 
en présence d'une commission désignée et présidée 
par le ministre de ce département. ^ 

204. Elles sont reçues cachetées des mains des 
soumissionnaires; elles sont marquées de suite d'un 
numéro d'ordre et rangées sur le bureau, pour être 
ouvertes par le ministre en présence des concur- 
rents. 

205. Toute soumission, pour être valable, dp^t 
lo être conforme au modèle annexé au cahier des 
charges; 2o être accompagnée du récépissé de la 
caisse des dépôts et consignations, constatant que le 
dépôt de la somme exigée pour garantie de la sou- 
mission a été effectué. 

Aucune soumission extra-conditionnelle ne peut 
être admise. 

206. Le ministre, à l'heure indiquée, procède à 
l'ouverture des soumissions dans Tordre de leur pré- 
sentation, et prononce sur .leur validité et leur ac- 
ceptation. 

207» Le rabais de l'adjudication porte ordinaire- 
ment sur la durée du bail, dont le maximum est 
limité par le cahier des charges. Le nombre d'années, 
mois et jours dont le rabais se compose doit être 
exprimé en toutes lettres. 

Si deux ou plusieurs soumissions renferment l'offr^^ 
d'un même rabais, un nouveau concours est ouvert 
immédiatement, et séance tenante, entre les signa- 
taires de ces soumissions. 

208. L'adjudication n'est valable et définitive, 
qu'après avoir été homologuée par ordonnance 
royale. 
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SECTION II. — G)nstraction et établissement du 

chemin. 

209. Que la concession ait été obtenue par suite 
d'un traité particulier et direct, ou par suite d'une 
adjudication , la compagnie doit scrupuleusement 
exécuter les conditions que lui impose le cahier des 
charges, soit quant à l'établissement, soit quant à 
l'exploitation du chemin. 

210. En ce qui concerne la construction et réta- 
blissement, il faut distinguer entre le cas où le 
cahier des charges impose à la compagnie l'obliga- 
tion de construire la voie tout entière, et celui où 
il n'exige d'elle que la pose des rails et la fourniture 
du matériel. De là, la division naturelle de cette 
section en deux articles : 

Abt. l**". — Cas où la compagnie doit construire la voie tout 

entière. 

211. Dans le cas où la compagnie doit construire 
la totalité de la voie , le cahier des charges lui im- 
pose des conditions générales applicables à toutes les 
compagnies qui se trouvent dans cette catégorie , et 
d'autres principalement relatives au tracé, qui 
sont spéciales à chacune d'elles. 

Nous ne ferons connaître ici que les premières ( 1 ) , 



(1) Nous les empruntons an cahier des charges annexé à la loi 
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212. <i La compagnie s'engage à exécuter à ses 
frais, risques et périls, et à terminer, dan$ le délai 
de cinq années au plus tard, à dater delà promul- 
gation de la loi qui ratifiera la concession, tous les 
travaux nécessaires à l'établissement et à la confec- 
tion d'un chemin de fer de Paris à Rouen, et de 
manièrç que ce chemin soit praticable danS: toutes 
ses parties à l'expiration du délai ci-dessus fixé. 

213. a A dater de la loi de concession, la compa- 
gnie devra soumettre à l'approbation de Taditiinis- 
tration supérieure, de quatre mois en quatre mois, 
et par section de vingt kilomètres au moins, rapporté 
sur un plan à l'échelle de 1 à 5,000, le tracé défini- 
tif du chemin de fer concédé d'après les indications 
de Tarticle précédent. Elle indiquera sur ce plan la 
position et le tracé des gares d'évitement, ainsi que 
les lieux de chargement et de déchargement ; à ce 
même plan devront être joints un profil en long sui- 
vant Taxe du chemin de fer, un certain nombre de 
profils en travers, le tableau des pentes et rampes, 
et un devis explicatif comprenant la description des 
ouvrages. La compagnie sera autorisée à prendre 
copie des plans, nivellements et devis dressés aux frais 
de l'Etat. En cours d'exécution, la compagnie aura 
la faculté de proposer les modifications qu'elle croi- 
rait utile d'introduire ; mais ces modifications ne 



du 15 juiilet-12 août 1840, relative à rétablissement du chemin de 
fer de Paris à Rouen ; mais elles se trouvent reproduites presque 
textuellement dans les cahiers de charges des autres concessions de 
la même nature. 
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pourront être exécutées que moyennant l'approba- 
tion préalable et le consentement formel de Tadmi- 
nistration supérieure. 

2 14. «Le chemin aura deux voies au moins sur tout 
son développement. 

215. « La largeur du chemin de fer en couronne 
est fixée, pour deux voies, à huit mètres trente cen- 
timètres, dans les parties en levées, et à sept nnètres 
quarante centimètres dans les tranchées et les rochers 
entre les parapets des ponts et dans les souterrains. 
La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des 
rails, devra être d'un mètre quarante-quatre centi- 
mètres au moins. La distance entre les deux: voies 
sera au moins égale à un mètre quatre-vingts centi- 
mètres , mesurée entre les faces extérieures des rails 
de chaque voie. La largeur des accotements , ou , en 
d'autres termes , la largeur entre les faces extérieiires 
des rails extrêmes et l'arête extérieure du chemin, sera 
au moins égale à un mètre cinquante centimètres dans 
les parties en levées , et à un mètre dans les tranchées 
et les rochers , entre les parapets des ponts et dans 
les souterrains. 

216. « Les alignements tlevro)it se rattacher sui- 
vant des courbes dont le rayon minimum est fixé à 
six cents mètres, et, dans le cas de ce rayon mini- 
mum, les raccordements devront, autant que possi- 
ble , s'opérer sur des paliers horizontaux. La compa- 
gnie aura la faculté de proposer aux dispositions de 
cet article, comme à celles de l'article précédent 
(v. n° 215), les modifications dont l'expérience 
pourra indiquer l'utilité et la convenance; mais ce» 
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modifications ne pourront être exécutées que moyen- 
nant l'approbation préalable et le consentement for- 
mel de l'administration supérieure. 

217. « La distance qui séparera les gares d'évité-* 
ment sur chaque rive sera moyennement de vingt 
mille mètres. Ces gares seront nécessairement placées 
en dehors des voies : leur longueur, raccordement 
compris , sera de deux cents mètres au moins. Indé- 
pendamment des gares d'évîtement , la compagnie 
«era tenue d'établir, pour le service des localités 
traversées par le chemin de fer , ou situées dans le 
voisinage de ce chemin , des gares ou ports secs , 
destinés tant aux stationnements qu'aux chargements 
et déchargements , et dont le nombre , l'emplace- 
ment et la surface , seront déterminés par l'admi-* 
nistration après enquête préalable. 

218. a A moins d'obstacles locaux , dont l'appré- 
ciation appartiendra à l'administration , le chemin 
de fer, à la rencontre des routes royales ou départe- 
mentales, devra passer soit au-dessus, soit au-dessous 
de ces routes. Les croisements de niveau seront tolérés 
pour les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. 

219. a Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessus d'une route royale ou départementale, ou 
d'un chemin vicinal, l'ouverture du pont ne sera 
pas moindre de huit mètres pour la route royale , 
de sept mètres pour la route déparmentale , de cinq 
mètres pour le chemin vicinal de grande communi- 
cation , et de quatre mètres pour le simple chemin 
vicinal. La hauteur sous clé, à partir de la chaussée 
de la route , sera de cinq mètres au moins ; pour les 
ponts en charpente , la hauteur, sous poutre, sera de 
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quatre ïhètres trente centimètrts au inbins; ïalîir- 
geur entre les parapets sera au inoins de sept mètres 
quarante centimètres, et la hauteur de ces parapets 
de quatre-vingts centimètres au moins. 

220. « Lorsque le chemin de fer devra pàsseï^ âii- 
dessous d'une route royale ou départementale, 'ait 
d\in chemin vicinal, la largeur entre les parapëtS ai» 
pont qui supportera la route ou le chemin sera fiiée 
au moins à huit mètres pour la route royale , à sept 
mètres pour la route départementale, à cinq mètres 
pour le chemin vicinal de grande commonication, à 
quatre mètres pour le simple chemin vicinal. L'ou-- 
irerture du pont entre les culées ^ sera au moins de 
sept mètres quarante centimètres, et la distance ver- 
ticale entre Tintrados et le dessons des rails, ne stem 
pas moindre de quatre mètres trente centimètres. 

221 . <( Lorsque le chemin de fer traversera une 
rivière, un cai;^l ou un cours d'eau, le pont aura la 
largeur de la voie et La hauteur des parapets &%ée à 
l'art. 9 (V. no 220). Quant à l'ouverture du débipu- 
ché et à la hauteur sous clef au-dessus des eaun:, ^es 
seront déterminées par l'administration dans chaque 
cas particulier suivant les circonstances locales. " 

222. « Les ponts à construire à la rencontré de* 
routes royales ou départementales , et des rivièreisôt 
icanaux de navigation et de flottage, seront eh ihaçi^ 
iiérie ou en fer. Ils pourront aussi être construits en 
travées en bois et piles et culées en maçonnerie; mais il 
sera donné à ces piles et culées l'épaisseur né6essaîj*é 
pour qu'il soit possible ultérieurement de sdkètitàèï* 
aux travées en bois, soit des travées en fer, sbit dés 
arches en maçonnerie. '■'' '-'^^î 
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223. «JS'U, y a lieu d(i déplacer, les jcoutes.exis- 
tantesj^ k .décUvUédçs pentes Qurampesisur^^^^^ nou- 
vedles diréçtipns ne, pourra pas èj^céder trois centî^ 
mètres par mètre pour les^routçs royales çtdçpart^r- 
mentales^ et pittq centimètres pour je$ch^min^ ^vici- 
naux» L'adxaiQistration restera lilpre,^^ toutpfois^ d'ap* 
précier les circonstances qui ppurr^ient njotiv.er une 
dérqgation à la jègle précédente, en ce qui concerne 
les chemins vicinauuic* ■•. 

324* <^Left ponts à constndre à la iencontre de$ 
routes royales' et départementales , et des rivi^ea o^ 
canaux de navigation et de flottage, ainsi que les dé** 
fJacements des routes ruyales ou départementales ne 
pourront être entrepris qu'en vertu des projets ap-^ 
prouvés par l'administration supérieure. 

« Le préfet du département, sur l'avis de Fingénieiir 
en chef des ponts et chaussées et après lès enquêtes 
d'usage , pourra autoriser les déplacements des che *• 
mins vicinaux et là construction des ponts à la ren* 
contre de ces chemins et deis fcourt d'eau non navi-i- 
gables ni flottables. ■ » • 

225. , « Dans le cas où des chemins vici^a^^ j ru- 
raux ou particuliers seraient traversés à leur niveau 
par le chemin de fer , les rails ne pourront êtreéjicç- 
vés ou abaissés au-dessus ou au-dessous de k suriSsice 
de ces chemins de plus de trois cen^iroètres. .ties raijs 
et le chemin de fer devront , en outre, çtrp disposés 
de manière à ce qu'il n^en résulte aucun obstacle à la 
circulation. Des barri,èreSf seront teinues ferpiéeis de 
chaque côté du che^min. de fer où cptte mesqre sera 
jugée nécessaire par l'administra j^^pn. Vn, ^ar^ipp. 
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payé par la compagnie, sera constamment préposé à 
la garde et au service de ces barrières. 

226. « La compagnie sera tenue de rétablir ^ 
d'assurer à ses frais, l'écoulement de toutes les eënx 
dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié ptkt 
les travaux» dépendant de Pentreprise. heê aquedtM^ 
qui seront construits à cet effet , sons le^ routes royia- 
les et départementales seront en maçonnerie oa en 
fer. 

227 « A la rencontre des rivières flottables, la com- 
pagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que le service de 
la navigation et du flottage n'éprouve pas d'inter^ 
ruption ni d'entrave pendant l'exécution des travaux, 
et pour que ce service puisse se faire et se continuer 
après leur achèvement comme il avait lieu avant Teri- 
treprise. La même condition est expressément obli*- 
gatoire pour la compagnie à la rencontre des routes^ 
royales et départementales et autres chemins publics; 
À cet effet, des routes et des ponts provisionnels sjeH 
ront construits par les soins et aux frais de la compa- 
gnie, partout où cela sera jugé nécessaire. Avant qlie- 
les communications puissent être interceptées, les Itî^ 
génieurs des localités devront constater et recoanai* 
tre si les travaux provisoires présentent une solidifié 
suffisante, et s'ils peuvent assurer le service de la^cifu 
culation. t^n délai sera fixé pour l'exécution et kc 
durée de ces travaux provisoires. m • • 

228. « Les percées ou souterrains dont l'etéedt*' 
tion sera nécessaire auront sept mètres quaraateoen^ 
timètres entre les pieds-droits au niveau des rails; ^ 
dnq mètres cinquante centimètres de hauteur sous 
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clef^ à partir de la surface du chemin. La dislance 
verticale entre l'intrados et le dessus des rails exté- 
rieurs de chaque voie sera au moins de quatre mètres 
trente centimètres. Si les terrains dans lesquels les 
souterrains seront ouvai^ts présentaient des chances 
d'éboulement ou de filtration, la compagnie sera te«- 
nue de fHrévenir ou d'arrêter ce danger par des ou- 
vrages solides et imperméables. Aucun ouvrage pro*- 
visoire ne sera toléré au delà de six mois de durée. 

329. ce Les puits d'airage et de construction des sou > 
terrains ne pourront avoir leur ouverture sur aucune 
voie publique, et là où ils seront ouverts, ils seront 
entourés d'une margelle en maçonnerie de deux 
mètres de hauteur. 

330. « La compagnie pourra employer, dans la 
c(mstruction du chemin de fer, les matériaux com^ 
munément en usage dans les travaux publics de la 
localité; toutefois, les têtes de voûtes, les angles^ 
socles, couroiuiements, extrémités de radiers, seront^ 
autant que possible, en pierre de taille. Dans les la» 
calités où il h'existera pas de pierre de taille, rem"- 
ploi de la brique ou du moellon dit d'appareil sera 
toléré. 

231. M Le chemin de fer sera eléturé et séparé des 
propriétés particulières par des murs ou des haies^ 
ou des poteaux avec lisses, ou des fossés aveclevées^ 
en terre. Les fossés qui servir<mt de clôture au ch^ 
min de fer auront au moins un mètre de profond 
deur à partir de leurs bords relevés. Les barrières 
fermant les communicatikms particulières s'ouvriront 
sur les terres et non sur le chemin de fer. 

&32. Tous les terrains destinés à servir d^empbip 
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cemeut au chemin et à toute» ses dépendances , telles 
que gares de croisement et de stationnemeat, lieux 
de chargement et de déchargement^ ainsi qu'au ré- 
tablissement des communications déplacées ou inter- 
rompues et de nouveaux lits des cours d'eau seront 
achetés et payés par la compagnie. La compagnie 
est substituée aux droits, comme elle est «oumiae à 
toutes les obligations qui dérivent, pour l'admi- 
nistration, de la loi du 7 juillet 1833. 

233. « L'entreprise étant d'utilité publique , la 
compagnie est investie de tous les droits que le» l€»s 
et règlements confèrent à l'administration elle-même 
pour les travaux de l'Etat, elle pourra, en consé- 
quence, se procurer par les mêmes voies, les maté* * 
riaux de remblais et d'empierrement nécessaires à 
la construction et à l'entretien du chemin de fer ; 
elle jouira, tant pour l'extraction que pour le trans- 
port et le dépôt des terres et matériaux, des privi- 
lèges accordés par les mêmes lois et règlements^ à la 
charge par elle d'indemniser à Tamiable les pro- 
priétaires des terrains endommagés, ou, en cas de 
non accord, d'après les règlements arrêtés par* le 
conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Ëlat^ 
sans que, dans aucun cas, elle puisse exercer de re- 
cours contre l'administration. 

234. «Lesindemnités, pour occupation tempwaife 
ou détéHoraiion de terrains, pour chômage, modi-» 
fication ou destruction d'usines, pour tout domonge 
quelconque résultant des travaux seront supponées 
et payées par la compagnie. 

235. « Pendant la durée des travaux, qu'dieexéeu* 
tera d'ailleurs par des moyens et des agents devson 
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lihoix , h : wmpâgtiie sera «oumise^u eonti^ôlè ee à la 
^^urteilkiiée'd^ rddtiiibi^tratioti. C<i contrôle et cette 
sarTei%nce âurdnt pour objet d'empêcher la coin^- 
pagnie de s'écà^rter des dispositions qui laL^ont pre- 
scrites parle présent caliier dès charges. 
1 ;236. « A mesure que les travaux seront terminés 
sur les parties du chemin de fer de manière que ces 
parties puissent être livrées à la circulation, il sera 
procédé à leur réception par un ou plusieurs com- 
missaires que l'adininistration désignera* Le procès- 
? verbal du ou des commissaires délégués ne sera var- 
iable qu'après liomolbgatioii par Fadministration 
supérieure. Après cette homologation, la compagnie 
pourra mettre en service les dites parties du chemin 
de fer, et y percevoir les droits de péage et les prix de 
transport ci-après déterminés. Toutefois, ces récep- 
tions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception généi^le et définiiive du chemin de fer. 
237. <f Après l'achèvement total des travaux, la 
compagnie fera faire à ses frais un bornage conirar 
dictoireet un plan cadastral de toutes les parties du 
chemindefer et de«es dépendances; elle fera dresscar 
également à ses frais et contradictoirement avec 
Fadministration, un état descriptif des ponts, aque^ 
ducs et autres ouvrages d'art qui auront été établis 
conformément aux conditions du présent cahiex^ des 
charges. Une expédition dûment certifiée des procès- 
verbaux de bornage, du, plan cadastral et de Fétat 
descriptif, sera déposé aux frais de la çompàgf^ie 
dans les archives de l'administration des ponts^et^ 
chaussées. i - . 

238 • ^ iic diemin de fep e t toutest sea dépendances 

11 
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seront constamment entretenus en bon état, et de 
manière que la circulation soit toujours facile et 
sûre. L'état du chemin de fer et de ses dépendances 
sera reconnu annuellement, et plus souvent, ea cas 
d'urgence et d'accidents, par un ou plusieurs com- 
missaires que désignera l'administration. Les frais 
d'entretien et ceux de réparations, soit ordinaires, 
soit extraordinaires, resteront entièrement à la charge 
de la compagnie. Pour ce qui concerne cet entretiien 
et ces réparations, la Compagnie demeure soumise au 
contrôle et à la surveillance de Tadministration. Si 
le chemin de fer, une fois terminé, n'est pas constam- 
ment entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office 
à la diligence de l'administration et aux frais de h 
compagnie concessionnaire. Le montant des avances 
feites sera recouvré par des rôles que le préfet du 
département rendra exécutoires. 

239. a Les frais de visite, de surveillance et de ré- 
ception des travaux seront supportés par les cx>ia- 
pagnies. (]e8 frais seront réglés par l'administration 
supérieure, sur la proposition du préfet du départie*- 
ment, et la compagnie sera tenue d'en verser le moo- 
tant dans la caisse du receveur général pour être 
distribué à qui de droit. En cas de non-versement 
dans le délai fixé, le préfet rendra le rôle exécutoire, 
et le montant en sera recouvré comme en matière de 
contributions publiques. 

2i0. « La compagnie ne pourra commencer au- 
cuns travaux , ni poursuivre aucune expropriation, 
si, au préalable, elle n'a justifié, par devant Tadmi- 
nistration, de la constitution de son fonds social et 
de la réalisation en espèces d'une somme égale ^u 
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dixième de be' fonds èocial. Si, daiis le délai d'une 
fttinée, à dâtélr de lïbomologatidii de la concession, 
ïà cbth^agtïîe ïî'eét pas èri mesuré de commencer les 
tMvritix, ^ét tt fellé rie les a pas effectivement cora- 
ïnéûéés, dte sera déchue de plein droit de la conces- 
èlôn dit chehiin de fer par ce èeul feit, et sans qûHl y 
tfît liéti'à adcutie riiisè eti demeure, ni notification 
quelconque. DôUs fe cas de déchéance prévu par lé 
i^ragrsiphe précèdent, la totalité de la somme dé- 
posée, â titré dé cautionnement, par ïa compagnie 
deviendra la propriété du gouvernement, et restera 
acquise au trésor public. Les travaux une fois conni- 
menées, le cautionnement ne sera rendu que par ciri- 
quièmeel pi*opoftionhellenient à l'avance des travaux. 

241. « Faute par la compagnie d'avoir entière- 
ment exécuté et terminé les travaux du chemin d^e 
fer dans les délais fixés par l^art. l"(l),et fauteaussi 
par elle d'avoir imprimé à ces travaux une activité 
telle qu'ils scnent parvenus à moitié de leur achève- 
ment à la fin de la troisième année ; faute aussi pBt 
elle d'avoir rempli les diverses dbligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, elle 
encourra la déchéance, et il sera pourvu à la con- 
tinuation et à Fachèvement des travaux par le moyen 
d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du 
présent cahier des charges, et sur une mise à prix 
des ouvrages déjà construits, dés matériaux appro-*- 
visionnés , des terrains achetés et des portions du 
chemin déjà mises en exploitation. Cette adjudication 

^ \ ■ ' 1 y I I *'./'' I - ^ ■ f I i ■ ' j i -*■■■; •. ■ ■! ■ ' ' f r ' f ' ' ' I '■ ^ 

(1) roy.n"2\i. 

11, 
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sera dévolue i\ celui des nouveaux soumUsionDaires 
qui offrira la plus forte somme pour les objets com- 
pris dans la mise à prix. Les soumissions pourront 
être inférieures à la mise prix. La compagnie évincée 
recevra de la nouvelle compagnie concessionnaire la 
valeur que la nouvelle adjudication aura ainsi dé* 
terminée pour lesdits objets. La portion non encore 
restituée du cautionnement de la première compa- 
gnie deviendra la propriété de l'Etat, et 1 adjudica- 
tion n'aura lieu que sur le dépôt d'an nouveau eau* 
tionnement. Si l'adjudication, ouverte comme il vient 
d'être dit, n'amène aucun résultat, une seconde ad- 
judication sera tentée sur les mêmes bases après un 
délai de six mois ; et si celte seconde tentative reste 
encore sans résultat , la compagnie sera définitive- 
ment déchue de tous droits à la présente concession^ 
et les parties du chemin de fer déjà exécutées, ou 
qui seraient mises en exploitation , deviendront iip? 
médiatement la propriété de l'Etat (1). Les précé- 
dentes stipulations ne sont point applicables au cas 
où le retard ou la cessation des travaux provien- 
draient de force majeure régulièrement constatée« » 
242. Pour compléter les notions concemant'Jes 
obligations des compagnies chargées de la construo* 
tion totale de la voie, nous devons présenter icâ 
l'analyse des dispositions du titre 2 de la loi du 15 
juillet 1845, qui sont, au surplus, applicables mén;^ 
aux simples fermiers. 



(1) F. les explications que nous donnons , infirà, n^^ 299 et sqî- 
vants, pour un cas analogue et qui sont parfaitement appficable^ il 
celui-ci. . '. :î _.{ 
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243« Aux t6s*me8 des art. 12 et 14 de cette loi, 
les contra veortions qui sont commises, par les conces- 
sionnaires ou les fermiers de l'exploitation des che- 
mins de fer, aux clauses du cahier des charges, ou 
aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en 
ce qui concerne le service de la navigation, la via- 
bilité des routes royales, départementales et vicinales, 
ou le Kbre écoulement des eaux, sont punies d'une 
amende de trois cents francs à trois mille francs. 

244. Ces mots de l'art. 12 « aux décisions rerv^ 
dues en exécution de ces clauses » donnèrent lieu à 
la chambre des pairs à une observation de M. La- 
plagne-Barris , dont le but était d'empêcher qu'on 
ne considérât comme des faits punissables les con- 
traventions aux décisions ministérielles. Mais il fut 
expliqué par le ministre des travaux publics, ce qui 
résultait d'ailleurs clairement de la disposition pré- 
citée, que les décisions qui peuvent entraîner la pé- 
nalité prononcée par Tart. 14,' sont uniquement 
celles rendues en exécution et dans la limite du cahier 
des charges, ayant le même caractère, et devant par 
conséquent avoir la même autorité. 

245. Les contraventions ci-dessus sont constatées 
par des procès-verbaux dressés soit par les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par 
les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment 
assermentés. (Même loi, art. 12.) 

246. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de 
leur date, doivent être notifiés administrativemeni 
au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, 
à la diligence du préfet, et transmis dans le même 
délai au conseil de préfecture du lieu de la contra- 
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v6ntion. Le conseil de préfecture prononce, sauf itf* 
conrsaii conseil (rRtat. (/*., art. 18.) ' ' 

3i7. L'administration peut, d^ailleurs, tn âttëii- 
dant la décision et aussitôt que la contravention a 
été commise, prendre toutes les mesnres |)r6vls'olhite 
|iour Faire cesfcr le domma^je, ainsi qu'il est procédé 
en matière de grande voirie. (lù.y art. 15.) 

248. Les frais qu'entraîne l'exécution dé ces iM- 
sures sont recouvrés, contre le concessionnaire ou 
fermier, par voie de contrainte, comme en mafièfe^ 
de contributions publiques. (Ibid.) "' 



■ I . 



Art. II. — Cas où la compagnie n*êsi chargée que de tq pà^ 
des rails et de la fourniture du matériel (FeaphiMien.' *- 

' f ■ 

249. Après avoir exposé les obligations cks 0(MB|<- 
pagnies dans le cas où le cahier des changes \etfœ 
imf)osela construction et l'établissement du cfacMiii 
de fer tout entier, nous devons indiquer celles^ 4e 
l'Etat et des compagnies, lorsque celui-là s'est ohafgé 
de la construction du chemin, et celles-ci seuleàient 
de la pose des rails et de la fourniture du naatértd, 

250. L'obligation de TEtat, dans l'hypothèse' du 
il s'est chargé de la construction du chemin 4e féiT} 
consiste à livrer à la compagnie, dans les délais çt 
sous les conditions déterminées par le cahier def 
charges, les terrains, terrassements, ouvrages d'att^ 
les stations, ateliers et maisons de gardes nécessçtires 
pour l'exploitation du chemin. ' 

251. Les cahiers de charges ne déterminent plis 
la largeur que doit avoir la voie dont la cotistntc- 
tioa est à In charge de l'Etat ; mais il est naturel i||ie 
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qq tte largeur ^i>. au i«<?ins égale à celle que l'Etat 
oblige les compfignies d'observé^' lorsqu'elles con- 
struisent elk^Tnémes. 

25^2. Ia o^eoxe observation ^'applique aux tervaa- 
s£;ments et ouvrages 4'art, Ou ne comprendrait paa, 
çn effet , qy 'il pût être permis à radmims^tratipn, 
dont la prétention est de^nlie^x faire que les compa- 
gnies, de ne pas faire au moins aus$i bien qi^'elles. 

%53. (4e nombre d^ stations principales , ainsi 
que lf!S localités dans lesquelles ^Ues doivent étrQ éta- 
blies, sont ordinairement indiquées dans 1^ cahier 
des charges. Â l'égard des autres stations, le minis* 
tre des travaui^ publics en détermine plus tard le 
nombre, l'emplacement et la surface, après les en- 
quêtes d'usage et sans être tenu de consulter la com^ 
pagnie» quand bien même cette dét^mination ne 
serait faite que postérieurement à la concession. La 
compagnie doit , au contraire^ dans le cas prévu, 
être entendue lorsqu'il «fagit d'arréiter les projets des 
bâtiments de stations. 

254. Elle doit être généralement entendre dans 
ses observations en ce qui concerne les plana et pro* 
fils de toute sorte de la ligne et des gares y elle a 
droit à la communication de ces plans et profils, 
et d'en £aire £aire à ses frais des copies. 

255* Plusieurs observations se présentent au sujet 
des stations. < 

D'abord, la compagnie peut-elle, sans autorisation , 
en augmenter le nombre? INous ne le penscms pas. 
Rétablissement de stations nouvelles intéresse trop 
directement la sécii^ritè publique^ pour que l'admi- 
oistration n'ait pas un pkân pouvoir de le permettre 
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OU de le défenche. Aussi les cahiers de charges re- 
fuseiU-ils celle facuhé incarne aux compagnies qui 
construisent à leurs frais le chemin entier, 

256. ftlais lès conjpagnies ont droit à une in^- 
demnilc y>our celit:s de ces stations ou gares qu'elles 
ont établies avec autorisation (Cahier des charges de 
la compagnie d'Orléans à Bordeaux, art. 35, J 4. 
V. infrà, n» 445). 

257. Ensuite, la compagnie peut-elle, sans l'agré- 
ment de l'administration, faire dans l'intérieur des 
bâtiments affectés aux stations ou qui en dépendent 
les distributions qu'elle juge convenables? L'affir- 
mative ne nous paraît pas douteuse, à une condition 
cependant, c'est que la destination des lieux ne sera 
pas changée, c'est-à-dire, que toutes les parties con- 
tinueront à servir à l'usage auquel les bâtiments et 
emplacements étaient destinés, savoir, l'exploitation 
du chemin de fer. La compagnie, en effet, est liieil- 
leur juge que personne des besoins de son service et 
des nécessités qu'impose Texploitation ; elle a les 
mêmes droits que tous autres locataires, et dès lors, 
elle ne peut être tenue qu'à la seule obhgation de ré^ 
tablir, à la fin du bail, les lieux dans Tétat àù Us ' 
étaient au moment de l'entrée en jouissance. 

258. Si la compagnie voulait disposer d'une partie' 
de rembarcadère pour un usage qui né serait pars 
exigé impérieusement pour les besoins de Texploiiî 
tation, par exemple, y)our y établir un café ou un 
restaurant qu'elle exploiterait ou ferait exploiter 
pour son compte, nous pensons qu'elle serait oblî-^ 
gée, au préalable, d'obtenir l'assentiment deFadmi-' 
nistration, et que celle-ci pourrait le lui refiisdr 
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le motif que rétablissement projeté ne serait pas an-? 
dispensable pour la bonne exploitation de la ligne» 
L'administration pourrait refuser son consentement, 
surtout s'il y avait lieu de craindre que la.séciirité 
publique ne fut compromise par un établissement: 
de cette nature. ' 

259. Mais si l'administration avait elle-même dis- 
posé une partie de l'emplacement d'une gare ou 
station pour y établir uq café ou un restaurant^» la 
compagnie pourrait l'exploiter sans être obligée de . 
payer une redevance ou un prix de location parti-, 
culier, parce que, dans ce cas, le café ou restaurant, 
ayant été jugé nécessaire pour la bonne exploitation 
du chemin, par l'administration elle-même, il y avait 
pour elle obligation de le livrer aux mêmes condi- 
tions que tous les autres bâtiments ou dépendances 
du chemin. 

260. La compagnie aurait également droit, sans 
l'assentiment de l'administration, d'ouvrir, en deliors. 
de l'enceinte d'un débarcadère ou d'une station, des 
établissements de la nature de ceux ci-dessus indi^- 
qués, et de les exploiter ou faire exploiter pour son 
compte, pourvu qu'il n'en pût résulter aucun danger 
pour l'ordre et la sécurité publique. En effet, ce 
droit pouvant être exercé par tout individu étranger 
à l'entreprise du chemin de fer, on ne voit ancune^ 
raison pour le refuser à Ja compagnie elle-même. 

261. Dans les localités où l'éclairage au gaz est en 
usage, la compagnie peut s'en servir pour éclairer se» 
gares et station^; jnais^.Kétablissement des conduits 
et la fourniture des appareils sont-ils à sa charge ou 
à la cliai?ge de l'Etat? ; . . 
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En prindpfe, iom tes travaux d'art ainsi que tous 
ceux qui exigent l'emploi de la maçonnerie doivent 
être exécutés aux frais de l'Etat; c'c«t par suite de 
êe principe que les clôtures en maçonnerie doiVefrt 
être par lui ex<!^utêes, tandis que les clôture» ôrdi-*- 
naires destinées à séparer le chemin de fer de» pro- 
priétés riveraines sont à la charge des compagnies ; 
e'est pour cela égaletnent qu'on impose aux eeinpa- 
gtties l'obligation de fournir les pompes et les pé«ei»- 
toirs d'eau polir l'alimentation des machines, et fvéii 
l*bbligatîon de forer les puits destinés à éet uingei. 
(V. infin, n^ 266, 367 et 298.) 

Il sçinblerait, d'aprèa cel^, qwie Vétabli^ei^ent 
des conduits po^^* le ga^ devrait êiçe ég^iefn^nt ^ ja 
charge de l'Etat, puisque Jeur placement exige. l'em- 
ploi de ia maçonnerie; mais cet argument d'aiialQ- 
gie doit, selon pouç., être repoussé pav une di^tine- 
tion qyi résulte de la nature des choses. ISjx e|fet,(ji 
FEtat est o];)ligé de faire exécuter à ses frais les puits 
fjt les barrières en maçonnerie, c'est parce que ççs 
trpvau3( d'art sont indispensables pour TexploitatjiQp 
4u chemin ; il n'e^ est pas de mêine de l'éclairagle 
jf»X lega^i tout autre mode peut être eni\ployé aussi 
Utilement par la çoo^pagnie, et ^'il lui plait d^ cho^ 
sir le premier de préférence aux autres également ejoi 
uçage dans la localité^ c'est à elle;, e;t non à l'Etat^ d[e 
supporter le surcroît de? dépenses que népessit?^ Jl[e 
Wiode qu'elle a adopté. _ ' 

. 262. Si les coaduits de gaz doivent étreà la «bavge 
des ccmpaguidS:, on oomprend qu'à plus forte iaisbn 
il doit en être de même de la founôture des app^* 
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ireiU^:4oM Ja pow n'exige auçuft travail 4^ j^f^n- 
•Qerie.i • ■> 

â63- Toutefois la compagnie, aurait 4rcfi4 |i ^n^ 
éndemnilé. pour la valeur d^ii coqduitç i^ s^pp^re^s 
qti'ôlIeAiiraiti étqblift m fournis à ses JFri^,si^^ l'Elit 
voulait s'en ^msur^r Is^ jouiss^pce q la fin 4^ ]()i^^« 
,(V, ii^ràrW 445.) ■ ,... • j^ • ■ -.,| 

064« Outre ks. terraias, Le« ^^urassenients, les ot%- 
vrag^s 4 -art ^t Jcui atiitiofis, TËtat 4oit Jivrer apx 
Qouipagnieft'le^ luai^ons de ganle^ ^t 1^ ateU^f^ de 
ocmsiruotioii ei de Tôpar^tioi) du matériel; maû fa^ 
cahiers de charges gardent lesileuDe en ce qui eoilr 
cerne les magasins de marchandises et d'approvision- 
nement. Nous pensons que ce n'est là qu'un oubli, et 
que les magasins doivent être construits aus frais dé 
TEtat i comme les stations , ateliers et maisons de 
gardes , par la double raison qu'ils constituent dés 
ouvrages d'art et qii'ils sont indispensables pour là 
bonne exploitation du chemin. * ^ 

365. Il arrive presque toujours qù'autoiir des 
maisons de gardes se trouve un espace de terrain 
plus ou moins considérable en dedans de la voie , 
et qui peut être hvré à la culture. Ce terrain doit 
être considéré comme constituant une dépendance db 
la maison, et, dès lors, la cession en est censée com- 
prise dans celle de la maison même. L'Etat ne pour- 
rait point par conséquent exiger de la compagnie i^ 
prix de location ou de fermage pour ce terrain ; en<<» 
core moins pourrait-il l'affermer à des tiers, puis* 
qu'il se trcMive compris dans l'ettceint^ de (dèture 
do chemin interdite aux personnes étrangères à l'efe* 
ploitation de la ligne. i. 
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266. Les clôtures de la voie établies en maçonne-* 
rie aux gares et stations, ainsi que les barrières des 
passages à niveau, doivent être exécutées aux frais de 
l'Etat ( Gabier des charges de 1^ compagnie d'Or- 
léans ià Bordeaux, art. 7^ § 4. V. //j/ra, n** 29a)* 

267. Enfin sont également à la charge de l'Etat : 
1° Les trottoirs d'embarquement des voyageurs dans 
les stations principales et secondaires; 2"" Les quais 
d'en^)arquement et de débarquement des chaises de 
poste ; 3o Le pavage des passages à niveau ; 4"^ Les 
bâtiments destinés à supporter les réservoirs d'eau 
pour Falimentation des locomotives; 5^ Lecreuse-i» 
ment des puits pour les maisons des gardes, dans les 
localités où l'éloignement des habitations peut rendre 
cette mesure nécessaire. Cela résulte de plusieurs 
décisions qui, sur la réclamation de la compagnie 
de Bordeaux , ont été rendues par l'administration 
supérieure en interprétation de la loi du 11 j nia 
1842. 

268. La livraison des travaux à la charge de l'Etat 
doit être faite dans un délai qui est déterminé par 
le cahier des cliarges. Ce délais pour le chemin de 
fer d'Orléans à Bordeaux , est de six années à partir 
de l'ordonnance royale du 24 octobre 1844, appro^* 
bative de l'adjudication (art. 47). 

269. Si la livraison n'était pas faite dans ce délai, 
l'Etat devrait tenir compte à la compagnie ^ jusqaià 
complète livraison , de l'intérêt à 4 pour 100 delà*. 
portion de son capital réalisé et engagé pour les paiv 
ties du chemin non. livrées, mais déduction faite>des> 
bénéfiçes qui proviendraient des parties déjà misesi 
eu expLQitat;ion^^t qui excéderaient^ l'intérêt à & poac * 
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100 des.sommea dépensées pour ces parties (Même 
article). 

270. Les compagnies son! tenues dé prendre U- 
vraison des terrassements et ouvrages d*art à mesuré 
qu'ils sont achevée entre deux stations principales^ et 
sur la notification qui leur est faite par radmiriistra- 
tion de leur achèvement. Il est dressé procès-verbal 
de cette livraison. 

271. Un an après^ la date de ce procès-véi*bal, il 
est procédé é une reconnaissance définitive des tra^ 
vaux qui ont été livr^, ainsi qu'il Vi^nt d'être expli- 
qué. Cette reconnaissance est constatée par un nou- 
veau procès- verbal contradictoire entre l'adminis- 
tration et la compagnie en possession. 

272. La livraison des bâtiments de stations peut 
se faire successivement et jusqu'à rexpiratiôh du 
délai laissé aux compagnies pour la pose de la voie' 
defer (voy. inf'rày n" 299), sans toutefois que cette 
faculté puisse s'étendre au delà du délai dans lequel 
la voie entière doit être livrée à la compagnie, ainsi 
qu'il a été expliqué au n*'268. 

273. L'Etat est soumiè à une garantie pour le» 
terrassements , ouvrages d'art et bâtiments de sta- 
tions qu'il livre auit compagnies. 

274. Cette garantie varie, quant au délai danr 
lequel elle peut être exercée ,' seJo^n les diverses na- 
tures d'ouvrages.' Ainsi , pour les terrassements, elle 
ne dure qu'un an à partir de la livraison que FEtât 
en feit à la compagnie; et le procès verbdl de re- 
connaissance qui mi dressé côntradic^toirement à lai 
fin de ladite année, a pour effet de l'en affranchir 
entièrement» à la oonditiàn» bien ent€HB(du'^ que let 



i-èoti èx^oîMidii^cWuséé par"la^^4^^^ d^^ ou- 

'Vrafge' <i'ai*t;- Geld ne/ noiftT- partit paé ja§!teV cflivla 
' <ie8ti»n€tibh pfeùt éta^è lé résuh&t d^titf ^rîèfe dahàla 
'' construétidii ddht'îlEtat était éhàir^ ;' i(» dèMpè^t^du 

^ ihonii , forsqtië* HirtéttuptSott 'à lieu 'aprè^^ife'^àil 
' Commencé, c'ésl-à-dirô h pi*èé la' livraison -de 46ds lès 

trâvauxdélaHgh^(voy. supru, ti^ 268 éi STé^JMa^g- 

ttiènter la' dtii^'dlï bailAe Wùi fé^^^fe^ 

1eqàetl'éxpl6it4ti6rt âùt^ak^té^t^ 
^*' 280. Irrim^difatémeîfÀ aprèi la prî^ dè*^6siësiîbn 

'défiiiitîVe' ji)ë^ là- Côini^agiiié de toût^tWi pàrti^'Àés 
-ffevatsi^ à îà ebéi^èe de f Etàt, il dt>it ^*k di^fesef éOn- 

irydidt^ireméiit èhtre radhïihiètMti^ 

gnie, un état des lieui qiii tùmpifeiid f '1^'lrf dëà^ 

tîôïï dé? tôtik les ierfiâiri^ qui ^setfehVd'ëhi^lafc^inem 
^ki dHèniîri de fér el à ises dépeïia^îièei^^, 2* f étëi^t&s 
-travaux d'iârt et de tërrasséta^ntV^ <iî>i6^È^^ 
^^ffen'fe;'p6iideaux, aVjueducâ, et ïcrus èliV^à^'d^H 

«ôtisihiîts^ kh^ vèrt\i dès projets d p|n*\iTêg ^^iai^ • Vàâ- 

«linistràlîoh-BtipèHëure; ^Ati fuï* éf - à' ïttëslùrô ' tJcfHa 
^ lîVl^i8(m' dés Mtimétits; de stàtijcJris, Il ^dôit Qsi^être 

dressé, dans les^^ Mêihës forthea, irtétyitae^rt^lijp^iii 
^^t ôiinexê à Pétet deè liéùx ci-àessuà^liifei!ltànné 

(Cfthièf des charges dé là fcdiiipagnié' dé Boi^èâu^?à 
>Orléatosf> bÀ. S)v ^'v '--^'^ '■' ■ i ''•''< -^ï^' ^^'' ^'f^^^ 

281V Afirès/àvôîr ihdic^e les ôbîigBtîcinè^^dé l'IStot 
^èn Cëqtii c'(Wi<^rnt5laf^ëôh^i'udtîdn 

devons faire connaître celles qui sont à la charge des 

compagnies. 

, ,, S^§^,,^,Cçs pbUg^tio^si sç jré|fèrçnt à, dpîix spîitfîf ^'ob- 
jets : i^ la pose de la voie ; .2° k i&qtii^itare duLm»** 
tériel nécessaire à l'explpitation, *^ '■* 'P. 
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naissance et avant que la compagnie ait posé la voie, 
de fer, comment devra-t-elle faire constater les tra^ 
vaux de réparation qu'elle aura exécutés ^ pour que 
TEtat lui tienne compte de la dépense ? Nous pensons 
qa'il suffira d'un procès-verbal dressé par les ingé- 
nieurs de la. compagnie, en présence des ingénieurs, 
des ponts et chaus3ées ou eux dûment appelés. 

277. La garantie pour les ouvrages d'art ne cesse 
qu'un an après le procès-verbal de reconnaissance^ 
définitive, e^ dure par conséquent une année de plus 
que celle pour les terrassements, puisque celle-ci 
cesse, ainsi que nous Tavons dit, au moment même 
de la rédaction du procès-verbal. 

278. Quant à la garantie pour les bâtiments de 
stations et autres, elle dure pendant cinq ans. 

On peut s'étonner que la durée de la garantie pour 
les ouvrages d^art soit moins longue que celle pour 
les bâtiments de stations. L'inverse semblerait plus 
logique, car les viaducs, ponts et ponceaux exigent 
une construction bien plus solide que les bâtiments 
ordinaires; mais il faut remarquer que ces sortes 
d'ouvrages, incessamment soumis à l'action rapide et 
aux secousses des convois, n'exigent pas une épreuve 
aussi longue que pour les bâtiments de stations ou de 
maisons des gardes. 

279. Les cahiers de charges portent que la respon- 
sabilité de l'Etat, pour quelque travail que ce soit, 
ne peut; dans aucun cas, s'étendre au delà delà ga- 
rantie matérielle des travaux exécutés par lui, c'est- 
à-dire que la compagaie ne peut jamais prétendre à 
une indemnité à raison du préjudice éprouvé pour 
l'interruption ou la suspension dans le service de 
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iTients qui le constituent ne lui semblent pas jréunir 
les conditions voulues pour la sécurité publique. 
Mais on accordera du moins que ce pouvoir ne peut 
point appartenir à l'administration d'une manière 
souveraine, sans quoi elle pourrait, à son gré, im- 
poser des conditions plus sévères à une compagnie 
qu*à une autre, supposition qui n'est point téméraire, 
car on a vu l'administration autoriser pour quel- 
ques-unes l'emploi de traverses en sapin, tandis 
qu'elle a imposé à d'autres l'emploi de traverses en 
chêne. Il faut conclure de là, qu'en cas de constesta* 
tion entre Tadminislration et la compagnie sur la 
qualité des éléments constitutifs de la voie ppr elle 
fournis, celle-ci pourra se pourvoir devant le conseil 
de préfecture, et, par appel, devant leconseil d'Etat ; 
ces deux juridictions sont en effet, ainsi que nous 
l'expliquerons plus tard. (V. n** 750), les juges na- 
turels des difficultés qui s'élèvent entre l'administra- 
tion et les compagnies sur l'interprétation ou l'exé- 
cution du cahier des charges. 

286. Pendant combien de temps radministration 
peut-elle utilement exercer son droit de critique sur 
la qualité des matériaux fournis par la compagnie? 
Est-elle tenue de le faire au fur et à mesure que les 
objets arrivent sur les lieux où ils doivent être em- 
ployés, ou le peut-elle même après qu'ils ont été mis 
en place? On comprend que, dans celte dernière hy- 
pothèse, la compagnie aurait à supporter les fr^is 
de placement et de déplacement, qui peuvent ^tre 
considérables, et qu'elle serait exposée à des retards 
qui pourraient lui être très préjudiciables; ij sem- 
blerait dés lors plus convenable d'exiger que Tadmi- 
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fourniture et la pose des raiU et de tous les accès- 
SQires, les croisements et changengienis de voie, les 
plates^fqrmes tournantes, le sable de fondation. Té* 
tal)lissement des clôtures nécessaires pour séparer 
le chemin de fer des propriétés riveraines. Dans la 
seconde obligation, rentre la fourniture de tout le 
matériel de transport^ de chargement et de rechar- 
gement, ce qui comprend les machines locomotives^ 
les voitures de voyagevtrs, les wagons de marchan- 
dises, les grues et engins néce^aires pour le mouve- 
ment des marchandises , les pompes et réservoirs 
d'eau pour l'alimentation des machines, et l'outil- 
lage des Bt<^Iiers de réparation. 

284 « Les cahiers de charges déterminent ordi- 
nairemicnt le poids des rails ( 1); mais à Tégard du 
ballast ou sable de fondation et des autres éléments 
constitutifs de la voie de fer, il y est dit seulement, 
d'une manière générale, qu'ils doivent être de bonne 
qualité et propres à remplir leur destin^tion• 

285. Cette disposition peut faire naître quelques 
difficultés et donner prise à l'arbitraire. 

On peut se demander d'abord qui sera juge du 
point de savoir si les objets fournis par la compagnie, 
sont ou ne sont pas de bonne qualité. On répondra 
que c*est l'administration qui est chargée de rece- 
voir le chemin, et qui pourra s'y refuser, si les élé- 



(I) Poiir la compagnie dH)rléans k Bordeaux^ ce poids doit être 
an moins de 30 kilogrammes par mèire courant ( Cahier des ckajr- 
ges, art> 9)'. 

12 
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ments «{ui le constituent ne lui semblent pas réunir 
les conditions voulues pour la sécurité publique. 
Mais on accordera du moins que ce pouvoir ne peut 
point appartenir à l'administration d'une manière 
souveraine, sans quoi elle pourrait, à son gré, im- 
poser des conditions plus s^'îvères à une compagnie 
quVi une autre, supposition qui n'est point téméraire, 
car on a vu l'administration autoriser pour quel- 
ques-unes l'emploi de traverses en sapin, tandif 
qu'elle a imposé à d'autres l'emploi de traverses en 
chêne, n faut conclure de là, qu'en cas de constesta- 
tion entre Tadminislration et la compagnie sur la 
qualité des éléments constitutifs de la voie par elle 
fournis, celle-ci pourra se pourvoir devant le conseil 
de préfecture, et, par appel, devant le conseil d'Etat; 
ces deux juridictions sont en effet, ainsi que nous 
l'expliquerons plus tard. (V. n** 750), les juges na- 
turels des difficultés qui s'élèvent entre l'administra- 
tion et les compagnies sur l'interprétation ou l'exé- 
cution du cahier des charges. 

286. Pendant combien de temps radministratîon 
peut-elle utilement exercer son droit de critique sur 
la qualité des matériaux fournis par la compagnie?' 
Est-elle tenue de le faire au fur et à mesure que lès 
objets arrivent sur les lieux où ils doivent être em- 
ployés, ou le peut-elle même après qu'ils ont été n|i« 
en place? On comprend que, dans celte dernière hy- 
pothèse, la compagnie aurait à supporter les ft^is 
de placement et de déplacement, qui peuvent être , 
considérables, et qu'elle serait exposée à des retards 
qui pourraient lui être très préjudiciables; il sem- ^ 
blerait dés lors plus convenable d'exiger que Tadmi: 
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nistr^tjon émît son opinion sur la qualité des maté- 
riaux au fur et 9 mesure de leur arrivée sur la voie, 
et de décider que le fait aeul de l'emploi non frau- 
duleux desdits matériaux constitue une présomption 
suffisante de? leur bonne qualité. Toutefois, comme 
|e chemin ne peut être mis en exploitation sans avoir 
^té reçu préalablement par Tadministration , nous 
inclinons à penser que, quelle que soit la gravité 
des considérations que nous venons de présenter en 
faveur des compagnies, l'administration ne peut 
néanmoins être constituée en déchéance, sous le rap- 
port de spa dfoit de critique, que par le fait de la 
réception officielle des travaux de la ligne ou d'une 
section de ligne, au moment où ces travaux sont en- 
tièrenaent achevés. 

287. Bienquela fournituredu ballast soit, comme 
nous venons de le dire, à la charge de la compagnie 
fermière, néanmoins il peut être posé et fourni par 
les soins de l'administration, du consentement mu- 
tuel du gouvernement et de la compagnie; mais, en 
ce cas^ l^ compagnie doit tenir compte à TEtat de la 
différence entre la dépense réelle faite par lui, et 
celle que lui aurait occasionnée le simple établisse- 
ment des terrassements sans le ballast (Cahier dea 
charges de la compagnie de Bordeaux à Orléans, 
art, V, § 6). 

288. La voie doit être double sur tout le parcours 
du chemin de fer (//>., art. 8). 

289. Le nombre des voies doit être augmenté, 

s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, 

conformément aux décisions qui sont prises par le 

12. 
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ministre .dtœtiavaux publics, Iii''CG»iiipagîÈtV'(R(éTlUl^ 
bleiaeQt çptendue (Même ai-tiélè, S^l: ■ ' ' ' ■' ■■^'■:> 
290. La largeur de !a i'oië éiiire\eifhdtèl^-và.t4^ 
rieurs des rails est ordinairéiiièntd^h mètre A^kxtà' 
timètres, ou d'un mèlre 45 cenlimètres (Jï; j art. ii). 
La distancç entre les deux voies cloit'être, aii mohiil, 
de 1 mètre 80 centimètres, et, au plui, dë-SinètréB, 
mesorés entre les faces estérieurefi dés l'aih'tte cha- 
que voie (Même art., S 2). ' ■ ■ ■ ; -';•:.'!:;* 
; 291. Toutchemiu de fer doit être tloi drt deàr 
côtés sur toute l'étendue delà voie (L.^sùlrltf-^iâe 
des chemins de fer du 15 juillet i845; art.' 4% C^t 
radminislration qui détermine, pour chaiJtiéiSg^B, 
Je mode de clôture (Même art!, 5 2). ' ■ '-'■ '■•>•* 

292. L'administration peut obliger é la '(36turc 
ceux des chemins qui n'y avaient pas êté'-asétqWlàs 
par la loi de concession, et détieriniDer l'époqliè où 
la clôture devra être effectuée (/i.). ■ "^■^ ^;=-£ 

293. Mais ne sont pas coiijpriscs dâiw les x^itOKs 
mises à la charge des compagnies celles enïtiË^oti- 
.uerie qui sont faijtes aiJx gares et Étatieni^-Boa'fkw 
que les barrières dés "^SSages à niv«an,-torri^'elle* 
sont, exécutées par l'État ef' à s^ frais (fcahlélïtïle» 
charges de la compagnie d'Orleans' à l%>rdéàax^ aft, 
j7„ S 4. V. suptà, n" 266). '-s-i-t 

. 29i,. Les mâchiiies locbinotive^ doîveife êiMë^»ii- 
.^^«truites sur ïes n^eilléiii^ modèle» Connus', ëllë^âbi- 

.yeut cqnsumer leur fumée, et' sfftisfel're d'iâillKaw à 
^jtoutes les conditions presirhés' àttk pre8et^re-pfi)Ie 

gouvernement, poiir là miée'éri iSféiittliôn dâ^élte 
, .classe de machines (li>., àrtfl4.V: ihffn,ie mH^i 
2951^ Le cailler dé^ éHàt^ IMititté H'totflik de» 



raAPPORTÇ DBS COMPAGNIES AVEC L'iTÀT. 173 

^Ui]|r^^ yçy fleurs ; elles, doivent être du meilleur 
modèFe, et toutes suspendues s^ijfr ressorts' et géi^nies 
de]^ai|gu^t^€^^^.$^d^iinistralion exige brdinaireiheiak 
^i|Ui f eQftilr jdi^J^pi^.çlsipses ; q^ue celles dé la preniîère 
çj^Eissç ^ie^t CQUV^^t^^ garnies, et feririéesà^gla^î^ '; 
oiieiÇeU^ de 1^ seconde ctasse soient couverte^, lër^ 
mee9,,a gl^ces.^, avec panqiiettes rembourrees^; et 
qili*enfin, rCçll^. 4ç,Isi/,trç>i^ couvertes et 

fermées avec rideaux. Les voitures dé toutes classes 
4oiy6nf| d'a^lç^, TiÇippUr les condi^ réglées ou 
à/ 1^1^ par ïe ^puviefîïpmeijt dans rintérêt de la 

s^reténd^ /^^y?Ç^"F?t? X^S; wagons de marchandises 
et id^<^f^ti;;^ux.^$^^les,p^j^^^ doivent être de 

bonne et solide oonstr^ption (Même article). 
: . ; î2f|Ç . Une,çç|n]^p9gnîe ne pbu rràit établir un plus 
gVBS^jfiQjf^hiç^ 4p.cj98S.es de voitures que celui dé- 
teriï^^à<f^T,^lf^^}^^^ des cnar^es, sans y être auto- 
risée par radmii\i9tratlon , par ce serait un moyen 

qu'élïe 
l'auto- 
^iiji^ité^:(aiMi%^^ nous rqtpliq gérons n° 343. 
:;tflïs%il%Hil^^}^ jçppapa^nie peut fixer le norilbrëjl par 
-4iOJiVQU 4es ,yfl^t\)U]|;ps^ dé chaque classe, po»urvti qu'il 
:.y>e^#jt>j4f^jç[l^qJJpcj9çse autant les besoins l'exi- 

/lorâSi^ ^'(]^|jgatipn ioiposée à une compagnie de 

. £ouC!i)l|c Iqff (ppmpç^ , <et réservoirs d^eau pour Tali- 

X me^f^HfA 4^ W^cbines (V, n^ 283), ne comprend 

■■fi p9t^<>^4^]|^i:agçd^ puits qui constitué un ouvrage 

^tji'liiîli j(^i j4f p^^ure par. con^é^u^^ la cbarge de 

vMi rlHnifi ^'iliçnif l^t ?uUcment^ il faudrait une dispo- 




^ «. î 
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siijDn expresse; or, loin qu'une telle disposition 
existe, les clauses du bail ne mettent à la charge des 
compagnies que la fourniture des pompes ei des ré- 
servoirs. Au surplus, la valeur des pompes et réser- 
voirs est remboursée par FEtat à la fin du bail (V.' 
infrà, h" 441). 

299. Le caliier des charges fixe un délai dans le- 
quel la compagnie est tenue de terminer la pose dfe 
la voie, et de placer sur les rails le matériel nécessaire 
pour l'exploita lion de la ligne. Ce délai est ordinâiiSe- 
ment, pour chacune des sections livrées par l'Etat, 
d'une année , à dater du procès-verbal de recon- 
naissance définitive dont nous avons parlé aux n"* 270 
et suiv. (Cah. desch. d'Orl. à Bord., art. 15). 

300. Faute par la compagnie d'avoir, dans ledit 
délai, terminé la pose de la voie de fer et d'avoir xii\i 
sur les rails un matériel suffisant, soit en machines 
locomotives, soit en voitures de toutes classes, Soit en 
wagons de marchandises et de bestiaux, soit en plates- 
formes pour le transport des voitures, elle encourt la 
déchéance de son privilège, et il est pourvu à la 
continuation et à l'achèvement des travaux et au 
complément du matériel, au moyen d'une adjudi- 
cation à ouvrir sur les clauses du cahier des charges, 
et sur une mise à prix des ouvrages déjà exécutes, 
des matériaux et du matériel approvionnés, et des por- * 
tions du chemin déjà mises en exploitation (Art. 16). 

301. L'adjudication est dévolue à celui des nou-* 
veaux soumissionnaires qui offre la plus forte somme 
pour les objets compris dans la mise à prix. 

302. La compagnie évincée reçoit de la nouvjsI][q , 
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<*c}rnpagtîie la vrflettr que l'adjudication a ainsi dé- 
terminée |30ur lesdits objets [Ib.). 

303. ï^ portîbn non encore restituée dit cautioh- 
néméfti dé k première (Compagnie devietit la pro- 
priété dfe PKt^t, et radjudicatioti nV lieu que sûr 
le dépôt d'un nouveau cautionnement [Ih.). 

804. Si l'adjudication, ouverte cottime il vîtent 
d'être dit, n'athène audun résultat, une secondiô ad^ 
judication est tentée sur les mêmes basi^ après uti 
délai de trois moi^^ et si cette seconde tentative reste 
égalehlent sans résultat^ le résiliation du bail est dé*- 
firtitivemèni prononcée^ et la voie de fer déjà posée; 
aânri que le matériel installé sur la voie, deviennent^ 
est-il dit dams le cahier di^ charges {V. icdui de là 
compagnie d'Orléans à Bordeaux, art. 16), immé- 
diatement ia propriété de l'Etat (/è.). 

305. Cette dernière disposition qui attribue ainsi 
gratuitement à l'Etat la propriété de travaux, de ma- 
tériaux et d'un matériel cjui peuvent avoir une grande 
valeur, nous siemble bien rigoureuse et même injuste; 
les actionnaires sont déjà assez malheureux de per- 
di'e tous les bénéfices que devait leur assurer l'entre*- 
prise dans laquelle ils ont apporté leurs capitaux, 
sans qu'on ajoute à ce malhelir celui de se voir dé- 
pouillés au profit de l'Etat du seul actif qui le^ir 
reste. 

En vain voudrait-on justifier cette disposition en 
disant que l'Etat ne s'empare du chemin qu'à dé- 
faut par une autre compagnie de se rendre adjudi- 
cataire, ce qui doit faire présumer que l'entreprise 
isera onéreuse pour lui. On peut répondre que cette 
prèsom^idntie siéra pas toujours fo!ldée> et que Tim- 



4« tUAtlllU^^lf. , , ,_^, 

poMJbjliié. dp 8pj.U£^irfi ^p:^[ exigppQ^ .dlu.^i^bifif <|^^ 

la mauyaiae 34a4>nùM;a(ip:ÇL..^^ pe/^ppijes.jj^fj^ ^^ 
la , tâte de la .comppgpie, dont il s^ H .4'8V'?^ÎjP!i^« 
ii?}««fl^e rendre, Ijqs actwRoairef yiçtinjes, (i^'e, ^pi^ 
le»coniw«n*«menlï,c'^tr»dr4in«f^atigiiaup^|1^ii^ 

Hrnie lejuandat.iqu'tL?: se ^nt attxibu^jCY* ^fij/^^t 
n-7let8uiy.)..;,. ..)..■..; W^'-itVï 

T^ÛÇ^Dam .toiis, les- cas, .la .coq)[)agÂie doi|;.^êt«i 
nuitcesBe d'euiployçr toi« Je» Baoyettsqui àoijiiÀi^ 
diBfHisitioo. pour le soustrair|Ç è un i)^uUatapg||.ç(&-> 
sastrew pour elle^et p^r exemple, de délernii.it^r.]lA. 
mue à prix de l'adjudicatiop destinée à la, dégç^ui^f^, 

de sa COpCeSSiOB. ' : ,■ : ; :-. : , ^ ..,. [,, ,)f é 

307. Au «irplus» la d^éançe rétult^pt f^ ^^^^^wa 
ou de rijitei'rii^tiQ)i,.(iati« les , travaux ,, ,9u'^aMj||Bij 
fpjormtqre^du matmdj n',e^,pixttiucpcée psrie.^^ 
t|es charges cputrç la çoeçip^guie, que lorsque ce rey^ 
tardoii^celt^ iaterruptiQU,prQT;içimçi)t d'un fait, ou 
d'ttnje.négIigeRce,f, ellp impjitabteffl, etinon lorsqu'ils 

pn?yieBflprnt,:4>n,^ifi4'ï f9T*=p .WJJM™ f^u'i^Çfrt 
inent constatée. 

308. M^f^^^fiv? i"Be ri^ V¥*V^B;l*^tard ou 
de l'interruptiou? Ce ne peut être 1 administration 
dle-uié(ae.,,.cajr .el'p.eU'dii'eçFetnepi.int^f^é^iÉïl^Ja 
ci^niçMatioi^;; (« 84ffa.vlooc.lejfiQn84l!,d,ç.,préjfeptij|^ 
du. -domicile. é! H: I pn wéçution dfi 4>):tjcie ^Ô,« . ^i);^ 
recours, au Kstii^i\A%i^Hy • ^fi^tP^ '^^^ï-.' -^ .^-.iinj 

,,,^9. La pQiwpîgnie, jpour loiis, le» îraVaM^n.îpif ^ 
BR charge, est investie 4e tçmsjçs droits queJ^.}<jift 
eW^kTWni(&<WmfèffWt(àJîa4wW»i«iiïïigIi e^Sf^e 
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8è'pit)éurfe'i* 'i!i4t''les Âê/flèsr'^Wej'tbiis'lc^'iWatérîaQ*^ 

ddlHehVëi'M'niatéttaiit; a^-^iVitégéè'Bcëbi'défr p^ 

tra^èlix pubhfe^'â'ià èïi^i'gé jsIt'eHé^ftdëiittiigeÉitf^ 
l'amiabl^ les propriétaires des terrains endtimMl^gëif^ 
otf r eii' éâff 'de Àbri-aciSdrd ', d'dprëi Ie« b^lertiynis 
arVétèl' ffer' le coiifeéit dé'prêfectiiréV«àtif recourt atf ' 
c6jr8eii'a*fâat'''Mais, dam' àttèiift éa$', èïfë ife pëà«> 
extefcétr de retours, à cet^at^i contré l^dttiàîstrt-* 
tidù ( Câbler dfes «Aargfes'aë Ta'câfft^gniè d'Orléah»' 
à Bordeaux, art. 19. L. 15 juillet 1845,ért.'3)'.' '■■■ ^■»- 
' ;3iiO; 'ïid WÂéfefaiiésV t>om" 'od^patiol!/ teiïi'^ 
raWél i^U^dététWraïion de téi'hiftt^i '-pbftf *fcRôiridgë^; * 



^Iffmtàii^ 




■laÉptïittN^ 



UJ; 



' -3ir.'^lJèi<"«biiditibri8f 'éivSlè^'ctî'Coittttier<«àt« SS' 
Pëi^plôitâtioWdè» éh^iîtis dëfét<j ■tbuchaàtièë'di'biw 
et- lés oftfigitlbtts ^êin ^iM^ëi^àe l'Etat'et diM mÀpaii 
gnies, 8ont)-ieh ^ihëVpc > ^oiiVë^i^emhfétte l't-îH^é^' 
caMfafé^^ fi)^èi^ * pHt^ëi'miiitifi 'âéi cbftrgèi et'^ '^ar 
lé»idï«*8déèldi«'diËCôiiCÉ!*éi6ri>^ ''•'>'' ''-* .!".,! *>>> 
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que chemin, suivant la nature et la durée de chaque 
concession, suivant le plus ou le moins de dépenses 
et de receltes probables de cliaque ligne, suivant les 
chances plus ou moins favorables, par conséquent, qui 
s'y rattachaient à l'opoque où l'Etat a traite avec 
chaque entrepreneur, suivant le plus ou moins dfe 
confiance enfin que l'opinion publique accordait 
alors aux entreprises de cette nature. 

Ces conditions , quelles qu'elles soient, doivent 
recevoir leur entière et loyable exécution, aussi bien 
de la part de l'adrtiinistration que de la part des 
compagnies. 

312. Cette sectiori sera divisée en deux articles t 
dans le premier, nous exposerons les droits et privi- 
lèges qui appartiennent aux compagnies; dans le 
second, les obligations qui leur sont imposées , tant 
dans un intérêt général que dans l'intérêt particulier 
de l'Etat. 

Art. !•'. — Droits et pHviléges des eompaj/Hies. 

313. Afin d'indemhiser les compagnies de che-^ 
mins de fer des dépenses et des obligations que leur 
imposent les cahiers de charges, le gouvernement 
leur concède, pour un laps de temps détermihé par 
la loi ou Tordonnance de concession, ou par le pro- 
cès-verbal d'adjudication , l'autorisation de perce- 
voir, pour le transport des voyageurs, bestiaux^ 
marchandises et objets quelconques , un droit de 
péage et un droit de transport. 

314. Ledroit de péage est dû à la compagnie pbàr 
l'indemniser de l'intérêt du capital employé à la 



RAPPORTS DES COMPAGNIES AVEC L'ÉTAT. 179 

eonstrucliôn totale ou partielle de la voie, ainsi que? 
(les frais d'entretien qui sont à sa charge. 

315. Le droit de transport i^eprésente, au ccm- 
traire, l'indemnité qui lui est due pour les frais de 
traction, c'est-à-dire de combustible, d'usure du 
matériel employé à l'exploitation, d'administration, 
et die tous autres généralement quelconques, à Fex- 
cepiion de ceux d'entretien de la voie. 

316. Tous les tarifs fixent séparément les droits de 
péage et les droits de transport. Cette distinction 
était nécessaire , sinon dans l'intérêt des voyageura 
ou des expéditeurs auxquels il importe fort peu de 
pîiyer le montant des taxes à un titre ou à un autre, 
mais sous deux autres points de vue importants : le 
premier, en ce qui concerne le trésor public, parce 
que l'impôt qui lui est dû sur le prix des places, ne 
peut être établi ijue sur Ja portion du tarif corres- 
pondant au prix de transport ( voy. infra^ no 318) ;> 
le second, en ce qui concerne les compagnies, parce 
que le prix de transport n'étant dû que pour l'exer- 
cice même de l'industrie, il s'ensuit que lorsqu'une 
compagnie d'embranchement ou de prolongement 
fait circuler ses wagons sur la ligne principale (voyez 
infrày n®' 388 et suiv.) , le prix de transport appar- 
tient à la compagnie circulante et non à la compagnie 
sur la ligne de laquelle la cit^culation a lieti, et que 
cette dernière compagnie ne peut percevoir que le 
di'oit de péage. 

317. Les taxes, soit de péage, soit de tr&nsport , 
sont fixées par des tarifs annexés aux cahiers de 
charges^ et qui varient suivant la direction, l'impc^r^ 
tance et les conditions de concession de chaque li- 
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gne(t).- Cependant il est des bdsieg et <!«« règle* ^ui 
éùàt comitiunes h tous les tarife y et que nous deTmil 
feire connaître. 



■ • • ■ >• Ti; 



(1) Nous n*aTons l'intention de considérer foi lés la^fe que Bèusle 
point de vue légal, et non sous le point de tué industriel et eoiii** 
mercial. '-'" 

Cependant nous croyons devoir présenter^ sous ee écander np- 
port, quelques observations dans l'intérêt des compagnies 4e dmaîas 
de feret du public^. . ; 

' Les tarifs des diverses coaq[>agnies fixent des prix à peu près unir 
formes pour toutes. 

(.:.JLef€i«ivememeat, dans 1(| rédaction de ces tarifs, ne. pairat^.pas 
s'être préoccupé des besoins divers des localités, de leurs .produit$, 
ni de la nécessité d'exporter ces produits à des prix en rapport jE^yec 
leur valeur réelle et h leur distance des grands centres de copsonn- 
jmation ^ il a.pensé4u'il lu| suffisait de fixer des maximnq^ ne |N>ur- 
raient jamais être dépassés, et que rintérét bien ejotènda 4^. com- 

. pagnies en amènerait naturellement la réduction. 

Une entreprise de chenrih de fer doit, par sa nature, léiadré^ii éon- 

.:Centrer sur son parcours tout ce qui est susceptible d^étre tran^irfé, 

.et s'attacher à rendre toute concurrence impossible avec èlte. 

Pour aueindre ce but, elle a deux moyens principaux ;'l^aUdisâiè- 
ment des tarifs et la création de relaiions commerciale^/ 

'^. L'abaissement des tarife n'est jamais une perte quand il aïoàS'ène on 

' plus grand noqiibre. de transports. On peut dire dès tiaxéâ, eh'^iiiàie 
inatière, ce que. l'on dit, avec raison, de çer^insimpôte^qU^é 'pr^ 

. 4wsent d'autant plus qu'ils sont plus modérés. 

Lors des concessions, les compagnies se sont préoccupé^ du sàln 
d^obtenir des tarifs élevés, dans la croyance qu'ils leur ,àssûi^iiiiè|it 

] de plus grands produits. Leur illusion à cet égard n^a pas tardé ^ se 

. Aissiper. 

Les tarifs des lignes de Paris h Orléans et de Paris ' k Aoùetf 6m k 

, pem pr^ $^rvi de types pour ceux de toutes les autres Iignesl '/ ' 

Ces deux chemins paraissaient être dans les teeitléufe^'dfyMitions 
pour. maintenir les prix élevés de leurs tarifs: leur arrivée Ifâis 

"^fintérieur del^ris^ éhai^efiieilis de 

^ ioiinri^^disés j ie peu d^ételidue delëUr|)arcoors reiid&il iiioibs<fli|ii- 
âi^TéfétaHbtt^^ d6 tésprii^i ehSA IdS'IocHlités'VtfisiQes 4e la eipi- 



V x 'i 
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ment de l'impàt du dixième 8ur le pjçifi(j.^^^l9(^ 



taledevtlielrtfiwrni^W]enu$^4'ol)JQ^^,ç<)p^.^pl.3^0Il j^uTjles- 

ijimIb udë iiuélâration ilans.les{>rU,4e.!y;ai^)<>i'f é^iiûl a ii^ij.pr^ 

nulle, et plus que compensée par la célérité. ._. ' 

.CepeodMit eesdeux ')%ac»pH btonlât-MGfiiiDU la g6c«iSÙté;i]V 

l>iissttlean'pm.;i;.. ..i-]-.,->!.ii i^'i.i-^r..oi,vr-.,.. ■;,.-;;..;■[ - ,,-j 

Celle d'Orléans n'ayant à craindre que lacouoiMencÉipartenb, 

t'a, bit pMttT la dilDlnUtion^ que. «wIm ebjeu - dbat. 'ceUe cesOnr- 

rence pouvait lui disputer le transport. ■' .- •,„ . , r 

"MitscellË'dc HeiieR a^^nt àfédouter/eA cMrs'i II' eoMamnGe 

dé'la Seine, à irandié d«is lé tiT; eHe'& opéré dam le pris de tes 

urifg d«s réduetkms tollêif,' qu'elle a r&iâili'conceiitier sur am 

parcours la fnajevre pnrtie des trausporist- i ' ' .' 

En constillatii ses éuts Je recette et ses comptes annuels, on se 

convaincra de l'habileté de cette mesure. 

Sans doute ellea eu pour résultat d'au^'nienler, dans une certaine 
proportion, les frais de Iracllou. En elTel, si, lorsqno la compa- 
'gnie suivait son premier taril', on pouvait les évaluer de 30 à 35 
pour 100 du montant de la recette, ils ont dû s'élever depuis, par 
suite de la réduction opérée dans les prix de ce tarir, à 50 ou 55 pour 
100; mais ce résultat n'est point celui auquel il faut s'arrêter; car si, 
twus l'empire de sou prenner tarif, la compagnie ne faisait qu'ua 
fililliou de recette brute, elle ne réalisait que 500,000 fr. de béné- 
fice; taudis que si, par suite de l'abaissement de ses pri\, celte re- 
cette, brute a été triplée, le surcroît de bénéfice a dû augmenter 
. iti^DS une proportion plus grande que le surcroît de dépenses résul- 
' iant de cette nouvelle situation La réduction dans les tarifs outre 
cet avantage pour ta com| agnie en a proCuri un intrc tnul jusïi 
précicusL ccluidcpopQlaiisLi lecliemin et d y ameui r les habitudes 

Nous peBWBS ^ue les corapjigDie» ferofit sigemepl de fuTtre eel 
Sîemple. 

Oa ne peut se disnnuiler que c f» "le Incite dirQule et d^eUa 
406 4e,4éieraHi>er l» pwnt pï^ 4 tin^ ^i^rià/iCUon-d^mkH^ 
^USkOW los QftuseUe 4^niioifi^o[^Mf»W>m<l^^49)%<aaw^« 
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Telle est la disposition formelle de tous le» cahiers 
de charges (V. infrày n** 417). 

319. La seconde, c'est qu'aucune taxe, de quel- 



dont cette tâche sera remplie, peut dépendre la prqspén(é qm U 
ruine de Fentrc^prise qu'ils sont appelés à diriger. 

On ne peut se dissimuler non plus que si les abaissemeats de ta- 
rifs sont, en général, avantageux pour les compagnie^ e| pour le 
public, i!s auront pour conséquence de nuire beaucoup aux entre- 
prises particulières de transport par terre et par eau j car ces entre- 
prises seront infailliblement abandonnées aussitôt qu'à prix à peu 
près égaux, le commerce trouvera dans les chcmius de fer Tavau- 
tage d'une plus grande célérité ; mais c'est là l'effet ordinaire de toute 
nouvelle découverte : en enrichissant le pays, elle froisse nécessai- 
rement des intérêts particuliers. 

L'établissement des relations de commerce a pour but d'amener 
sur la ligne la circulation des voyageurs et des marchandises qui 
prennent habituellement une autre voie. 

Les plus utiles seront celles que les compagnies établiront a^ec les 
entreprises particulières de transport par terre ou par eau, qui s'ar- 
rêtent sur uu point quelconque de leur ligne^ et qui suivent néan- 
pioius des directions différentes. 

Pour les voyageurs, les compagnies devront se meure en rapport 
avec ces entreprises, queli^ qu'elles soient, voitures publiques, ¥ol- 
turiers, omnibus, de quelque distance qu'elles vienneni, et suivre ii 
leur égard la marche qui a été tracée par nos grandes entreprises de 
messageries ; faciliter la créatiou des moyens de communication entre 
les stations et les localités qui les euvironneut; en établir même à 
leur propres frais, s'il est nécessaire, et faire ensone que le prix da 
trajet soit toujours, sinon gratuit, au moins très modéré. 

Quant aux marchandises, elles sont en ce moment transportées soU 
par le grand, soit par le petit roulage. 

Les commissionnaires exploitent le premiei*; les roulicrs ou mes- 
sagers, le second. 

11 conviendra de se mettre en rapport avec ceux-ci, qui versent 
aujourd'hui tous leurs chargements aux commissionnaires de roulage, 
çt de les intéresser à remetire directement au cliemin de fer les 
marchandises destinées pour un point quelconque de son parcours. 
. Quant aux commissionnaires de roulage, les compagnies ne pour. 
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que nature qi^' elle soit, De peut être perçue par upe 
compagnie qu'après homologation du tarif par Ift 
ministre des travaux publics (Règl. gpn. dVdminis. 
pub. pour la police des chemins de fer, art. 49. F. 
à la fin de Touvrage, note 1".) 

320. Pour l'exécution de cette clause, la cprnpa- 
gnie doit dresser un tableau exact des prix qu'elle 
est dans l'intention de percevoir, dans la limite des 
maxima autorisés par le cahier des charges pour le 
transport des voyageurs, des bestiaux, marchandise^ 
et objets divers, et en transmettre en même temps 
des expéditions au ministre des travaux publics^ aux 
préfets des départements traversés par le chemin de 
fer et aux commissaires du roi ilbid.)» 

321. Quant aux frais accessoires non mentionnés 



ront s'afCraucbir de leur concours onéreux qu-en s'assurant les 
moyens de transporter les marchandises destinées pour un point 
quelconque en dehors de leur ligne, soit par Ift création de roulages 
((ui leur soient propres, soit à Taide de consignation. Sans cette pré- 
caution, elles se verraient obligées de refuser les chargements des- 
tinés pour des points en dehors de leur ligne, ou plutôt les négo- 
ciants ne les leur proposeraient pas: car ils ne consentiraient pas 
à diviser leurs lettres de voiture, ni à faire transporter leurs mar- 
chandises sur un point quelconque du cliemin de fer, sans savoir 
comment, ii partir de ce point, elles pourraient continuer leur 
route. 

Les compagnies pourront parer aux inconvénients de cette 
position, en traitant sur les pointsprincipaux de leur ligne avec des 
consignataires qui seront chargés de la réexpédition des charge- 
ments sur toutes les directions, et qui, de leur côté, reporteront au 
chemin de fer tous ceux destinés pour un point quelconque de son 

parcours. 

Les avantages réciproques que retireront de cet accord le chemin 
de fer et les consignalaires donneront lieu à des arrangements qui 
seront de véritables traités commerciaux* 
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au tarif, tels que ceux de chargement, de décharge^ 
ment et d'entrepôt dans les gares et magasins do 
chemin de fer, la compagnie doit en déterminer let 
hases par des règlements qu'elle fiait et qu'elle 
soumet annuellemeni au ministre des travaux pu- 
blics, avant toute mise à exécution et dans les formes 
tracées par Tarticle précédent [Ibid.j art. 50; cahier 
des charges d'Orléans à Bordeaux, art. 26, § 3). 

322. La compagnie doit, dans le plus court délai, 
et dans les formes énoncées aux articles précédents 
du règlement, soumettre ses propositions au ministre 
des travaux publics, pour toutes les taxes non r^lées 
par le cahier des charges, et sur lesquelles le mi- 
nistre est appelé à statuer (Règlem. gén., art. 51). 

323. Des exemplaires imprimés des arrêtés por- 
tant homologation des taxes, soit principales, soit 
acccessoircs, doivent être constamment affichés dans 
les lieux les plus apparents des gares et stations du 
chemin de fer [IbuL^ art. 52). 

324. La troisième règle applicable à tous les tarifs, 
c\;8t que la perception a lieu par kilomètre , sans 
cgurd aux fractions de distance; c'est-à-dire qu^un 
kilomètre entamé est payé comme s'il avait été par* 
couru en entier. De plus, pour toute distance par- 
courue moindi^ de six kilomètres, le droit est perça 
comme pour six kilomètres entiers ( Cahier des 
charges d'Orléans à Bordeaux, art. 20, S 3). 

325. Une règle analogue a été étabhe pour les 
fractions de poids des marchandises à transporter. 
Mais, sous ce rapport, il existe de grandes diflërenoes 
dans la manière dont les diverses compagnies ont été 
traitées par Tadmiuistration : ainsi la tonne, qui 
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pèse mille kilogrammes, a été divisée, pour certaines 
compagnies, par centième détonne; pour d'autres, 
par dixième (Versailles, rive gauche et rive droite) ; 
pour d'autres enfin, par cinquième (Orléans et Rouen, 
art, 35; Lyon à Marseille, art. 36); d'où la consé- 
quence que, dans le premier cas, tout poids compris 
entre zéro et dix kilogrammes seulement paie 
comme dix kilogrammes ; tandis que, dans le second, 
tout poids compris entre zéro et cent kilogrammes 
paie comme pour cent; et dans le troisième cas, 
tout poids compris entre zéro et deux cents kilo- 
grammes paie comme pour deux cents kilogrammes. 

Ces divisions, applicables aux deux dernières ca- 
tégories, ont été probablement établies pour favori- 
ser les compagnies qui avaient de la peine à se for- 
mer; mais l'expérience n'a pas tardé à démontrer 
que ce système, en imposant de si dures conditions 
au commerce, ne pouvait produire d'autre résultat 
que d'éloigner l'expéditeur de l'usage des chemins de 
fer comme moyen de transport; ensorte que les 
compagnies se sont vues forcées, dans leur intérêt 
bien entendu, de renoncer à la prétendue faveur 
qu'on avait voulu leur faire, et de créer des divisions 
inférieures à celles autorisées par leurs cahiers de 
charges. 

326. Il s'en faut de beaucoup que toutes les mar- 
chandises , denrées , effets ou animaux susceptibles 
d'être transportés par les chemins de fer, soient in- 
diqués dans les tarifs annexés aux cahiers de charges. 
En attendant que l'administration puisse compléter 
ce tableau, ces divers objets doivent être rangés, pour 
les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles 

13 
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ils oot le plus d'analogie ( Cahier des chargea d'Or- 
léans à Bordeaux, art. 23). 

327. Les assimilations de ^classes peuvent être 
provisoirement réglées par les compagnies ; mais elles 
doivent être soumises immédiatement à l'adminislra- 
tion, qui prononce définitivement (Ibid.). 

328. En attendant que l'administration ait fait 
connaître la décision qui devra admettre ou rejeter 
les assimilations proposées par une compagnie, celle- 
ci peut-elle transporter les marchandises assimilées? 
L'affirmative ne nous paraît pas susceptible du plus 
léger doute. En effet, puisque la compagnie est au- 
torisée à faire provisoirement les assimilations» on 
doit supposer que, dans son intérêt bien entendu^ elle 
les fera d'une manière équitable ; d'ailleurs elle ne 
doit pas souffrir, ni le commerce non plus, du retard 
plus ou moins long que l'administration peut appor- 
ter dans la décision qu'elle doit rendre. Cependant 
il existe un arrêté du préfet de la Seine-Inférieure 
rendu dans un sens contraire. (V. Journal des che-- 
mins defer^ année 1844, p. 76.) 

329. I«orsque des assimilations ont été faites pro- 
visoirement par une compagnie, et qu'elles ont été 
définitivement approuvées par l'administration, rien 
n'empêche qu'elles ne puissent être modifiées de 
nouveau avec le concours de Tune et de l'autre, 

380. Les prix indiqués aux tarifs pour le trans-^ 
port, soit des voyageurs, soit des marchandises, sont 
susceptibles de variations dans certains cas partielle 
liers. 

Ainsi ces tarifs ne sont pas applicables aux voya- 
geurs qui prennent des places dans les voitures spé-. 
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cialës (|itë Itotùm^agnits ont lé dt-oit de placer dëtil 
chaque convoi, pourvu que le nombre des plac(« à 
donner dans des voilures n'excède pas le cinquième 
du nombre tot'til des pl&ces du convoi (Cahier de*. 
chai'gt'sd'Orlé&nfe à Bordeaux, art. 20, §6); les prix, 
de ces places sont réglés à part par Fadininisti'ation 
sur la projîosition déS cojlipagnies [lbid,\ 

33i. A l'égard des marchàftdises et autres objets, 
dont le transport est demandé, il en est qui sont af- 
franchi» de toute taxe ; d'autres qui , soit patte , 
qtl'lls dccdiftpaglieiit le voyageur, soit à cau^e de 
leûrïiBtuï-eapét^ale, soit à raison de leur poids oii 
tropmlolmeou tfopélevé, soht soiiïriis à des taxes, 
tantôt plus fortes, Tantôt pluS faibles, oii même dodt 
le transport peut être absoliiRienttefusé parles com-^ 
pagniés. . ' , i . 

332l AitiSi il éSl passé à chaque foyageur un ccT;^ ' 
tain poid* pour Son bagage, sans aucun supplément, 
du pris de sa place. Ce poids varie, selon les entre- 
prilen, dé 15 à 30 kilogrammes. 

333. Les prix de transport déterminés aux tarifs 
ne sont point applicables : 

1° Aux detiréfts et aux objets non dénommés aux 
tarifs, et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne 
pèsent pas 200 kilogrammes. Ces objets ont été coii- 
sidérés comme étant trop encombrants pour quç le 
transport, aux pris ordinaires, ne fût pas trop ptéju- 
diciable pour les compagnies ; 

2» AuS paquets, colis On excédants de bagages 
indiqués dans les tarife, mais pesant isolément moins 
de 50 kilogrammes. Ce* divfei's objets ont été consi- 
déras comme articles de fiie^gerie qui demaAtïent 

13. 
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une plus grande surveillance que ceux d'un plus gros 

voluiueou d'un plus grand poids. 

334. Toutefois on a excepté de la disposition dé- 
rogatoire au tarif ordinaire le cas où plusieurs pa- 
quets , colis ou excédants de bagages , font partie 
<1 envois pesant ensemble au delà de 50 kilogrammeSy 
po\irvu i\\\c les objets compris dans ces envois soient 
expédies à une même personne, par une même per- 
sonne, et qu'ils soient d'une même nature, quoique 
emlKiIIés à part. On comprend que si ces conditions 
n'avaient pas été imposées, il serait arrivé que cer- 
taines entreprises particulières de transport , après 
avoir n\u de plusieurs expéditeurs un grand nom- 
bre d articles pesant chacun moins de 50 kilogram- 
mes, et en avoir fait payer le transport comme ar- 
ticles de messagerie^ les auraient réunis en un seul 
î>K>i\ et les auraient fait transporter par les compa- 
gnieîî de chemin «le fer à des prix inférieurs à ceox 
qu'ils auraient eux-mêmes reçus. 

T^^, Knfin les tarifs ordinaires ne sont pas wm 
plu.<^ npplioable.^ . à cause de la surveillance toote 
|>artienhore qu'ils demandent, aux articles dCor et 
d'argenu soii en lingots. soÎT monnayés, ou travail- 
lés . sn plaqué d'or ou d'argent , au mercore et au 
platir.c , ainsi qu'aux bijoux , pierres précieaws et 
autre? valeurs. 

T-.es prix de transport des objets désigaès dans les 
tn'^is onté.o[ories ci-<1essnfî spécifiées sont arréliéB 
nuellemeni {>ar r<'ïdniiiiistr«'îtion, sur la 
de la comivïg-nie (Tiahit^r des charges delà oc«i^- 
gnie d'Orléans à fiorde^nx, an. 45). 

S36. Non -seulement la faiblesse du pcôditleli 



RAPPORTS DES COMPÀGiaES AYEC L'ÉTAT. 189 

marchandise, mais en outre son poids trop élevé, 
est, comme nous l'avons annoncé, une cause de dé- 
rogatiqn à, la taxe ordinaire, et un motif de la sou- 
mettre à un tarif particulier. 

^insi,^ d'après le cahier des charges de la compa- 
gnie d'Orléana à Bordeaux (art. 24), les droits de 
péage et de transport déterminés aux tarifs y an- 
nexés, ne sont point applicables : 1^ à toute voiture 
pesant avec son chargement plus de 4,500 kilogram- 
mes; 2** à toute masse indivisible, soit par sa nature, 
foit par la volonté de l'expéditeur, posant plus de 
3,000 kilogrammes. Pour les objets qui se trouvent 
dans ce cas, les droits de péage ou les frais de trans- 
port sont augmentés de moitié. 

337. Ilyaplus^ une compagnie peut refuser de 
transporter les masses indivisibles pesant plus de 
5y000 kilogrammes, tille peut également empêcher 
.4e circuler sur sa voie les voitures qui, chargement 
compris, pèseraient plus de 8,000 kilogrammes, à 
moins qu'il ne s'agisse de machines locomotives, dont 
la circulation ne peut jamais être refusée (Même 
art., S &)v . , ,; . 

338. Si la compagnie consent à se charger d'une 
expéditipn qu'elle aurait eu le droit de refuser, le 
prix du transport est débattu entre elle et l'expé- 
diteur, et réglé de gré à gré. 

339. Dans tojus les cas, la faveur qu'une compa- 
gnie accorde à un ou plusi^rs expéditeurs, elle 
est obligée de l'accorder à tous ceux qui en font 
la demande, et cela pendant trois mois au moins. 
C'est une application du principe d'égalité que le 
législateur s'est tpujours attaché à établir entre tous 
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lebiCôinmerçanU tlo«8 leurs PQpporls aveo les- corn -- 
fiiQgnleâ/ dq diemins de fer (Ménieart., S 6; Y. m- 
Jmlx^^lûy i- . ■■> ■ • ' • ■ ' ^ ■ " ■[ ■'•"'• 

cf^ 8A0. Par suite du même prirtoipe, lei taKe& ijui «ont 
déterminées par les tarifs ordinaires ou par ticulièrs^, 
doireiït être perçues par les compagnies indJstirieiet. 
•ment et sans aucune faveur. Telb est la dispotitiéii 
contenue dan» tous les cahiers de charges (V. ca^hi^r 
des charges de la compagnie d'Orléans à Bor€(eaM^> 
art. 30) § 11); elle n-empéche pcuut Içs coâipaguies^ 
iquand elle^ k jugent convenable, aoitpQUF iç par* 
co^rs total, soit pour le parcours partid ()e lavoir 
deier; d'abaisser au-dessous des limites finéffi pw les 
tarifs les taxes qu'elles sont autorisées à percevoir. 
(7^., S 10). Ainsi elles peuvent établir des prix dif- 
férents à raison des localités- Ces prix peay^eat varier 
pour Taller et pour le retour, pour chaque seetioiai 
d'ùtoe ligne, et même pour l^s parçoijirç partiels de 
fihaqu^ section» po^rvu, bien entendu ^ quQ Je^ fiiri^ 
i]^difiés ne dépassant jamais les maxima portée aw 
tarife, et, en outre, que les réductions profit^Bt à 
tous les voyageurs ou expéditeurs indistincte(mQat(l)4 

fi) il esè apporté quelquefois^ d«& restrictionft au droit sccortié 
aux compagnies de chemin de fei^ d'abaisser leurs tarifs pour certavi 
parcours particuliers de la voie de fer. Ainsi, dans le cahier des 
ôbarges du chemin d'Orléans à Bordeaux, on trouve un article (21) 
asASi conçu: 

« Les Marchandises expédiées d'ua^ pcoiil éfi chemiQ de fe? à éta*- 
btir entre Tours cl Nantis paieront, sur la ligne de Tours k Orléans^ 
un prix égal ^ celui qui sera payé en moyenne par kilomètre, pour tes 
liNMHSkHidîses de même nature expédiées' pour la même destinatitMH 
4fita poînl de b ligne de Tours à BoFdeauiX situé à égale 
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341. Si une compagnie accordait à ua on plu*' 
sieurs es^péditeiira une réduction sur le prix des ob- 
jets portés aux tarifs, l'administration aurait le droit 
de déclarer la réduction, une fois consentie, appli«- 
cable à tous les expéditeurs (/é.). 

Toutefois une exception « été faite à cette règle 
en ce qui concerne les réductions ou remises accor^ 
dées à des indigents; çlles ne peuvent, dans aucun 
cas, profiter à d'autres persosunes {Ib.j § 12). i 

342. La réduction, en cas d'abaisseitient du tarif, 
doit porter proportionnellement sur le péage et aur 
le transport (Même article, § dernier). Si, en effet, 
les compagnies pouvaient ne faire porter la réduction 



de ce llcfu de deëlinalloil. W en seiPs de tnéme pour les tnarctiaiidisés 
f»asâM»t sur ]» ligne 4q Tqimts k Orléans à destination de Fundes 
points dç Tours à Nantes. Cette disposition ne sera applicable qu'au- 
tant que lé tarif du chemin de Tours à Nantes^ à partir du lieu d'ex- 
pédhion ou de dest!nâtk>B, ne sera pas inférieur ati tarif moyen qtte 
les marehandises auraient à pa^rer sur \% ligae de Tours à Orléans^ # 
Le motif qui a fait adopter cette exception particulière au droit 
général et absolu d'abaisser les tarifs au gré des compagnies, c^est 
que qoeKjfiies députés ont para craindre que \A compagnie conces- 
sionnaire du chemin de Bordeaux à Orléans ne cherchât à nuire au 
commerce de la Basse-Loire pour favoriser celui du Midi , et Toici 
comment on supposait qu'elle aurait agi. Elle aurait maintenu le ta- 
rif de Tours à Orléans an taux le plus élevé, et aurait au contraire 
abaissé, autant qne possibte, le tarif de Bordeaux à Tours. Sans 
doute une tonne de marchandise une fois arrivée à Tours aurait de 
œ point payé jusqu'à Orléans le même prix, soit qu'elle arrivât de 
Bordeaux, soit qu'elle vînt de liantes; mais, comme elle aurait été 
transportée à très bas firix de Bordeaux à Tours, elle aurait supporté 
l6 tarif élevé de Tours à Orléans bien plus aisément que la tonne qui 
aurait voyagé sur la ligne de Nantes à Tours. L'art. 21 a eu ponr 
but de prévenir ce résultat (D«yergier, Collection des Lois, 1844, 
l^.aairnolel)w 



que «ur le prix de transport ^ îltû t^ésulléraiê qu-ellé^ 
pourraient supprimer la matière imrpôgâble, et; pËr 
snite, l'impôt lui-même (Voîr à l'appui dé cette 
doctrine un arrêt de la Cour- de cassa tiô*i dti 28 juil*-^ 
lèt 1845> Gazeitedes Trilnmauà d*i 24);i ^^ n^ • • 
f :3*3r Au surplus, les changements ^ apportés àUx 
prix autorisés ne peuvent être mis à exécution qtk'â-^ 
près avoir été annoncés aii moins un mois à l'avaneé 
par des affîdbes, et homologués par des déciisioM de 
l'administration supérieure, prises sur la proposi- 
tion de la compagnie ferm^re, «t rendues exéôu-t 
toires dans chaque département par des arrêtés du 
préfet (Même article y § 10. -^^ V- en outre, ord. 
eons. d'Etat, 10 janvier 1845, Journal le Droit 
du 16)- 

^ A cet effet, la compagnie doit donn» avis au 
ministre des travaux publics, aux préfets des dépar^ 
tëments traversés et aux commissaires du roi, dès 
modifications par elle proposées ; elle affiche en même 
temps les nouvelles taxes. A l'expiration du mois, à 
partir de la date de l'affiche, lesdites taxes perfveiit 
être perçues, si, dans cet intervalle, lé ministre des 
travaux publics lésa horaolc^ées; mais si des ïno- 
dîfications aux prix proposés étaient nécessaire^, des 
affiches nouvelles devinaient être apposées, et les nou- 
veaux prix ne pourraient être perçus qu'un mois 
jiprès la date de ces affiches (Bêlement général , 
art. 53). 

7 344. -Si la compagnie modifiait ses tarife et ac- 
cordait des réduétions avant l'accomplissement dès 
formalités voulues, elle pourrait être condamnée à 
de» dotïimages-intérêts envers les • industries rivales 
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qui se trouveraient lésées par ces modification&ou rét- 
ductions anticipées : TaciioB de celies-KH ne «aurais 
être anéantie par le droit de répression que s'est rôr; 
serve l'administration en cas: de contra^'^ntion (Jui* 
gement du tribunal de comma^cede la Seine, dû 31 
juillet 1S46^ rendu entre ks mariiiiers def la -Seine 
et la compagnie du chemin de fer de Rouen. Nj 
Gazette des Tribunaux d\t V SiOÛt), ■ •; 

Mais, les frais accessoires, telsque ceux de charge^ 
menty déchargement et camionnage, ne flairant point 
partie. des tavesy la compagnie serait libre d'en afU 
âranchir le commerce sans être obligée de demander 
une autorisation à cet eflFet (Même jugement). \ 

•345. Les taxes abaissées ne peuvent être relevées 
qu'après un délai de trois mois pour les voyageuré, 
et d'un an pour les marchandises. Elles ne peuvent 
pas non plus être relevées avant Tcxpiration de ce 
dernier délais lorsqu'elles ont été abaissées par Tad*- 
ministration, par suite de la faveur particulière que 
la compagnie aurait accordée à un bu plusieurs expé- 
diteurs. ! 
346. Du droit qui appartient à la compagnie de 
réduire ses tarifs dérive, selon nous, celui de décla$^ 
ser les marchandises; mais nous pensons que le dé- 
classement ne peut, non plus. que l'abaissement di*- 
reqt, être v exécuté qu'après raccomplissement des 
formalités d'homologation et de pubhciié doht noua 
avons parlé au n^ 343. Le droit d'exécution provi- 
soire n'a été accordé aux compagnies que 'pour 
ce qui concerne les assimilations. (V. suprày n® 3âS). 
34X, Les compagnies, peuvent faire, avec l'appro- 
.batipp. 4^ . l'administration, -tous les règlements 
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^u'^llei J4ig^nt utiks pour le servicô et l^xploitation 
dm dbeipim de fear ((]ahier des chargea de lacoiii^ 
pni^ie d'Orié^s à Bordeaux, art. 39, § 3 '. 
.-r.SiS'^. h&è ujQft ont pour objet les mesures d'ordre 
Intérieur qui ooncerneni les devoirs des agents des 
compagnies, sans intéresser directement Tordre pa^ 
|itic ou U sûreté pul^ique ; les autres ont pour objet 
)es mesures d'ordre qui couqerneut les ri&pports da 
pubiiq ayeç c^ agents^ s^ns intéresser non plus dî* 
r^Qtement Tordra public ou la sui:*eié publique. 
; 349. Ces règlements sont obligatoires pour toutes 
les compagnies d'embranchement et de prolopago^ 
ment, et, en général, pour toutes les personnes qui 
empruntent Tusage du chemin de fer (Même article, 

350. Quant aux règlemeats dont l'initiative ap- 
^rtient à Tautorilé, V. i»frà^ n"" 399* 

-351.^ Les agents et gardes qu'une compagnie éta- 
blit, soit pour opérer' la perception des droita^ s(nt 
pour la surveillance et la police do cb^miB de fer et 
des ouvrages qui en dépendent, peuvent être asser- 
mentés» et sont, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres (Cahier des charges d'Orléans à Bor- 
deaux, art. 48; L. 15 juillet 1845, art. 23 et 24. V. 
infm, no 742). 

352. Les entreprises de chemins de £er ne s^t 
point tenues envers les maitres de poste de pay«r le 
drcat de 25 centimes par poste et par cheval établi 
jpav la loi du 15 ventôse an xm et par le décret 4a>6 
jiuiUet 1806» le chemin de fer ne pouvant être oon- 
jidéré comme formant une déviation de la route 
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: 353 V Ce droit n'est pas du non plus pauir l'^paot 
parcouru ei>\ill€ sur la voie postale, entre les bu^ 
reaux des entrepreneurs et Tembarcadère du chetoiii 
de fer y par des voitures, dites omnibus, transportant 
les voyageurs à cet embercadàr^ (I^yon? 30 mats 
1842; S.-V. 43. 2. 391). -i 

354. Les concessionnaires nie sont pas tenus, en 
1 absence de toute * disposition expresse iiisérée au 
cahier des charges, de supporter les frais de services 
spéciaux d'octroi que nécessite l'entrée de ces che* 
mhis^dans; tes villes (Ord. cons. d'Etat, t? juillet 
1»43} S.-V. 44. 2. 41). 

hw^ II. — « Ojtjrolions (f#s «otHpo^mst. 

355. Après avoir exposé les droits des compagnies 
en ce qui concerne Texploitation dea chemins df 
hv , «m>s^ çiUons faire connaître les obhgations qui 
leur sont in^poëéec») «oit dans un intérêt général, soit 
dans Tiifitérêt particulier deTEtatc ce sera l'objet d^ 
deux paragraphes distincts. 

' V t. ^ 

$ J|«''. — ObligatipDS imposées aux compagnies dans un intérêt 

général. 

356. La première obligation impiosée à la conv* 
pagnie admise à exploiter une ligne concédée et con- 
struite par TËtat, c'est i^ de maintenir en bon état 
d'entretien le chemin de fer et toute» ses dépendant 
0^; ce qui comprend les terrasaemaits^ les ouvragei 
d'art, les bâtiment» des station» et autrea, les voies 
de fer et tous leurs accessoire», et d^y effectuer» à ses 
f^ais^ tpuç les travaux de réparation et de reconètroo» 
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tion nécessaires ; 2"" d'entretenir égalemeat en bon 
état les locomotives, les voiture» et wagons employés 
aux transports, et de les renouveler au fur et à me- 
sure des besoins, le tout également à ses frais (Cahier 
des charges de la compagnie d'Orléans à Bordeaux, 
art. 17). 

: 357» La compagnie doit faire connaître au mi- 
nistre des travaux publics le mode d'entretien qu'elle 
se propose d'employer ; et dans le cas où les mesures 
proposées seraient reconnues insuffisantes, le mi- 
nistre peut prescrire toutes celles qui lui paraissent 
nécessaires, et la compagnie est tenue de s'y confor- 
mer (Règlement général, art. 3). 

258. Faute par la compagnie d'entretenir con- 
stamment en bon état le chemin de fer et toutes ses 
dépendances , il y est pourvu d'office à la diligence 
de l'administration et aux frais de la compagnie. Le 
montant des avances est recouvré sur des étets ren- 
dus exécutoires par le préfet, et dans les formes 
prescrites pour les contributions directes (Gahier 
des charges de la compagnie d'Orléans à Bordeaux, 
art. 18). .. 

359. Les machines, tenders et voitures de toute 
espèce entrant dans la composition des trains de 
voyageurs, doivent être visités fréquemment dans 
toutes leurs parties. La compagnie doit faire oôn- 

/ naître au ministre les mesures adoptées par eUe à cet 
égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre prescrit 

. les dispositions qu'il juge nécessaires à la sûrefté de 
la circulation. (Règlement général, art. 13). 

360. L'obligation iniposée à la compagnie d'en- 
! tretenir en bon état le chemin de fer et ses dépen- 



RAPPORTS DBS C<KBPA6RIES AVEC L'ÉTAT. if7 

dânces/eât une dérogation au!x dispositions de la^ lài 
commune en matière de baux^ et notamment à celte 
du paragraphe 2, n**2, de i-art; 1718 du Cofde 
dvil, lequel met Tentretieii de la chose' louée à^'la 
charge du bailleur. Cette dér4>gatiôn se justifie par 
cette considération que presque tous les bénéfices 
qui sont produits par lîexploitation profitent à la 
compagnie, que l'Etat n'y participe, dans une pro- 
portion très minime, -qu'a près un certain laps de 
temps, et lorsqu'ils s'élèvent à un chiffre d^ermiûé 
par le cahier des charges. 

361. Néanmoins les effets de cette disposition, 
par cela même qu'elle déroge au droit commun, 
doivent être restreints rigoureusement dans les li- 
mites que suppose l'expression entretenir employée 
dans les cahiers de charges. 

362. Ainsi on comprend que, lorsque |iar suite 
d'un défaut d'entretien, les terrassements, les ouvra- 
ges d'art et les bâtiments affectés au service de l'ex- 
ploitation viennent à être détruits, la compagnie est 
tenue de les reconstruire. On comprend encore que 
cette obligation pèse également sur elle, si la destruc- 
tion provient d'un fait où d'une négligence imputa- 
bles à l'un de ses agents. Mais en sèra-t-il de même 
dans le cas où la destruction d'un bâtimeiït , d'un 
ouvrage d -art, proviendra d'un fait de force majeure, 
et les frais de reconstruction seront-ils, dans^cecas,' à 
la charge de la compagnie? 

D'abord , si la destruction' de l'ouvrage d'art ou 
du bâtiment avait Heu pendant le délai déterminé 
par le cahier des charges ' pour la garantie d^ l'Etat 
(yo^'.suprà^ n« 273 eMsmv.)^ il est' évident que la 
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recon^raotion devrait être h la charge de c€ der-* 
nier. 

363. Mais quîd, après Texpiration de ce délai? 

Â ne consulter que les dispositions du droit com- 
mun, cette question devrait être résolue par la néga- 
tive : Part. 1722 du Code civil porte, en effet, que si, 
pendant la durée du bail, la chose louée est détruite 
en tout ou en partie, le preneur, loin d'être tenu de 
reconstruire à ses frais la partie détruite de la chose 
louée, peut, suivant les circonstances, demander ou 
une diminution de prix , ou la résiliation du bail. 
Cette disposition suppose évidemment que la charge 
de la réparation partielle , et , à plus forte raison , 
celle de la réparation totale, si celle-ci devient néces- 
saire, doit peser sur le bailleur et non sur le preneur. 

En vain, pour décider le contraire, ou argumen- 
terait de l'expression reconstruction qui se trouve in-» 
sérée dans les cahiers de charges à côté de celle entre-* 
tien; car il peut y avoir lieu à reconstruction, par la 
compagnie, dans d autres cas que ceux de destruction 
totale ou partielle par suite d'un fait de force ma^ 
jeure , et, par exemple, ainsi que nous le disions , 
lorsque la destruction provient d'un fait ou d'une 
négligence imputable à la compagnie. 

, En vain encore voudrait-on se prévaloir de te dis- 
position des cahiers de charges qui restreignent dâfkt 
un délai déterminé la garantie de l'Etat; l'Etat nié 
peut se retrancher dans le bénéfice de cette restric- 
tion de délai , que lorsqu'on peut supposer que Itf 
destruction de l'ouvrage provient d'un défaut d'en- 
tretien de la part de la compagnie, et non ]o^s({tl*tt 
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e8t prouvé qu'il e3t le résultat d'un^itit <le &roe ms^ 
jeure. 

Enfin» l'Etat devant reprendre possession de la 
ligne à la fin du bail, il semble juste de mettre à sa 
charge tous les accidents de force majeure qui affec- 
tent la chose louée plutôt qu'à celle delà compagnie, 
qui n'a qu'une jouissance temporaire achetée par de 
grands sacrifices. 

Dans tous les cas, la compagnie pourrait de-^ 
mander et devrait, à notre avis, obtenir que le 
bail fût prorogé pendant un temps égal à celui pen- 
dant lequel l'exploitation aurait été interrompue. 
Il y aurait lieu de décider comme dans le cas du 
n^279. 

364. La compagnie n'est pas seulement obligée 
d'entretenir en bon état le chemin de fer et ses dé- 
pendances , ainsi que le matériel d'eiiploitâtion. Si 
rétablissement de contre-rails est jugé nécessaire 
dans l'intérêt de la sûreté publique, elle doit en pla- 
cer sur les points qui aont indiquée par le ministre, 
et suivant le système qu'il prescrit (Règlem. gén*, 
art. 5), 

Elle est tenue également d'augmenter «ucces** 
sivement le nombre des machines, voitures, wa-* 
gons et plates -formes, en raison de l'accroissement 
de la circula^tion , sur ie^ réquisitions qui lui sont 
adressées par le ministre (Cahier des charges de la 
compagnie d'Orléans à Bordeaux^ ai*t. 15, S 3)< 

365. En ce qui concerne le transport, lea Qb%a^ 
tions des compagnies varient ^Jon qu'il s'agit de 
voyageurs ou de marchandises. 

366* Fo/(ige.urs. — h^ compagi^ies 3ontiOb|igiçeii 
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d'exécuter constamment avec exactitude €t célé- 
rité, à leurs frais et parleurs propres moyens, le trans- 
port des voyageurs, bestiaux , denrées, marchandises et 
matières quelconques qui leur sont confiés, au taux 
du tarif qui leur a été concédé, le tout sous peine 
1*" de dommages-intérêts envers les particuliers ; 2* de 
réduction du tarif pour un certain temps et dans 
certains cas ; 3** de mise en régie ; 4" de résiliation ou 
de déchéance ( Cahier des charges de la compagnie 
d'Orléans, art. 42, 35 et 31 ; du centre, art. 25 et 20; 
de Bordeaux, art. 26, § 1".) 

367. Â l'administration appartient le droit de 
déterminer par des règlements spéciaux, après avoir 
entendu les compagnies^ le minimum et le maximum 
de vitesse des convois de voyageurs, de marchandises 
et des convois spéciaux des postes , et la dorée du 
trajet ( Cahier des charges de la compagnie d'Or- 
léans à Bordeaux, art. 20, § 5). Les compagnies sont 
tenues de se conformer à ces règlements. 

368. Â moins d'une autorisation spéciale et révo* 
cable de l'administration , tout convoi régulier de 
voyageurs doit contenir, en quantité suffisante , des 
voitures de toute classe destinées aux personnes qui 
se présentent dans les bureaux de la compagnie 
(Même article, § 6). L'inexécution de cette disposi- 
tion exposerait la compagnie, de la part des particu- 
liers, à une action civile, et, de la part deFadminit- 
tration , à Fapplieation des mesures coercitives pré- 
vues par le cahier des charges. 

369. 3IarcAan(iis^s, — Les bestiaux, denrées, mar- 
chandises, colis et matières quelconques, doivent être 
enregistrées au fur et i mesure qu'ils arrivent aux 
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gares, sur un registre h , ce destinç , qui i^ientionnè 
également le prix total du pour Je transport. Ce 
transport doit .çtre fait dans l'ordre des inscriptions^ 
à moins de demande, confraire de la, part de l'expé*^ 
diteur, laquelle est mentio^^ée sur k registre. ( Ca- 
hier des charges de la compagnie d'Orléans à Bor- 
deaux, art. 26, § 1"; Règl, gén-., art, 54.) i 

370. En cas de retard par la faute d'une compa- 
gnie dans l'expédition des marchandises, les proprié- 
taires ojat droit aides réparations civiles- qu'ils ob- 
tiennent, soit à l'amiable, soit par l'intervention des 
tribunaux de commerce. (V. m/rà, n*"' 471 et suiv.) 

371. Si les expêditeui^s préfèrent retarder leurs 
expéditions sous la condition d'un abaissement dans 
les tarifs , et que la compagnie soit disposée à con- 
sentir la réduction, la convention est réglée de gré à 
gré entre les deux parties intéressées. 

372. Les compagnies qui ont obtenu les^reniièreS; 
concessions de chemins de fer, comme celles de Paris 
à Orléans et à Rouen, n'ont été soumise^, dans au- 
cuii cas, à l'obligation de délivrer des lettres de voi- 
tures. Il en a été autrement des compagnies dont les 
concessions sont plus récentes. 

Les cahiers de charges relatifs à ces deruiières 
contiennent, en général , une disposition d'après la- 
quelle toute expédition de marchandises dont le 
poids, sous un même emballage, excède 20 kilo- 
grammes, doit, si l'expéditeur, le requiert, être con- 
statée par unelettre dçî ypi^ire, dont un exemplaire 
lui est délivré, et dpn^ l'aujtrp reste entre les mains 
delà coinpagnie. (Cahier cji^ changes de la compagnie 
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(i'Orléaiîsà Bordeaux, art. 26, § 2. V. injrà^ n**' 459 
etsuiv.) 

Pour les objets d'un poids inférieur à vingt kilo- 
grammes, les cahiers de charges ne font pas une 
obligation aux compagnies de la lettre de voiture , 
même quand elle est demandée par l'expéditeur. 
Mais les compagnies sont tenues de délivrer un récé- 
pissé, si l'expéditeur l'exige. Cette obligation n'est pas 
imposée formellement par les cahieï^ de charges, 
mais elle résulte de l'art. 54 du règlement général 
d'administration publique sur la police des chemins 
de fer. (V. à la fin de l'ouvrage, note !'•.) 

373. Le récépissé énonce la nature et le poids des 
iDolis, le prix total du transport , et l'époque à la- 
quelle remise en doit être faite au lieu de destination 

Quant à la lettre de voiture, les cahiers de charges 
n'indiquent pas ce qu'elle doit contenir , niais il ré- 
sulte de la discussion qui eut lieu à la Chambre des 
Députés sur l'art. 13 du cahier des charges du che- 
min de fer de Montpellier à Nîmes (V. Moniteur du 
22 mai), que les entrepreneurs de chemins de fer sont 
soumis à la responsabilité qui est imposée à tous les 
entrepreneurs de transport parle droit commun ; que 
la lettre de voiture doit. être réglée, dans sa forme et 
ses effets, par les art. 101 et 102 du Code de com- 
merce ; qu'elle doit être soumise au timbre, et qu'en- 
fin les dispositions de la loi sont applicables aux 
marchandises qui voyagent à petite ou à grande vi- 
tesse. (Duvergier, Cofi, des lois^ année 1844, p. 298j^. 
note V% 

374. D'après cela, la lettre de voiture doit être 
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datée; elle doit exprimer la nature et le poids ou la 
contenance des objets à transporter ; indiquer le nom 
de l'expéditeur et celui du destinataire ; énoncer le 
prix du transport ; présenter en marge les marques 
et numéros des objets à transporter, et enfin être si- 
gnée du préposé de la compagnie. Toutes ces énon-^ 
cialions et formalités qui sont prescrites par l'arti- 
cle 102 du Code de commerce ne sont, en effet, 
nullement inconciliables avec la nature et les 
exigences du service d'une administration de che- 
min de fer. 

375. Mais peut-on également assujettir la compa- 
gnie à l'obligation d'indiquer dans la lettre de voi- 
ture le délai dans lequel le transport doit être ef- 
fectué , et de payer une indemnité pour causé de 
retard ? (V. infrà, n°' 448 et suiv.) 

376. Le gouvernement, en concédant une ligne 
de chemin de fer, ou en en favorisant l'établissement, 
agit dans un but d'utilité publique et non dans l'in- 
térêt privé des compagnies ; il a en vue les besoiils 
généraux de l'industrie et du commerce et de faci- 
liter la rapidité des communications pour l'avantage 
de tous et non pour l'avantage de quelques privi- 
légiés. Ce résultat ne pouvait être atteint qu'en pro- 
clamant la plus complète égalité entre tous les indi- 
vidus et entre toutes les entreprises de transport qui 
se servent des chemins de fer. Comme aucun moyen 
de transport n'est comparable, quant à la vitesse , à 
celui qu'offrent les voies de fer, il est clair que le mo- 
nopole ou les avantages particuliers qu'une compa- 
gnie accorderait à une entreprise particulière, se- 
raient une cause de ruine infaillible pour les autres 

14, 
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entreprises qui n'en auraient pas obtenu d'équiva- 
lents. C'est pourquoi les lois de concession et les ca- 
hiers de charges interdisent aux compagnies de faire 
directement ou indirectement avec des entreprises 
de transport de voyageurs ou de marchandises par 
terre ou par eau, sous quelque dénomination ou 
forme que ce puisse être, des arrangements qui ne se- 
raient pas également consentis en faveur de toutes les 
entreprises desservant les mêmes routes. La peine , 
en cas d'infraction, est celle prononcée par Part. 419 
du Code pénal , c'est-ii-dire un emprisonnement 
d'un mois à un an, une amende de 500 francs à 
10,000 francs, et la mise facultivedes coupables sous 
la surveillance de la haute police. 

377. En supposant qu'il y eût lieu d'appliquer la 
peine ci-dessus, elle devrait être prononcée contre les 
administrateurs de la compagnie, et, en cas de dé- 
légation de pouvoirs autorisée par les statuts, contre 
le ou les directeurs auxquels cette délégation aurait 
été faite, puisque les arrangements particuliers pro- 
hibés proviendraient de leur fait ou des ordres par 
eux donnés (V. suprà, n<* 79, infrà). 

378. La liberté de concurrence pourrait être entra- 
vée, non-seulement par les traités de faveur qu'une 
compagnie de chemin de fer accorderait à une com- 
pagnie particulière de transport, sans les accorder à 
d'autres entreprises, mais encore et à plus forte rai- 
son par les entreprises de transport que la compa- 
gnie elle-même établirait , pour son propre compte , 
à l'effet de desservir exclusivement les routes abou- 
tissant au chemin par elle exploité. Aussi certaines 
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lois (le concession et certains cahiers des charges, 
contiennent cette seconde condition aussi bien que la 
première ; et, bien que les cahiers de charges d'autres 
compagnies aient gardé le silence sur ce dernier 
point (1), nous pensons que ces compagnies ne sont 
pas moins tenues de se conformer à cette dernière 
règle, parce qu'elle découle naturellement du prin- 
cipe qui a fait établir la première, 

379. La Cour royale de Colmar nous semble avoir 
méconnu la première des deux interdictions ci-des- 
sus, en décidant qu'une compagnie de chemin de 
fer avait pu affecter exclusivement au stationnement 
de voitures omnibus^ exploitées par un tiers, un em- 
placement faisant partie des terrains par elle ache- 
tés pour l'exploitation de son chemin. Ce qui ncus 
confirme dans cette opinion , c'est que l'arrêt qui 
avait jugé ainsi ayant été attaqué devant la Cour 
suprême, le pourvoi a été admis par la chambre des 
requêtes (S. V. 42. 2. 536); et que cet arrêt se trouve 
en opposition avec un autre de la Cour royale de 
Nîmes du 11 mai 1843 (J.-P., 3e édit., t. 2 de 1843, 
p. 185), lequel a décidé que, quel que fût à cet égard 
le silence du traité intervenu entre l'Etat et l'admi- 
nistration d'un chemin de fer, celle-ci ne pouvait, 
dans l'intérêt d'une entreprise de transport de voya- 
geurs, refuser Ventrée de sa gare aux voitures d'une 
entreprise rivale. (Voir encore un jugement du tri- 



(1) F. Orléans, loi du 17 juillet 1838, art. 5. Orléans à Bordeaux, 
loi du 26 juillet 18<W, art. 9, et cahier des charges, art. 28. 
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bunal civil de Lyon rendu dans le même sens. Jour- 

mi 

nalle Droit du 28 oct. 1845.) 

380. La nécessité d'avoir dans les gares le maté- 
riel nécessaire pour le camionnage ne peut être dou- 
teuse ; et lorsque les compagnies ont cru devoir faire 
la concession de ce service à des tiers, elles ont du 
leur donner l'entrée de la gare, et même un empla- 
cement spécial pour ce service. 

Certaines personnnes ont cru voir dans ce fait une 
violation de la défense imposée aux compagnies de 
faire directement ou indirectement avec des entre- 
prises de transport de voyageurs ou de marchan- 
dises, des arrangements qui ne seraient pas égale- 
ment consentis en faveur de toutes les entreprises 
desservant les mêmes routes. 

C'est évidemment une erreur. En eflFet, quelle 
que soit la personne à laquelle une compagnie ac- 
corde la faculté de faire le camionnage, que ce soit 
un voiturier ou un commissionnaire de roulage, ce 
n'est pas comme tel, et en faveur de son industrie, 
que la concession lui est faite ; la compagnie ne l'em- 
ploie qu'à titre de préposé, ou d'employé auquel, 
au lieu d'un salaire déterminé, elle donne les béné- 
fices éventuels de la concession ; l'entrepreneur, dans 
ce cas, n'agit en réalité que pour le compte de la 
compagnie, qui demeure garante de ses faits. On con- 
çoit dès lors que le principe de la libre concurrence 
ne puisse être appliqué à la compagnie. 

381. On verra plus tard qu'une compagnie de 
chemin de fer peut être appelée, suivant les circon- 
stances, à devenir commissionnaire directe ou inter- 
médiaire de transports (V- infrii^ n^ 462). 
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Dans l'un et l'autre cas, elle est obligée de faire 
parvenir les marchandises à destination, à moins 
qu'elle n'en ait été dispensée par le propriétaire, ou 
qu'elle n'ait reçu l'ordrede les consigner, à l'extrémité 
de sa ligne ou sur l'un des points de son parcours/ 
à un correspondant indiqué. 

Il faut, pour remplir cette obligation^ qu*elle s'as- 
sure à Tavance les moyens de transport, et efle ne 
peut atteindre ce but qu'en faisant à cet égard des 
conventions avec des entreprises de voitures par terre 
ou par eau, qui soient tenues d'accomplir la partie 
du voyage comprise entre la ligne de fer et le lieu de 
destination (V. supra, p. 180, note). 

On conçoit que le choix de ces correspondants est 
une chose importante pour la compagnie, puisqu'elle 
demeure garante de leurs faits, et qu'elle serait di- 
rectement appelée à réparer toutes les fautes qu'ils 
commettraient, sauf son recours, qui pourrait deve- 
nir quelquefois illusoire. 

382. Pourait-on prétendre que le choix fait par 
une compagnie constituerait une contravention à la 
disposition du cahier des charges, qui lui défend de 
faireavec des entreprises de transports des conventions 
qui ne seraient pas consenties en faveur de toutes les 
autres ? «> 

Nous ne le pensons pas. Il y a en effet deux inté- 
rêts distincts dans une entreprise de chemin de fer. 

Le principal est relatif au droit de parcours sur 
la ligne. Pour l'exercice de ce droit, la plus grande 
égalité doit exister entre tous les voyageurs ou expé- 
diteurs. 
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I^ second intérêt concerne l'exécutibn des enga- 
gements commerciaux que les compagnies sont for- 
cées de prendre avec les expéditeurs, pour la réexpé- 
dition des marchandises arrivées à l'extrémité de la 
ligne de fer. Or on ne peut raisonnablement pré- 
tendre que cette réexpédition doive être partagée en- 
tre toutes les entreprises de même nature qui se trou- 
vent dans une localité, et cela par plusieurs motifs : 

1^ Parce que cette prétention violerait le principe 
de la liberté du commerce ; 2° parce qu'un sembla- 
ble partage serait d'une exécution presque impossi- 
ble ; qu'il ne présenterait aucune certitude d'exécu- 
tion, et qu'il pourrait placer les compagnies de che- 
mins de fer dans l'impuissance de remplir leurs «i- 
gagements; S"" enfin, parce que les consignataires ou 
réexpéditeurs ne sont, comme nous l'avons dit, que 
les mandataires, les préposés delà compagnie qui les 
emploie ; que, dès lors, le choix de ces préposés est 
pour la compagnie un droit nécessaire, dont. elle ne 
pourrait être privée que par une disposition claire et 
précise de la loi de concession. 

383. C'est ce qui a été décidé par le tribunal de 
commerce de la Seine, dans l'espèce suivante : 

MM. Duchemin jeune. Boursier et autres, commis- 
sionnaires de roulage de Rouen, avaient formé con- 
tre la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen 
une demande tendant, entre autres choses, à ce qu'il • 
lui fut défendu à l'avenir de faire, en son nom et' 
pour son compte, aucun acte de transport en dehors 
de l'enceinte du chemin de fer, de s'occuper de réex-» . 
péditions de marchandises, et d'accorder aucun «. 
avantage particulier à aucun commissionnaire de 
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tramport? ils demandaient en outre des dommages- 
intérêt» considérables pour le préjadiee qu'ils pré- 
tendaient avoir éprouvé. 

Le 5 mai 1846, il intervint tin jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer ne 
peut être tenue envers les tiers qu'à l'exécution, en 
ce qui les concerne, des obligations qui lui ont été 
imposées, soit par la loi de concession, soit par le 
cahier des charges y annexé ; que les tiers ne sauraient 
prétendre utilement qu'il lui est interdit de se livrer 
à des opérations de commerce en dehors de l'exploi- 
tation de la voie de fer, limitée à l'enceinte réservée 
à ladite voie, si une pareille interdiction n'est pas 
écrite dans la loi ; que la liberté de l'industrie est de 
droit public et rie saurait être refusée à personne, 
tant que la loi ne l'a pas expressément stipulé ; qu'on 
ne saurait donc, dans une matière aussi grave, agir 
par induction, pour restreindre ou annuler, au dé- 
triment de tel intérêt, et au profit de tel autre, une 
des libertés garanties à tous ; — Attendu qu'il ne ré- 
sulte ni des termes exprès de la loi du 15 juillet 
1840, et du cahier des charges y annexé, ni même 
de leur esprit, qu'aucune restriction ait été apportée 
au droit qu'a la compagnie du chemin de fer de se 
livrer à telle opération de commerce qui lui paraîtra 
utile ; qu'en conséquence, sauf le droit d'intervention 
administrative, eu égard à la forme anonyme de la 
société, et de celui des associés au cas où ils trouve- 
raient que la gestion compromet les intérêts sociaux, 
aucun intérêt privé n'a le droit d'interdire aux dé- 
fendeurs de se livrer à tel genre d'industrie que bon 
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leur semble ; que la seule action utile réservée dans ce 
cas aux demandeurs est celle d'une demande en dom- 
mages-intérêts, dans le cas où, dans Texercice de cette 
industrie, lesdéfendeursauraientemployédes moyens 
frauduleux pour leur nuire, ou leur auraient porté 
préjudice par une concurrence déloyale, en ne se 
renfermant pas dans les obligations imposées par le 
cahier des charges ; — Attendu que rétablissement de 
bureaux et de magasins de réception dans Tintérieur 
des villes, l'envoi d'agents pour solliciter la remise 
des marchandises et débattre le prix de réexpédition 
au delà des gares, le camionnage, la réclamation à 
bord des navires, l'emploi de circulaires, la consi- 
gnation à tel ou tel commissionnaire de son choix, ne 
sont pas des faits qui puissent constituer des manœu- 
vres frauduleuses de la part de la compagnie ; que 
ces faits ne sortent pas des limites d'une concurrence 
loyale et permise entre commerçants ; qu'aucun 
d'eux n'est interdit aux défendeurs par la loi ou le 
cahier des charges; — Attendu que si les demandeurs 
prétendent que la compagnie établit dans l'enceinte 
de ses gares un commissionnaire de roulage auquel il 
serait accordé un privilège exorbitant, les défendeurs 
justifient suffisamment que ce n'est pas à titre de com- 
missionnaire de roulage que cette admission aurait 
été faite ; que, par suite de conventions verbales entre 
eux et un tiers, ce dernier s'est chargé de faire, pour 
le compte de la compagnie, le camionnage des mar- 
chandises qui doivent être transportées à domicile ; 
que, dès lors, il a bien fallu établir un bureau pour 
la comptabilité nécessaire à ce service, mais qu'aucun 
privilège n'est accordé à celui qui l'occupe ; — ^Aw ' ^ 






Jf 
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tendu, etc. (suivent des considérants relatifs à des re- 
proches sur l'application des tarifs) ; — Attendu que 
de ce qui précède, il résulte que les demandeurs ne 
sauraient faire restreindre au détriment de la com- 
pagnie du chemin de fer la liberté de l'industrie ga- 
rantie à tous ; qu'ils ne justifient pas que le préjudice 
qu'ils ont pu éprouver soit le résultat, soit de ma- 
nœuvres frauduleuses, soit d'un^ concurrence dé- 
loyale exercée par les défendeurs, soit enfin de la non- 
observation des conditions imposées par la loi ou le 
cahier des charges ; — Par ces motifs, déclare les de- 
mandeurs mal fondés en leurs demandes, et les con- 
damne aux dépens. » (V. Gazette des Tribunaux du 
6 mai 1846.) 

384. La prohibition de faire , en faveur de cer- 
taines entreprises de transport, des arrangements 
qui ne seraient pas accordés à toutes les autres des- 
servant les mêmes routes, doit-elle être entendue en 
ce sens que les entreprises qui demandent les mêmes 
avantages que ceux qui sont accordés à d'autres 
soient obligées, de leur côté, de subir les mêmes con- 
ditions? Ainsi, par exemple, supposons qu'une com- 
pagnie de chemin de fer ait fait avec une entreprise 
de transport un traité par lequel celle-ci s'est obligée 
à louer six plates-formes par jour, et qu'en consi- 
dération de ce nombre de plates-formes louées, la 
compagnie ait accordé une réduction sur le prix or- 
dinaire de location ; une autre entreprise , qui ne 
louerait que deux plates-formes, serait-elle fondée 
à exiger la même réduction dans le prix de location? 
Nous ne le pensons pas. En effet, l'entreprise qui ne 
ioue que deux plates-formes n'est pas dans des con- 
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ditioDS identiques â celle qui en loue six, et les avan- 
tages que la compagnie relire de la seconde location 
ne sont pas aussi grands que ceux résultant de la 
première : d'où il suit que la compagnie est fondée 
à soutenir que la réduction dans le prix de location 
n'a été consentie par elle qu'en raison du Dombre 
de plates-formes louées. 

385. Les mesures nécessaires pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec le service du che- 
min de fer sont déterminées par des règlements 
d'administration publique rendus par Tautorité, 
après avoir entendu les compagnies, qui doivent s'y 
conformer rigoureusement. (Cahier des charges de 
la compagnie d'Orléans à Bordeaux, art. 28, § 2.) 

38fi. Le refus de la part d'une compagnie d'ac- 
corder à une entreprise de transport des avantages 
équivalents à ceux qu'elle aurait consentis à une au- 
tre constituant un délit , ainsi que nous Favons 
expliqué, n" 37G, il en résulte que les contestations 
auxquelles il pourrait donner lieu devraient être 
porté(î8 devant le tribunal de police correctionnelle, 
et pourraient être l'objet de poursuites d'office de 
la part du ministère public (V. irijra^ v^ 791). 

387. Au surplus, l'interdiction de faire des arran- 
gements de faveur avec certaines entreprises peut 
être levée par l'administration supérieure. Cela ré- 
sulte formellement des dispositions de certains ca- 
hiers de charges (A', celui de la compagnie d'Orléans 
à Bordeaux, art. 28) ; et quoique les cahiers de char- 
ges de cjuel(|ues autres compagnies ne se soient point 
expliqués à cet égard, néanmoins nous pensons que la 
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même autorisation pourrait leur être accordée. C'est 
ainsi que la compagnie d'Orléans, malgré le silence 
de son cahier des charges sur ce point, a été autorisée 
à accorder à une entreprise d'omnibus une subven- 
tion de 50,000 francs, que, sans cette autorisation, 
elle aurait été obligée d'accorder à toute autre entre- 
prise de la même nature. 

388. Une dernière condition a été imposée par 
l'Etat aux compagnies, c'est celle qui les oblige à 
laisser circuler sur la voie qui appartient à chacune 
d'elles les machines, \vagons et voitures des autres 
lignes d'embrancliement ou de prolongement : c'est 
ce qu'on appelleTexercice du libre parcours. Il est ré- 
ciproque pour chaque compagnie ; celle qui exerce 
ce droit perçoit le prix de transport sur la ligne 
d'embranchement, et la compagnie fermière de cette 
dernière ligne ne peut exiger de la compagnie circu- 
lante que le simple droit de péage, ainsi que nous 
l'avons dit suprà^ n° 314. 

389. L'exercice de ce droit peut être avantageux 
pour les hgnes les plus courtes parmi celles qui cor- 
respondent entre elles; mais on ne saurait disconve- 
nir qu'il ne soit très préjudiciable à celles qui sont re- 
lativement plus longues. En effet, le libre parcours , 
bien que réciproque, ainsi que nous venons de le 
dire, est plus ou moins important et étendu, selon le 
plus ou moins de surface sur laquelle on peut l'exer- 
cer : par exemple, on comprend qu'il y aurait plus 
d'avantage pour la compagnie du chemin de fer d'Or- 
léans à Paris de pouvoir faire circuler ses machines , 
wagons et voitures sur toute la ligne d'Orléans à Bor- 
deaux , que pour cette dernière compagnie de faire 
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circuler les siens sur la ligne de Paris à Orléans. La 
compagnie dont le parcours est le plus long n'est pas 
suffisamment dédommagée par la perception du droit 
de péage qui lui est payé par la compagnie circu- 
lante ; car ce droit ne représente que le préjudice ré- 
sultant de l'usure de la voie, et non les bénéfices que 
lui procurerait le transport exclusif, par ses propres 
voitures et wagons , des marchandises et voyageurs; 
et cependant il semblerait juste que les bénéfices qui 
sont réalisés sur chaque ligne appartinssent à la com- 
pagnie fermière, puisqu'elle a traité dans l'espoir 
d'une exploitation exclusive de cette ligne. Mais cette 
considération, tirée de l'intérêt des compagnies prin- 
cipales , a paru au législateur devoir céder devant 
l'avantage qui devait en résulter pour le public en 
général et pour le commerce en particulier à ne pas 
être forcé de changer de voiture ou de transborder 
les marchandises transportées, aux points extrênmes de 
la ligne sur laquelle s'effectue le chargement. C'est 
pour cette raison que, sur les lignes de fer comme sur 
les routes ordinaires, on a appliqué le principe de la 
libre circulation, bien que les premières aient quel- 
ques-uns des caractères delà propriété privée (V. in- 
Jrà, n« 569). 

390. Les cahiers de charges ne déterminent point 
le mode ni les conditions d'exercice du droit de li- 
bre parcours ; on n'y trouve qu'une disposition gé- 
nérale ainsi conçue : 

« Les compagnies qui exploitent ou exploiteront 
des chemins de fer d'embranchement ou de prolon- 
gement établis ou à établir sur le chemin de fer 
de.... à,..., auront la faculté, moyennant les tarifs 
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ci-dessus détermines et l'observation des règlements 
de police ou de service établis ou à établir, de faire 
circuler leurs voitures, wagons et machines sur ledit 
chemin de fer, pour lequel cette faculté sera réci- 
proque à l'égard desdits embranchements ou pro- 
longements. 

« Dans le cas où les compagnies ne pourraient s'en- 
tendre sur Texercice de cette faculté, le gouverne- 
ment statuerait sur les difficultés qui s'élèveraient 
entre elles à cet égard. 

. « Dans le cas où une compagnie d'embranchement 
ou de prolongement, joignant la hgne de.,., à...., 
n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, 
comme aussi dans celui où la compagnie fermière de 
l'exploitation de cette dernière ligne ne voudrait pas 
circuler sur les prolongements ou embranchements, 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entre 
elles de manière que le service ne soit jamais inter- 
rompu aux points extrêmes des diverses lignes. 

« Celle des compagnies qui sera dans le cas de se 
servir d'un matériel qui ne serait pas sa propriété, 
paiera une indemnité qui sera en rapport avec l'u- 
sage et la détérioration de ce matériel , Dans le cas où 
les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la 
quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la 
continuation du service sur toute la ligne, le gou- 
vernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes 
les mesures nécessaires (Cahier des charges de la com- 
pagnie d'Orléans à Bordeaux, art. 42),î 

Voilà tout ce que contiennent les cahiers de char- 
ges sur le libre parcours. On voit combien ces dispo- 
sitions sont vagues et surtout insuffisantes : elles con- 
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nacrent, il est vrai, !<> le droit réciproque poar chaque 
conipaj^nie de faire circuler ses voitures, wagons et 
machines sur la ligne correspondante, et l'obligation 
pour chacune d'elles de souffrir rexercîce du par- 
cours, moyennant le paiement des droits de péage; 
2"* la faculté pour Tune d'exercer ce droit alors même 
que l'autre y renoncerait ; 3<* la liberté pour toutes 
deux de régler, par des conventions particulières, 
Tusage du libre parcours; 4^ dans le cas où elles ne 
peuvent s'entendre, le droit d'intervention du gou- 
vernement pour statuer sur toutes les difficultés qui 
s'élèvent à cet égard ; 5** si les compagnies, ou Tune 
d'elles, ne veulent point user du droit de libre par- 
cours, l'obligation pour elles de s'arranger de ma- 
nière que le service de transport ne soit jamais in- 
terrom[)u aux points extrêmes des diverses lignes; 
6» enfin, l'obligation pour la compagnie circulante 
qui 8(5 trouve dans le cas de se servir du matériel 
appartenant à l'autre, de lui payer une indemnité en 
rapport avec T usage et la détérioration de ce maté- 
riel ; et, si les deux compagnies ne s'entendent point 
sur la quotité de cette indemnité ou sur les moyens 
d'assurer la continuation du service de toute la li- 
gne, le droit du gouvernement d'y pourvoir d'office. 
Mais rexercicc du libre parcours suppose-t-il le 
droit, pour la compagnie circulante, de se servir des 
gares, stations, pompes, ateliers, magasins et com- 
bustible a])partenant à la ligne qui le subit? En sup- 
posant l'affirmative, est-il du une indemnité pour 
l'usage (les gares, stations et ateliers, etc.? Y a-t-il 
obligation pour la compagnie sur la ligne de laquelle 
s'exerce le parcours de fournir sou matériel à la 
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compagnie circulante toutes les fois que celle-ci le 
demande? La compagnie circulante peut-elle pren- 
dre et déposer les voyageurs et les marchandises sur 
l'autre ligne ? Voilà des questions importantes ; et 
comme on ne trouve, pour les résoudre, aucune lu- 
mière dans les lois de concession, il faut donc recher- 
cher quel a été le but et la pensée du législateur 
lorsqu'il a étabh le principe du libre parcours. 

391. Suivant nous, le but unique qu'il s'est pro- 
posé a été, ainsi que nous l'avons dit, d'assurer au 
pubhcun service complet, régulier et continu sur tous 
les chemins de fer qui se touchent, de manière à ce 
que ni les voyageurs ni les marchandises ne soient 
obligés de changer de voitures en passant d'unrail-way 
sur l'autre. 

Le but du législateur ainsi déterminé, nous pose- 
rons comme règle fondamentale, en cette matière, 
que, dans l'examen des difficultés qu'elle soulève, 
toutes les solutions qui auront pour résultat d'at- 
teindre ce but devront être admises. Mais, d'un au- 
tre côté, comme l'exercice du libre parcours est pour 
les compagnies qui le subissent un droit exorbi- 
tant, il faudra rejeter toutes les solutions qui auraient 
pour résultat de l'aggraver, sans aucun avantage pour 
le public. 

Voyons quelles sont les conséquences de cette règle 
pour chacun des points ci-dessus indiqués. 

392. Il faut en induire, en ce qui concerne les ga- 
res, les stations, les ateliers de construction et derépa- 
ration, les appareils hydrauliques, les magasins et 

bureaux, que l'usage de ces diverses choses se trouve 

15 
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com pris dans l'exercice du droit de libre parcours^. Eu 
effet, elles sont toutes des dépendances oa des acces- 
soires du chemin de fer; elles en font partie intégrante; 
sans elles, l'exploitation ne pourrait avoir lieu. 

393. Mais la compagnie circulante devra-t-elle 
payer une indemnité pour l'usage des gares, stationSi 
ateliers, etc.? 

L'affirmative a été soutenue dans un article signé 
A, qui a été publié dans le Journal des chemins de 
fer (Y. année 1845, p. 471, 3* colonne). Nous ne 
pouvons partager cette opinion. 

L'auteur de cet article semble lui-même indiquer 
plutôt ce qu'il croit exister, que ce qui, selon lui, 
devrait être. Voici comme il s'exprime *. « Rigoureu- 
sement, l'usage des stations, ateliers, bâtiments^ re- 
mises, gares, etc., devrait être acquis par le seul fait 
du paiement de la somme stipulée dans cette pre- 
mière colonne (du tarif) ; mais l'usage contraire s'est 
établi, et chaque fois que les chambres ont eu à pré- 
voir r usage d'une gare ou d'une station commune, 
elles ont décidé que la compagnie d'embranchement 
qui en réclame l'accès devrait payer à titre de loyer, 
à la compagnie propriétaire, une indemnité dont le 
taux serait réglé à Tamiable, ou, à défaut, par l'ad- 
ministration supérieure. » 

Nous regrettons que celui qui a écrit ces lignes 
n'ait point cité quelques-uns des cas auxquels il fait 
allusion, où les Chambres auraient décidé que lors* 
qu'une gare devait être commune à plusieurs compa- 
gnies, celle sur la ligne de laquelle elle était établie 
pouvait exiger une indemnité des autres. On se serait 
convaincu, nous croyons pouvoir l'affirmer, que les 
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Chdmbi^iEfs/ en prenant de telles décisionaj n'ont ja- 
mais 'eu en Vue Fexerciice du libre parcoure', mais 
bien des cas exceptionnels et tout à fait différents de 
celui qui nous occupe. Ainsi les Chambres ont ra- 
tifié un arrangement d'après lequella compagnie de 
Ro^en s'obligeait à payer à la compagnie dé Saint-, 
Germain une indemnité annuelle pour l'usage en 
ccKhflmun de la gare appartenant à celle-ci dans Paris. 
Mais cette convention n'est point intervenue pour 
régler les conséquences du libre parcours que la 
compagnie de Rouen aurait eu à exercer sur la ligne 
dé Saint-Germain ; elle a eu pour but seulement de 
dispenser la compagnie de Rouen de l'obligation, qui. 
lui était imposée par son cahier des charges, d'avoir 
une gare particulière dans Paris. En effet, la com- 
pagnie de Rouen pensa qu'il serait aussi commode et 
plus économique pour elle de se servir de la gare de 
Paris appartenant à la compagnie de Saint-Germain, 
aîtfei que de son chemin jusqu'à cette dernière ville. 
Tel à été Tunique objet de cette Convention qui, plus 
tard, a reçu la sanction législative^ sans laquelle elle 
ne pouvait être valable, puisqu'elle dérogeait aux 
prefsCrîptîons de la loi de conciession du chemin de 
Rôùen. 

Quant à l'usage où seraient les compagnies qui cir- 
culent sûr le parcours d'une autre ligne de payer 
une taxé particulière en sus duprix de péage, pour le 
droit de se servir de^ gares; sfatioÈis, ateliers et dé- 
pendances de cette ligne, l'auteurclté se contente 
également de l'alléguer j sans le prouver. Nous som- 
mesf dès lors autorisés à penser que l'usage dont il 

parle s'applique, ainsi que les décisions législatives, 

15. 
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par lui invoquées, à des cas entièrement différents 
de celui où il s'agit de l'exercice du libre par- 
cours. 

Il faut donc écarter de la discussion ces décisions 
et cet usage prétendu, et chercher à résoudre la diffi- 
culté qui nous occupe en combinant les termes et 
l'esprit de la disposition du cahier des charges ci- 
dessus rapportée. 

Or, on l'a vu, cette disposition n'impose à la oom- 
pagnie qui exerce le libre parcours que la condition 
de payer un droit de péage déterminé par le tarif 
de la compagnie sur la ligne de laquelle le parcours 
a lieu. Elle ne dit pas qu'en sus de ce droit, la com- 
pagnie circulante devra payer un prix particulier 
pour l'usage des gares, stations, etc. ; et elle ne de- 
vait pas le dire, puisque, comme nous l'avons dé- 
montré, l'usage de ces gares et stations, qui sont des 
dépendances ou accessoires nécessaires du chemin, est 
une conséquence naturelle et forcée de l'exercice du 
libre parcours. D ailleurs, on ne comprendrait pas 
à quel titre la compagnie qui subit le parcours pour- 
rait exiger un droit particulier à cet égard. Eneilet, 
si c'est l'Etat qui a construit à ses frais les gares, sta- 
tions, etc. , il a dû les construire, non dans Fintérét 
exclusif de la 'ligne dont ces divers objets dépendent, 
mais aussi en vue du libre parcours qu'il se résar< 
vait d'accorder aux autres lignes d'embranchement 
ou de prolongement; et si les gares, stations, etc., 
ont été construites aux frais de la compagnie conces- 
sionnaire, le gouvernement a du lui imposer, dans le 
même but, cotte obligntion, dont la compagnie se 
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tiroave dédommagée par une plus longue durée de 
jouissance. 

Concluons donc que, dans aucun cas, la compa- 
gnie qui fait circuler ses voitures, wagons et ma- 
chines sui' la ligne d'une autre compagnie, ne petit 
être tenue de payer autre chose que le droit détermi- 
né dans la première colonne du tarif du cahier déè 
charges de celle-ci. Nous n'exceptons de cette règle 
que le combustible qui serait emprunté par la coin- 
pagnie circulante et de la valeur duquel elle devrait 
naturellement tenir compte. 

394. Examinons maintenant la seconde question 
que nous avons indiquée, et qui consiste à savoir si 
la compagnie sur la ligne de laquelle une autre com- 
pagnie exerce le droit de parcours est teilue de lui 
fournir son matériel toutes les fois que celle-ci le lui 
demande. 

On a vu quelle est à cet égard la disposition des 
cahiers de charges. « Celle des compagnies, y est-il 
dit, qui sera dans le ca^ de se servir d'un matériel 
qui ne serait pas sa propriété, paiera une indemnité 
à l'autre, etc. » (V. suprà, n» 390.) 

Nous ne disconvenons point que ces termes com- 
portent une obligation véritable pour la compagnie 
qui subit le parcours de prêter son matériel ; mais en 
la lui imposant, le législateur a-t-il eu en vue un 
état de choses habituel, permanent, ou seulement 
un cas accidentel, exceptionnel? Nous pensons que 
la question doit être résolue dans ce dernier sens. 

On comprend, en effet, que lorsqu'une compagnie 
se trouve, par suite d'un accident survenu pendant 
la marche d'un convoi, dans l'impossibilité de ter- 
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miner le voyage avec son propre matériel, elle puisse 
eiiger que l'autre compagnie lui prête le sien, parce 
que, les voyageurs ppurraient éprouver un retard fâ- 
cheux, si elle était obligée d'aller chercher suf: sa pro- 
pre ligne un matériel de remplacement. Mais on ne 
saurait lui accorder un tel droit dan9les circonstan* 
ces ordinaires. La raison en est que Iqs cahiçrs de 
charges imposent à chaque compagnie Tobligaiion 
d'avoir un matériel suffisant pour l'exploiXa^ion de 
la ligne concédée, mais non un matériel, en dehors 
des besoins de cette ligne. (V. supràj n°* 281, çt.283.) 
Il résulte évidemment de cette disposition -qu'une 
compagnie ne peut être tenue de fournir 4 une autre 
compagnie, d'une manière habituelle et au gré de 
celle-ci, une partie de ce matériel, puisque si. elleen 
prêtait une partie, le reste ne serait plus suffisant 
pour l'exploitation de sa propre ligne,!) ailleurs, la 
compagnie pour les besoins de laquelle une autre, au- 
rait ainsi augmenté son matériel pouvant reponcer 
plus tard, ainsi que nous l'expliquerons (V..n° 398), 
à l'exercice du libre parcours, il pourrit arriver 
que ce surcroît de matériel devînt inutile poiu* la 
compagnie qui se le serait procuré eu prévision des 
besoins de la ligne correspondante. 

395. Quant à la question de savoir si la conipa^ 
gnie qui exerce le libre parcours a le droit deipren- 
dre et de déposer les voyageurs ou marcliandises sur 
les diffiTcnts points de la ligne correspondante, nous 
n'hésitons pas à la moudre par l'affirmative. Toute- 
fois nous entendons l'exercice de ce droit en ce sens 
que la compagnie circulante aura pris sur sa propre 
ligue les voyageurs et maix^haudises qu'elle déposera 
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sur la ligne correspondante, et réciproquement que 
ceux qu'elle aura pris sur la ligne d'embranchement 
ou de prolongement devront être déchargés sur un 
point quelconque de sa propre ligne. Etendre ce droit 
au delà <Je ces limites, ce serait autoriser la concur- 
rence entre plusieurs compagnies pour l'exploitation 
des mêmes lignes : telle n'a pu être l'intention du lé- 
gislateur. 

Cela est si vrai que le projet général d'un cahier 
des charges, qui fut révisé en 1843 par la commission 
administrative des chemins de fer, contenait, dans 
son article 38 relatif au droit du libre parcours, un 
paragraphe ainsi conçu : « Les compagnies d'em- 
branchement ou de prolongement ne pourront que 
déposer sur les différents points de la ligne princi- 
pale des voyageurs ou marchandises venant des dif^ 
férents points de leur ligne, et au retour, que pren- 
dre sur les points de la ligne principale les voyageurs 
ou marchandises destinés aux lignes d'embranche- 
ment ou de prolongement.» (V. Journal des Chemins 
deferj année 1843, p. 804, 3* col.). Ce paragraphe, 
qui tranchait si nettement la difficulté, fut remplacé, 
dans le projet présenté aux Chambres, par celui-ci : 
4< Dans le cas où les compagnies ne pourraient s'en- 
tendre sur l'exercice de cette faculté (du libre par- 
cours), le gouvernement statuerait sur les difficultés 
qui s'élèveraient entre elles. » Quel a été le motif de 
ce changement? Nous ne pouvons pas en supposer 
d'autre que le désir de laisser au gouvernemen*; dans 
un intérêt public, le règlement de ce cas particulier, 
comme celui de tous les autres; mais il y a lieu de 
penser que le gouvernement, s'il était appelé à se 
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prononcer sur la question, la résoudrait comme 
nous l'avons résolue nous-mêmes. 

396. Si, au mépris de ce qui vient d'être dit, une 
compagnie d'embranchement ou de prolongement 
chargeait sur la ligne principale des voyageurs ou 
des marchandises qu'elle déposerait sur cette ligne, 
le fait constituerait une fraude, qui pourrait être 
constatée par tous les moyens ordinaires de preuve, 
et à raison de laquelle la compagnie circulante pour- 
rait être condamnée à des dommages-intérêts. Et 
comme les difficultés qui s'élèveraient à cet égard 
seraient purement pécuniaires et indépendantes de 
la sûreté des voyageurs, nous pensons, avec M. Dp- 
vergier {Collect. des Lois^ t. de 1844, p. 335, note), 
qu'elles devraient être soumises au pouvoir judiciaire 
(Voy. infrà^ no 761). 

Quant aux difficultés dont la solution pourrait 
intéresser la sûreté des voyageurs, nous avons vu que 
le gouvernement s'était réservé le droit d'y statuer^ 

M. Molin, à la Chambre des députés, fit remarr 
quer qu'il aurait mieux valu dire le ministre que le 
gouvernement; que cela laisserait la faculté d'attaquer 
la décision au conseil d'Etat. « Cette observation fort 
juste, dit M. Du vergier (foc. cà.), n'a pas eu de suite. 
Ce sera donc une ordonnance royale qui devra sta* 
tuer, car lorsqu'un arrêté ou une décision ministé-* 
rielle intervient , on ne peut pas dire que c'est la 
gouvernement qui prononce. » 

397. La compagnie qui exerce le libre parcours 
est tenue : 1" d'observer les règlements de police et 
de service établis par la compagnie exploitée ; 2" de 
se conformer aux tarifs de ladite compagnie ; 3"* de 



RAPPORTS DES C0XPÂ6KIES AVEC L'ÉTAT. 225 

souffrir par réciprocité, ainsi que nous l'avons dit, 
l'exercice du droit de parcours ^ûr sa propre ligne ; 
4** enfin, de payer à la compagnie sur la ligne de 
latjuélle elle fait circuler ses wagons, machines et 
voiture^, Un droit de péage pour l'usure qu'elle cause 
à la voie. ' 

Ordinairement le droit de péage, qui est payé par 
la compagnie circulante à la compagnie exploitée, 
n'est pas aussi élevé que celui perçu par cette der- 
nière compagnie, lorsqu'elle exploite elle-même. 
L'administration, afin d'encourager, sans doute, 
l'exercice du parcours réciproque, s'est réservé dans 
presque tous les cahiers de charges la faculté de 
réduire, pour chaque compagnie concessionnaire, le 
montant de ce droit en proportion de l'étendue de 
chaque ligne d'embranchement ou de prolongement. 
Cette réduction, pour la compagnie d'Orléans à 
Bordeaux, peut être de dix pour cent du prix perçu 
par la compagnie, si le prolongement n'a pas plus de 
cent kilomètres ; de quinze pour cent, s'il excède cent 
kilomètres; de vingt pour cent, s'il excède deux cents 
kilomètres; de vingt-cinq pour cent, s'il excède trois 
cents kilomètres (Cah. descharg. art. 42, 5 5) (1); 



(1) Toutefois ces réductions de péage ne sont pas applicables aux 
transports de marchandises faits par les concessionnaires du che- 
min de Nantes à Tours, sur la section de Tours à Orléans (Même 
article, $ 10). Cette exception a eu pour objet de maintenir, autant 
que possible, Tégalité entre le port de Bordeaux et celui de Nantes, 
On comprend , en effet, que le parcours de Nantes à Tours étant 
moins long que celui de cette dernière ville à Bordeaux, si les mar- 
chandises venant de Nantes avaient joui de la réduction de péage, 
le commerce extérieur qui aurait voulu les faire arriyer à Paris, les 
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et pour la compagnie de Paris à Orléans, de vingt- 
cinq pour cent en faveur delà compagnie d'^Orléans 
à Bordeaux {Ib. § 7 et 47 du cahier des charges de 
la compagnie d'Orléans). 

398. Nous avons dit (no 390) que les compagnies 
auxquelles appartient réciproquement le droit de 
parcours sont maîtresses de ne point user de cette 
faculté ; elles peuvent y renoncer toutes deux, comme 
Font fait, par exemple, pour un certain temps, les 
compagnies d'Orléans et de Bordeaux. Il peut arriver 
également que l'une d'elles seulement y renonce, 
tandis que l'autre voudra l'exercer. De toute faiçon, 
les deux compagnies sont tenues de s'arranger entre 
elles de manière à ce que le service de transport ne 
soit jamais interrompu aux points extrêmes des di- 
verses lignes; et si elles ne peuvent parvenir à s'en- 
tendre, l'administration doit prendre les mesures 
nécessaires à cet effet. 

399. Les mesures et les dispositions nécessaires 
pour assurer la police, la sûreté, l'usage et la conser^ 
vation du chemin de fer et les ouvrages d'art, c'^est- 
à-direlesmesures générales relatives à Tordre public, 
les mesures particulières de précaution à prendre 
par les compagnies chargées d'effectuer les trans- 
ports, les mesures de précaution à prendre, dans le 
même but, par les compagnies d'embranchement et 
de prolongement, et par toutes personnes empruntant 
l'usage du chemin de fer, sont déterminées par des 



aurait dirigées vers le port de Nantes plutôt que vers celui de Bor- 
deaux, 
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règlements d'administration publique rendus après 
que les compagnies ont été entendues, et dans les 
termes desquels elles sont tenues de se, renfermer 
rigoureusement (Cah. des charge d'OrL à. Bord., 
art. 39). Les dépenses qu'entraîne rexécdtioû de ces 
mesures et de ces dispositions sont à la charge des 
compagnies, à l'exception des traitements des com- 
missaires spéciaux de police et des agents qui, sous 
leurs ordres, doivent surveiller F exploitation du 
chemin, lesquels sont payés sur les fonds du tré- 
sor (Ib.). 

400. Un règlement que ferait le ministre des tra- 
vaux publics pour la police d'un chemin de fer, et 
l'arrêté préfectoral qui serait rendu pour son exécu- 
tion, ne pourraient tenir lieu ou remplacer les rè- 
glements d'administration publique exigés par les 
lois de concession; du moins, l'infraction au règle- 
ment ministériel et à l'arrêté préfectoral ne consti- 
tuerait point l'infraction punie par l'art. 475, no 5 
du Code pénal. De tels actes n'emporteraient avec 
eux de sanction pénale qu'autant qu'il s'agirait d'une 
mesure particulière prise d'urgence, dans l'intérêt 
de la sûreté publique (Cas. 10 mai 1844, S.-.V.44. 
1.458, et 2 mai 1845, journal le Droit du 3). 

401. Les règlements d'administration publique 
dont nous venons de parler, comme ceux que les com- 
pagnies concessionnaires ont le droit de faire, ainsi 
que nous l'avons dit, n* 347, sont obligatoires, non- 
seulement pour ces compagnies elles-mêmes, mais, 
en outre, pour toutes celles qui exploitent des lignes 
d'embranchement ou de prolongement, et, en gêné- 
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rai, pour toutes les personnes qui empruntent l'u- 
sage du chemin de fer. 

402. Enfin, les compagnies sont soumises au con- 
trôle et à la surveillance de l'administration pour 
Texécution de toutes les clauses du bail ou cahier des 
charges. Dans ce but, le gouvernement institue près 
de chaque compagnie un ou plusieurs commissaires 
du roi qui sont chargés de surveiller l'exploitation 
proprement dite, c'est-à-dire l'exploitation civile^ 
commerciale et financière des compagnies, ce qui 
comprend : 1" l'application des taxes autorisées ; 2° la 
réception, l'enregistrement, l'expédition et la déli- 
vrance des marchandises ; 3° la continuation des ser- 
vices de transport aux points extrêmes des lignes qui 
communiquent ensemble ; 4*» les traités passés par 
les compagnies avec les entreprises de transport par 
terre et par eau ; 5^ le mouvement de la circulation ; 
6** les dépenses d'entretien et d'expéditioii ; 7° lés re- 
cettes ; 8** enfin , tout ce qui ne rentre pas dans les 
attributions spéciales des ingénieurs et des commis- 
saires de police : tout cela constitue, comme cm le 
voit, un système complet d'intervention iticessànte dé 
l'administration publique dans les affaires leà pitié 
ititimes des compagnies. 

403. Toutefois, quelque étendus que soient les 
pouvoirs dont ils sont investis, nous ne pensons 
pas que les commissaires du roi puissent empêcher, 
même provisoirement , l'exécution des décisions 
prises par les compagnies pour les besoins du service» 
Ils ne peuvent que faire des observations, et, si les 
compagnies n'y ont pas égard, en référer au mi- 
nistre. 
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404. Le traitement des commissaires du roi, ainsi 
que les frais de surveillance, sont à la charge de la com- 
pagnie concessionnaire, qui ne peut cependant être 
tenue au delà du maximum fixé par le cahier de^ 
charges. En cas de retard dans le paiement, le pré- 
fet rend un rôle exécutoire, et le montant de la somme 
due est recouvré comme en matière de contributions 
publiques (Cahier des charges d'Orléans à Bordeaux^ 
art. 45 et 46). 

405. Le gouvernement, en accordant à une compa<- 
gnie l'exploitation d'un chemin de fer, devait prévoir 
le cas où le service de l'exploitation de tout ou par^ 
tie de la ligne viendrait à être interrompu, et il de- 
vait, dans ce cas, se réserver Je droit de faire cesser 
le plus tôt possible un état de choses si fâcheux pour 
l'intérêt pubhc. 

A cet égard, les cahiers de charges distinguent 
entre le cas où l'interruption provient d'une force 
majeure, et celui où elle provient de toute autre 
cause. 

406. Dans la première hypothèse, l'administra- 
tion ne peut pas elle-même organiser un service pro- 
visoire d'exploitation, ni faire faire les travaux de 
réparation qui sont à la charge de la compagnie ; 
elle peut seulement, 3i la compagnie agit avec trop 
peu d'activité, lui impartir un délai raisonnable 
dans lequel elle sera tenue de terminer les travaux ; 
et quand bien même la compagnie n'aurait pas 
pu les terminer dans ledit délai, l'administration ne 
serait pas fondée à agir avec rigueur contre elle, 
puisque, dans cette hypothèse, elle serait plus mal- 
heureuse que coupable. 
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407. Il en est autrement lorsque l'interruption 
totale bu partielle de l'exploitation provient^ 'd'une 
autre cause que d'un fait de force majeure/ Dans ce 
cas, l'administration a le droit de prendre immédia- 
tement, aux frais et aux risques de la compagnie, les 
mesures nécessaires pour assurer provisoirement le 
service ( Cahier des charges d'Orléans à Bordeaux 
(art. 43). 

408. Si, dans le mois de l'organisation du service 
provisoire, la compagnie n'a pas valablement justifié 
des moyens 4^ reprendre ^t de continuer l'exploi- 
tation^ et si elle ne l'a pas effectivement reprise, le 
bail peut être résilié par décision du ministre des 
travaux publics, et la compagnie déchue des droits 
que ce bail lui assurait. La décision du ministre peut 
être attaquée devant le conseil d'Etat; mais lors- 
qu'elle est devenue définitive, il doit être procédé 
immédiatement, par voie administrative, à l'adju- 
dication publique de l'exploitation du chemin de 
fer, sur les clauses du même cahier des charges et sur 
la mise à prix de la jouissance de la voie de fer et de 
la valeur du matériel d'exploitation. L'adjudication 
n'a lieu que sur le dépôt d'un cautionnement. Celui 
des soumissionnaires qui fait l'offre la plus favorable 
est déclaré adjudicataire, et le prix de l'adjudication, 
déduction faite des sommes qui restent dueg à l'Etat 
sur ses avances, appartient à la compagnie déchue 
ou à ses ayants droit. Les soumissions peuvent, 
d'ailleurs, être inférieures à la mise à prix (Ib.J. 

409. S'il ne se présente aucun soumissionnaire, 
le chemin reste à la disposition de l'Etat, libre et 
franc de toutes charges provenant du fait du fermier 



RAPPORTS DES COÎIPAGmES AVEC L'ÉTAT. 231' 

déchu ,. qui n'a rien dès lors à réclamer pour les 
machines» voitures et wagons, et autres dépendances 
du matériel de l'exploitation (Z^.)* 

410, On voit, parles conséquences si différentes 
que peut entraîner l'interruption du service d'ex- 
ploitation^ suivant les causes qui l'ont amenée, qu'il 
est important de savoir à qui appartient le droit de 
décider si l'interruption provient d'un fait de force 
majeure ou de toute autre cause. Aucune juridiction 
n'ayant été spécialement déterminée à cet égard, nous 
pensons qu'il y a lieu d'appliquer la disposition gé- 
nérale insérée ordinairement dans les cahiers de^ 
charges, et qui attribue au conseil de préfecture , 
sauf recours au conseil d'Eiat, le jugement de toutes 
les contestations qui s'élèvent entre la compagnie et 
l'administration au sujet de l'exécution ou de l'in- 
terprétation des clauses des cahiers de charges. — V. 
infrà^ n°* 750 et suiv. 

§ IL — Obligations imposées aux compagnies dans l'intérêt de l'Etat* 

411. La première obligation imposée dans l'inté- 
rêt particulier de l'Etat aux compagnies qui exploi- 
tent une voie de fer, c'est de payer la contributioin 
foncière des terrains occupés par le chemin , ainsi 
que des bâtiments et magasins qui en dépendent. 

412. Mais à partir de quelle époque cette charge 
commence-t-elle à peser sur les compagnies ? 

A cet égard, il faut distinguer : 

Si la compagnie a acheté elle-même les terrains CI), 
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(1) Comme les compagnies d'Orléans et de Rouen. 
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point de doute que l'impôt est à sa charge du jour 
de son entrée en possession. Â partir de ce moment, 
en effet , elle en a la jouissance , puisqu'elle peut 
commencer à y exécuter les travaux de terrassement 
et les ouvrages d'art. 

413. Si les terrains ont été achetés par l'Etat, 
plusieurs hypothèses peuvent se présenter : 

Ou c'est la compagnie qui doit exécuter les travaux 
de terrassement et ouvrages d'art (1), et, dans ce cas, 
la contribution foncière est à sa charge, à compter 
de la livraison qui lui est feite des terrains par FEtat; 

Ou les travaux d'art doivent être exécutés par 
l'Etat, avec ou sans charge de remboursement par 
la compagnie (2), et alors elle ne doit l'impôt fon« 
cier qu'à partir du jour où l'Etat lui a fait livraison 
desdits ouvrages d'art et bâtiments. 

414. En ce qui concerne les compagnies qui se 
trouvent dans-cette dernière hypothèse, une question 
assez déUcate peut se présenter. Lorsque la ligne a 
une grande étendue, le gouvernement la divise or- 
dinairement en plusieurs sections, et il stipule, dans 
le cahier des charges, que la compagnie sera tenue 
de prendre livraison des terrassements et des ouvra- 
ges d'art à mesure qu'ils seront achevés entre deux 
stations principales; et d'un autre côté, le cahier des 
charges déclare que la compagnie ne devra la con- 
tribution foncière que pendant la durée du bail. 



(1) Gomme la compagnie de Nantes. 

(2) La compagnie du Nord est dans le premier cas, et celle d'Or- 
léans h Bordeaux, dans le second. 
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et que le bail commencera seulement à partir delà 
livraison par l'Etat de tous les travaux qui sont à 
sa charge pour toute la ligne ( V. Orléans à Bor- 
deaux, art. 3, 38 et 47). Faut -il conclure de ce» 
dispositions que lorsque la livraison des terrasse- 
ments et des ouvrages d'art n'aura été faite que pour 
quelques-unes des sections dont se compose la ligne» 
la compagnie ne devra l'impôt foncier que lorsque 
la livraison aura été faite pour les autres sections? 

Nous ne le pensons pas. H est juste que la compa- 
gnie qui obtient la faveur d'une jouissance anticipée 
d'une ou plusieurs sections de la ligne supporte les 
charges qui sont la conséquence de cette jouissance. 
D'où il suit que la part d'impôt afférente à chaque 
section doit être mise à la charge de la compagnie, au 
fur et à mesure de la livraison qui lui en est faite. Mais 
ce n'est pas là un motif pour faire courir la durée 
du bail à partir de chacune de ces livraisons suc- 
cessives. On ne peut supposer, en effet, au législateur 
ni aux compagnies adjudicataires Fintention que le 
bail n'ait pas la même durée et ne commence point 
à la même époque pour chacune des fractions de la 
ligne concédée. 

415. Outre l'impôt foncier, les compagnies de 
chemin de fer, lorsqu' elles effectuent elles-mêmes, 
à leurs frais et par leurs propres moyens, le transport 
des marchandises et des voyageurs, sont soumises au 
même droit de patente que les entrepreneurs de voi- 
tures publiques , c'est-à-dire au droit fixe de 200 fr., 
plus20fr. par myriamètre en sus, jusqu'au maximum 
de 1 ,000 f r . , et, en outre, à un droit proportionnel du 

Tingtième delà valeur locative établi sur les maisons 

16 



point de doute que l'iiUj». ,r radministralion, 

de son entrée en poss^oii .it«'nte, magasins, ate- 
en effet, elle en i^ 1. suivant à rexploitation 

commencer à y OA... ^i," sur l'établissement 

et les ouvrages ... « • . u.-iucs du 25 avril 1844, ta- 
413. Si lej •-:. •*'. c4 tableîMi I); Ord. Cons. 

plusieurs livj '- ^ ; Loinpajjnies (\c Strasbourg à 
Ouc'e^. ^'c. • ■• Tliînuj, (le Paris à Orléans; 
de ten... . . -« 'lej(r, 1844, p. 518 et 576). 

la t i. y.^ . .'.pagnie concessionnaire, au lieu 

«^ :- ::èine, cédait son droit à un entre- 

>. v.\*Lui-ci qui devrait payer l'impôt de 

... ùis^iue c'est lui qui, dans ce cas, exerce- 

i^-j>irto Je transport qui donne lieu à cette 

.. . .ui[. ot (Cahier des charges de la compagnie 

. . :v.i^*a Je Rouen au Havre, art. 35; d'Orléans à 

'.j*loaUA, art. 38, §3). 

.-x . V.uiiix les compagnies qui exploitent un che- 
,11.1 ,:c :cr sont tenues, comme toutes les entreprises 
c a Liusj^ïort, de payer le dixième du prix des places^ 
iiui* seulement sur la portion du tarif correspondant 
la pn\ de transport, et non sur celui correspondant 
.lu prix de péage (Loi 2 juillet 1838, art. 1" ; Cahier 
Je* charges d'Orléans à Bordeaux, art. 38, § 3). 

Le prix de transport constitue seul, en effet, les 
bénéfices de l'industrie ; d'où il suit que si le trans- 
{.H>rt est effectué , non par les soins et aux frais de 
la amipagnie concessionnaire, mais par les soins et 
aux frais d'une autre compagnie exerçant le droit de 
parcours qui lui appartient, ainsi que nous l'avons 
dit (V. n"* 388 et suiv.), c'est à celle-ci, qui perçoit 
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le prix de transport, à payer le dixième du prix des 
places. 

418. Pour les chemins de fer dont le cahier des 
charges ne fixe point le tarif, ou dont le tarif n'est 
pas divisé en deux parties correspondant l'une au 
transport, l'autre au péage, l'impôt du dixième est 
perçu sur le tiers du prix total des places (Loi pré- 
citée, art. 3). n faut entendre cette dispositios* en 
qe seps que la compagnie ne doit que le lâixième 
exact du tiers de ce prix total , soit, décimu com- 
][H*is, 11 francs par 300 francs (Gass. 17 août 1841; 
— J. P., 1842.1.42). 

419. Comment doit être calculé le dixième du 
prix des places dû au trésor? Est-ce sur la sommé 
gui doit rester à la compagnie, déduction faite du 
^i^ème qu'elle a reçu en sus, ou bien sur la totalité 
i^ la somme reçue, y compris ce dixième? 

L'administration des contributions indirectes avait 
élevé la prétention de baser le dixième sur la somme 
tQti^le touchée par les compagnies, c'est-à-dire que, 
8ur une somme de 22 francs reçue par une compa- 
gjaifif savoir 20 francs représentant le prix de trans- 
port, et 2 francs pour le dixième, l'administration 
voulait faire payer 2 fr. 20 centimes. Mais cette pré- 
texition a été rejetée par un jugement du tribunal 
civil de la Seine et par un arrêt confirmatif de la 
Gourde cassation (Cass., 23 juillet 1845; Gaz. des 
Tribun, du 24). 

420. Le dixième sur le prix du transport ou sur 

le tiers du prix de transport et de péage, selon la 

distinction prévue aux n°' 417 et 418, est dû, bien 

qpie la distance parcourue par le chemin de fer n'ex-» 

16. 
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cède pas un rayon de quinze kilomètres, si la loi qui 
autorise l'établissement du chemin lui impose cette 
obligation. On ne serait pas fondé à soutenir que 
cette obligation n'est qu'hypothétique, et seulement 
pour le cas où le chemin, par suite d'un embran- 
chement ou d'un prolongement ultérieur, viendrait 
à s'étendre au delà de quinze kilomètres (L. 25 mars 
18Îr, art. 116; L. 28 juin 1833, art. 8). 

42l^e rayon de quinze kilomètres doit se mesu- 
rer en ligne droite, et non par le développement de 
la ligne parcourue (Tribunal de 1'* instance de la 
Seine, 29 nov. 1843.— Cass. même date, S.-V.44. 
1.246.) 

422. La régie a élevé récemment, relativement 
au droit du dixième du prix des places dû par les 
entrepreneurs de voitures publiques, une prétention 
qui prouve jusqu'à quel point elle pousse l'esprit de 
fiscalité. Voici les circonstances du procès. 

On sait que les messageries royales et les message- 
ries générales, dans l'impossibilité de lutter de vitesse 
avec les chemins de fer, ont, dans ces derniers temps, 
passé des traités pour le transport de leurs voitures 
jusqu'à la limite où s'arrêtent les chemins de fer et 
où commencent les routes royales. A l'aide d'une 
manœuvre rapide, les diligences dans lesquelles ont 
pris place les voyageurs au bureau des messageries 
sont enlevées par un truck et posées sur le chemin de 
fer. C'est ainsi que tous les jours partent presque 
toutes les diligences vers les différents points de la 
France. 

La régie des contributions indirectes a décerné 
des contraintes contre les messageries royales, afin de 
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percevoir le dixième dii prix des places sur les voya- 
geurs des diligences transportées par le chemin de 
fer d'Orléans. 

Les messageries royales ont formé opposition à ces 
contraintes, et le tribunal avait à juger la question 
de savoir si les messageries étaient tenues de payer 
le dixième du prix des places des voyageurs qu'elles 
font transporter par le chemin de fer. 

Le tribunal de la Seine a rendu, sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat du roi Delalain, le 
jugement suivant : 

« Attendu que toutes les lois fiscales qui ont été 
imposées aux différents modes de transport et exécu- 
tées jusqu'à la création des chemins de fer ne peu- 
vent être applicables à cette industrie nouvelle, qui 
se trouve réglée par des lois spéciales et des tarife 
particuliers; — Attendu qu'il appartient à tout ci- 
toyen de choisir les moyens de transport qu'il pré- 
fère, à la charge par lui de se soumettre aux lois, 
ordonnances, règlements et tarife qui les régissent ; — 
Attendu qu'on ne peut faire aux messageries royales 
une condition exceptionnelle moins bonne que celle 
de tous ; qu'on ne peut leur interdire de se faire 
transporter, lorsque le chemin de fer qui se charge 
de ce transport exécute son tarif; que c'est à tort 
qu'on veut les faire considérer comme transportant 
des voyageurs, bagages et marchandises, lorsqu'elles 
ont recours, par suite du progrès de l'industrie, au 
chemin de fer d'Orléans pour se faire transporter au 
point de départ des chemins de terre; — Attendu 
qu'on ne peut pas plus aggraver l'usage des chemin^ 
de fer que l'empêcher, lorsque ceux qui y ont re- 
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cours se soumettent à la législation particulière qui 
les régit ; — Attendu qu'on ne peut, comme le pré- 
tend l'administration des contributions indirectes, 
assimiler le chemin de fer à un relayeur ; que le re- 
layeur est sous les ordres de celui qui l'emploie ; que 
l'Etat ne prélève rien sur le prix de ces relais, tandis 
que le chemin de fer est tenu de payer tout ce que 
détermine sa loi de concession, et qu'en se chargeant 
de transporter les voyageurs, les bagages, les mar- 
chandises, les voitures, qu'elles soient particulières 
ou publiques, qui se soumettent à son industrie, il 
les assujettit à la direction de ses agents; qu'il ne 
pouvait en être autrement sans danger pour la sûreté 
publique; qu'il résulte de là que les messageries 
royales, en recourant au chemin de fer d'Orléans, 
sont nécessairementsoumises à ces conditions; qu'elles 
ne peuvent acquitter deux fois les mêmes droits ; 
qu'elles cessent de transporter du moment où elles 
sont elles-mêmes transportées; qu'en conséquence, 
lorsque les contributions indirectes prélèvent sur les 
chemins de fer les ^roits qui leur sont dus à raison 
de leur transport de Paris à Orléans et d'Orléans à 
Paris, elles ne peuvent agir directement contre les- 
' dites messageries royales sans leur feire l'application 
des dispositions de lois faites pour une autre indu- 
strie, à une époque où les chemins de fer n'existaient 
pas; qu'elles ne peuvent pas davantage choisir et leur 
imposer le droit le plus élevé ; qu'il leur faut se 
soumettre aux lois nouvelles qui ont réglé les droits 
dus par une industrie nouvelle; — Attendu que de tout 
ce qui précède résulte que la contrainte décernée 
contre les messageries royales est mal fondée^ la dé* 
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clareniiUe, etc. » (14 août 1846, V. Gazette des Tri- 
bunaux et Journal le Droit du lendemain). 

423. Les concessionnaires de diomins de fer sont- 
ils tenus de supporter les fniis des services spéciaux 
d'octroi que nécessite Tentrée de ces chemins dans les 
,viîles ? 

La prétention en avait été élevée par la ville de 
Paris contre les compagnies des chemins de fer de 
Saint-Germain et d'Orléans. La ville soutenait que 
robligation de supporter les frais des services spéciaux 
d'octroi résultait, pour les compagnies, d'une dispo- 
sition de leurs cahiers des charges (qui se trouve re- 
produite dans tous) ainsi conçue : « L'administration 
arrêtera de concert avec la compagnie, ou du moins 
après l'avoir entendue, les mesures et les dispositions 
nécessaires pour assurer la police, la sûreté, l'usage 
et la conservation des chemins de fer et des ouvrages 
qui en dépendent. Toutes les dépenses qu'entraînera 
l'exécution de ces mesures et de ces dispositions, 
resteront à la charge de la compagnie. )> Mais ce 
système fut repoussé par le conseil d'Etat, sur les con- 
clusions conformes de M. Boulay (de la Meurthe), 
rapporteur , par le motif que l'État , en concédant 
aux villes la faculté de percevoir des droits sur les 
objets de consommation qui ysontindroduits, ne s'est 
pas privé de la toute-puissance qu'il a pour l'établis- 
sement de nouvelles voies de communication ; que si 
une nouvelle route était créée pour pénétrer dans la 
ville par un point où il n'y a pas de bureau de per- 
ception, il faudrait bien que la ville établît un nou- 
veau bureau ; que ce que l'Etat peut faire par lui- 
même, il peut le faire par l'intermédiaire des corn- 
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pagnies concessionnaires ; que, dès lors, celles-ci ne 
peuvent, pas plus que l'Etat lui-même, être con- 
traintes de supporter les frais des services spéciaux 
d'octroi, à moins d'obligation formelle insérée dans 
le cahier des charges, obligation qui ne résulte pas 
de la disposition invoquée par la ville de Paris (Ord. 
du 17 juillet 1843 ; S.-V. 44. 2. 41 ; J. P. Jurisp. 
adm.y 8, p. 607). 

424. Nous avons dit (n^ 372) que plusieurs com- 
pagnies de chemin de fer n'étaient pas assujetties 
à délivrer des lettres de voiture; que d'autres y 
étaient astreintes, mais seulement lorsque les expé- 
diteurs en faisaient la demande, et pour des colis d'un 
poids de 20 kilogrammes et au-dessus. 

Nous avons ajouté que lorsque les compagnies ne 
donnaient pas de lettres de voitures, elles étaient 
obligées, pour la sûreté du commerce, de délivrer 
aux expéditeurs des récépissés de leurs marchau-* 
dises. 

Outre ces titres, qui sont délivrés aux expéditeurs 
dans leur intérêt , nous ferons remarquer que tout 
conducteur de convoi doit être muni d'une feuille de 
route, et que, au moment de l'arrivée des convois, 
des bulletins particuliers sont fournis aux agents de 
la compagnie chargés de remettre les marchandises 
aux destinataires. 

L'administration de Tenregislrement a cru pou- 
voir assimiler ces bulletins et ces feuilles de route aux 
lettres de voiture, et les a fait saisir pour prétendue, 
contravention à la loi du timbre. Elle paraît avoir 
la volonté de persister dans cette voie. 

Nous croyons utile d'examiner le mérite de cette. 
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prétention ; pour cela, il est utile de bien se fixer sur 
la nature et le but de la lettre de voiture. 

L'art. 101 du Code de commerce la définit : un 
contrat entre Texpéditeur et le voiturier, ou entre 
l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. 

L'art. 102 en a indiqué le but, en même temps 
qu'il en a déterminé la forme (V. supra ^ vl 373, et 
infrà^ n*** 459 et suiv.) 

On peut ajouter aux prescriptions de ces articles 
que la lettre de voiture est ordinairement faite en 
double; que, lorsqu'elle n'est faite qu'en un seul 
original, elle est remise à l'expéditeur dont elle forme 
le titre. 

Or ces caractères essentiels , distinctifs , appar- 
tiennent-ils aux bulletins et aux feuilles de route? 
Non, évidemment. 

Voyons d'abord les bulletins. 

En général , les bulletins sont de simples extraits 
des livres de chargement, destinés à faire connaître 
aux camionneurs chargés de la remise des marchan- 
dises les noms et demeures des destinataires, et la 
somme qu'ils ont à recevoir pour prix du transport. 
Ces bulletins sont laissés aux destinataires lors de la 
remise des colis. 

Ils ne sont pas datés ; ils ne sont pas signés ; ils 
portent, à la vérité, quelques-unes des énonciations 
prescrites pour la lettre de voiture, telles que le nom 
de l'expéditeur, celui du destinataire, le prix de trans- 
port, le poids et la marque des colis ; mais tout cela 
n'est que l'extrait des livres de chargement. De plus, 
ces bulletins ne sont remis par la compagnie à ses 
agents que pour l'ordre du service, et en FabBence 
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de Texpéditeur, qui reste complètement étranger à 
leur confection. 

Quant aux feuilles de route, elles sont remises aux 
conducteurs de trains chargés d'accompagner les 
marchandises, et de veiller à leur remise aux divci*ses 
stations; elles comprennent, réunies siir une seule 
feuille, la totalité des colis en route. Chaque article 
énonce sommairement le numéro d'enregistrement, 
la désignation du colis, son poids, le prix du trans- 
port, la mention des articles livrés ou non livrés, et, 
en cas de non-livraison, le numéro d'ordre du re- 
gistre des articles en souffrance : c'est la répétition 
abrégée des bulletins, et la réunion de chacun d'eux 
sur une seule feuille. 

Ces feuilles ne sont jamais signées : extraites des re- 
gistres de la compagnie, elles n'ont par elles-méjoies 
aucune valeur ; c'est un moyen d'ordre et de con- 
trôle, qui n'intéresse que la compagnie et ses agents. 

Quel rapport peut-il donc y avoir entre çeé bulle- 
tins, ces feuilles de route, et une lettre de voiture, 
qui puisse justifier l'assimilation que prétend foilis 
l'administration des domaines? 

En fait il n'y en a pas. 

1** Parce que la confection des bulletins et feuilles 
de route est étrangère à l'expéditeur, qui n'y concourt 
ni directement ni indirectement ; 2° parce que si 
l'on retrouve, dans ces bulletins et feuilles de route 
quelques-unes des énonciations prescrites pour la 
formation de la lettre de voiture, il en est beaucoup 
d'autres, et ce sont les plus importantes, qui ne s'y 
rencontrent point. Et d'abord, la date : les bulletin 
et feuilles de route indiquent celle du départ de la 



"^ BAPPOBTS DES COMPAGNIES AVEC l'ÉTAT. 243 

marchandise, mais non celle du chargement; or 
cette dernière est exigée dans les lettres de voiture, 
puisque c'est lors du chargement que se forme le 
contrat. Ensuite, la signature : les bulletins et feuilles 
de route ne sont signés ni par l'expéditeur ni parles 
agents de la compagnie ; or ces signatures sont in* 
dispeiisables dans la lettre de voiture pour la forma- 
tion du contrat. 

En droit, l'assimilation existe moins encore. 

La lettre de voiture est un contrat entre l'expé- 
diteur et le voiturier : or le contrat ne peut se for- 
mer que par le concours des parties contractantes, et 
ce concours n'existe pas pour les bulletins et feuilles 
de route. 

Le contrat doit créer un titre, une obligation qui 
fixe les droits de ceux qui le souscrivent. Les bul- 
letins et feuilles de route ne peuvent lier l'expéditeur, 
ni lui être opposés, ni servir à ce dernier, qui ne les 
{K)ssède et ne les reconnaît point. 

Enfin, il est de principe que les lois fiscales ne doi- 
vent pas être étendues, et que l'impôt ne doit frap- 
per que les objets spécialement désignés dans ces 
lois. Or la loi n'ayant frappé que les véritables let- 
tres de voiture, elle ne peut être appliquée à des actes 
qui n'en ont pas les caractères. 

425. Les prétentions de l'administration des do-^ 
maines ont d'abord été timides et indécises; elles 
n'ont pris de l'activité que depuis quelque temps, 
parce que cette administration a cru pouvoir les ap- 
puyer sur la jurisprudence de la Cour de cassation. 
Expliquons cette jurisprudence. 

Des bulletiiis de transport furent saisis aux mains 
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des agents de la compagnie du chemin de fer de 
Rouen, et cette saisie fut validée en V"" instance. Sur 
le pourvoi, arrêt de la chambre des requêtes ainsi 
conçu : 

« Attendu que les lettres de voiture sont soumises 
au timbre par l'art. 12 de la loi du 13 brumaire 
an vn, et par les art. 6 et 7 de la loi du 1 1 juin 1802; 
— ^Attendu, en droit, que la lettre de voiture doit 
être signée par l'expéditeur ou le commissionnaire, 
et renfermer les autres énonciations essentielles exi- 
gées par l'art. 102 du Code de commerce; — Et at- 
tendu, en fait, que le jugement attaqué a reconnu 
que les bulletins saisis présentaient les caractères es- 
sentiels de la lettre de voiture, et notamment le nom 
de l'expéditeur, celui du destinataire, la nature et le 
poids de la marchandise, le prix du transport, la 
date de ce contrat , et enfin la signature ou le pa- 
rafe (ce qui est la même chose) de l'agent de la 
compagnie, c'est-à-dire de la compagnie elle-même, 
à la fois commissionnaire et voiturier, et qu'ayant 
décidé, dans cette circonstance, que ces bulletins de- 
vaient être considérés comme de véritables lettres de 
voiture, le jugement attaqué, loin de ^ioler les lois 
de la matière, en a fait au contraire une juste appli- 
cation ; la Cour rejette le pourvoi (5 mai 1846; — V. 
le Droit du 8). 

Un autre arrêt, dans le même sens, a encore été 
rendu le 24 juin 1846, contre la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans (V. Gazette des Tri- 
banaux du ib). 

Mais on hé peut rien induire, pour les cas ordinai- 
res, de ces arrêts, qui ont été rendus pour des cas 
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tout à fait spéciaux. On a pu remarquer que la Cour 
de cassation a d'abord proclamé qu'il n'y a de lettre 
de voiture que celle qui est signée et qui renferme 
en outre les énoncia lions essentielles exigées par l'ar- 
ticle 102 du Code de commerce, et qu'elle n'a rejeté 
le pourvoi que parce que le jugement attaqué avait 
déclaré que les bulletins saisis portaient, outre ces 
énonciations, la date et la signature ou parafe des 
agents de la compagnie. 

Ce8 arrêts ne pourraient donc être invoqués dans 
le cas où la saisie frapperait sur des feuilles man- 
quant d'une partie de ces énonciations. et surtout de 
la date et de la signature, soit entières, soit abrégées. 
Une dernière observation vient encore à l'appui de 
cette opinion. 

Nous avons dit que les compagnies de chemin de 
jper qui sont tenues à la délivrance de lettres de voi- 
ture ne peuvent forcer les expéditeurs à en recevoir. 
Elles ne doivent leur en donner que lorsqu'ils l'exi- 
gent et pour des colis pesant au moins 20 kilo- 
grammes. 

Si une marchandise voyage sans lettre de voiture,, 
c'est que l'expéditeur n'en a pas demandé. — En. 
agissant ainsi, il a voulu épargner les frais de timbre^ 
qui sont à sa charge ; il a usé d'un droit incontes- 
table que la loi lui accorde. 

Cependant, comme les compagnies ne peuvent se 
dispenser d'établir de l'ordre dans les départs et des 
moyens de contrôle et de surveillance dans la remise 
des marchandises, il faut que leurs agents aient for- 
cément des instructions écrites, autrement des feuil^ 
les déroute, partielles ou d'ensemble. 
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Si Ofes feuilles pouvaient être assimilées aux lettres 
de voiture et assujetties au timbre, par ce fedt l'expé- 
diteur ne pourrait se dispenser d'en payer les droits, 
et ce qui était une faveur de la loi deviendrait pour 
lui une charge. Il y a mieux, c'est qu'il pourrai); 
être passible d'amende pour avoir usé d'un droi); 
qui lui était expressément réservé. 

426. Lorsque les chemins de fer sont établis en 
entier aux frais des compagnies elles-mêmes, et 
que l'Etat n'y a participé en aucune façon, les cahiers 
de charges ne lui attribuent aucune part dai^s les bé- 
néfices, à quelque somme que ces bénéfices puissent 
s'élever. Cela est juste, car l'Etat n'ayaqt accordé 
aux compagnies d'autre avantage que celui de la con- 
cession même, il retrouve l'équivalent de cet avaii- 
tage dans le droit qui lui appartient, à la fin de la 
jouissance des compagnies, de s'emparer du chemin, 
qui s'incorpore par cela même avec tous ses acce»* 
soires au domaine public, et de l'exploiter pour son 
compte personnel ( 1 ) • 

427. Dans le cas au contraire où les chemins sont 
établis d'après le système consacré par la loi du 11 
juin 1842, qui met une partie des dépenses à la 
charge de l'Etat et l'autre à la charge des compa<-* 
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(1) l\ arrive même quelquefois que l'Etat, bien qu'il ait contribiLé 
à une partie des dépenses dont il n'exige point le rembours^iiieiit, 
ne stipule en sa faveur aucune part dans les bénéfices de TexpkHta* 
tion. C'est ainsi qu'il en a agi avec la compagnie du chemin 'de fe^ 
du Nord. Il ne l'a obligée qu'au remboursement du prix des tra- 
vaux qu'il avait exécutés, et non de celui des terrains qu'il avait 
acquis, et néanmoins il n'a rien exigé en retour de ce sacrifice» 
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gnies, les cahiers de charges attribuent à TÊtat une 
part dans les bénéfices, lorsque les bénéfices s'élèvent 
au delà d'une certaine proportion. Ainsi, si le pro- 
duit de l'exploitation excède huit pour cent du ca- 
pital dépensé par la compagnie, la moitié du surplus 
est attribuée à l'Etat à titre de prix de ferme (Cahier 
des charges d'Orléans à Bordeaux, art. 37 ; de Tours 
à Nantes, art. 36). 

428. Toutefois l'Etat, afin d'encourager les en- 
treprises de chemin de fer, devait assurer aux action- 
naires un intérêt raisonnable de leur capital, avant 
de songer à un partage en sa faveur dans les béné- 
fices; c'est pourquoi il consent ordinairement à 
n'exercer son droit au partage des produits qu'après 
cinq années d'exploitation, et du moment seulement 
où les produits cumulés de ces cinq années ont suffi 
à couvrir les compagnies de l'intérêt à six pour cent 
du capital par elles employé, et de l'amortissement 
calculé sur le pied de un pour cent de ce capital en- 
tier (Cahier des charges d'Orléans à Bordeaux, ib.). 

429. Le mode d'exécution des dispositions ci-des- 
sus est réglé par ordonnance royale rendue dans la 
fonnedes règlements d'administration publique(/&.). 

430. Le droit de l'Etat à un partage dans les bé- 
néfices ne lui est attribué, ainsi que nous l'avons vu, 
qu'à l'égard de certaines compagnies. Il n'en est pas 
de même de l'obligation de transporter certaines 
personnes ou certaines choses attachées à un service 
{mbiic ou en dépendant à des prix inférieurs à 
ceux indiqués aux tarife, et quelquefois même gratui- 
tem^t. Cette obligation pèse généralement sur tou- 
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.^ quelles que soient les conditions 
-v I-.; iu chemin. 

>. > militaires ou marins voyageant 
V.V-: cause de service, envoyés en congé 
.. -i-iir a la réserve, envoyés en congé illi- 
- i*;àut dans leurs foyers après libération^ 
. .sàsijeais, eux et leurs bagages, qu'à la 
..^ La taxe du tarif; et les militaires ou marins 
. .,-.,^-Li en corps, qu'au quart de la taxe (Cahier 
> . lui-^e* d'Orléans à Bordeaux, art. 29). 
*?S. >* le gouvernement a besoin de diriger des 
. V. u^v» ei uu ma tériel mihtaire ou naval sur Tun des 
.câJUlu^ desservis par une ligne de chemin de fer, la 
.uiupagnie est tenue de mettre immédiatement à sa 
i2it|M>^tion, et à moitié de la taxe, tous les moyens de 
•iMUsport établis pour l'exploitation de cette ligne 

,i*o S à). 

433. Les ingénieurs, commissaires de police et 

agents spéciaux attachés à la surveillance du chemin 
de fer, doivent être transportés gratuitement dans 
les voitures de la compagnie. La même faculté est ac- 
cordée aux agents des contributions indirectes et à 
ceux de l'administration des douanes, chargés de la 
surveillance du chemin, dans l'intérêt de la percep- 
tion de l'impôt (/*., art. 30).' 

434. Enfin, les compagnies sont également obli- 
gées de transporter gratuitement, mais seulement par 
les convois ordinaiiies, les dépêches, accompagnées 
des agents nécessaires au service, et de réserver, à 
chaque convoi de voyageurs ou de marchandises, un 
compartiment spécial de voiture, pour recevoir les- 
dites dépêches et agents, La forme et la dimension de 
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ce compartiment sont réglées par l'administration 
{Ib., art. 31). 

435. Dans le cas où une compagnie veut changer 
les heures de départ de ses convois ordinaires, elle est 
tenue d'en avertir l'administration des postes quinze 
jours à l'avance {Ib.). 

436. Outre cette obligation des compagnies de 
transporter les dépêches par les convois ordinaires, 
elles peuvent être forcées d'organiser, tous les jours, 
à l'ai 1er et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux 
destinés à parcourir toute ou seulement une partie 
de la ligne, et dont les heures de départ et d'arrivée, 
ainsi que la marche et les stationnements^ sont réglés 
par le ministre des finances et le ministre des travaux 
publics, après avoir entendu la compagnie. 

437. Mais c'est à l'administration des postes à faire 
construire et à entretenir à ses frais des voitures 
appropriées au transport des dépêches par ces con- 
vois spéciaux. Ces voitures, dont la forme et les di- 
mensions sont déterminées par l'administration des 
postes, sont disposées de manière à pouvoir contenir, 
outre le courrier, un ou plusieurs agents chargés, 
pendant le trajet, de la manipulation et du triage 
des lettres, ainsi que de l'échange des dépêches dans 
les différentes stations [Ib.). 

438. Pour ces convois spéciaux l'administration 
des postes est tenue de payer une rétribution qui, 
ordinairement, ne peut excéder 75 centimes par ki- 
lomètre parcouru, pour une voiture, quand il n'y 
en a qu'une; et 25 centimes pour les autres, quand 
il y en a plusieurs. Ces rétributions sont fixées dans 

les limites des maxima ci»dessus, de gré à gré ou à 

17 
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dire d'experts, et peuvent être revisée» tou« les cinq 

ans {Ib.). 

430. Les compagnies ont la feculté de placer dans 
les convois spéciaux des voitures de toutes classes 
pour le transport des voyageurs et des marchandiaes ; 
mais les voitures affectées ou appropriées au trans» 
port des dépêches et des agents de l'administration 
des postes, doivent toujours être placées à l'arrière 
du train des voitures de la compagnie (Jb.). 

440. Un délai moral doit être accordé aux com- 
pagnies pour l'établissement de ces convois spéciaux, 
ou pour le changement des heures de départ» de la 
marche et des stationnements de ces convois. Ce dé- 
lai est ordinairement fixé à quinze jours, à partir de 
celui où un avertissement par écrit a été donné par 
l'administration {Ib.). 

441 . Outre les convois ordinaires et spéciaux doiit 
nous venons de parler, l'administration des^ postes 
peut requérir, en dehors des heures ordinaires de dé- 
part, pour le transport exceptionnel des dépêches, 
et sauf l'observation des règlements de police, des 
convois exceptionnels , soit de jour , soit de nuit, 
moyennant le paiement d'une indemnité qui est 
réglée de ^ à gré ou à dire d'experts. Le service des 
convois de cette dernière catégorie se faisant dans 
l'intérêt exclusif et aux frais de l'administration seule, 
la compagnie n'a pas le droit d'y mettre des wagons 
pour le transport des voyageurs ou des marchan- 
dises (//».)• 

442. Enfin les compagnies sont tenues, à totrte 
réquisition, de foire partir, par convois ordinaires, 
les wagons et voitures cellulaires employés au traiis:- 
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port des jWRévenus, accusé^ ou condamnés, à charge 
par le gouvernement de faire construire ces voitures 
de telle jnanière qu'elles puissent être transportées 
SI»? le cbefîiiii de fer,. Le transport des voitures et 
wagonsest gi?atuit; mais les employés de Tadministra- 
tion, les gardiens, gendarmes et prisonniers qui y 
sont placés^ 30nt assujettis à une taxe qui est ordi- 
imirement moitié de celle fixée par les tarife pour les 
voitures de troiwème classa (/6., art. 32). 

443. Nous avons dit (no 426) que la voie de fer 
Gt ses dépendances , aussitôt qu'elles étaient termi- 
nées, et mèm^l^ matériel destinée la servir, aussitôt 
qu'il y était placé, s'incorporaient au domaine public 
et cessaient immédiatement d'être la propriété de la 
compagnie , qui n'en avait plus que la jouissance. 
Cette jouissance finit ordinairement à l'expiration de 
la durée fixée pour le bail ; mais le gouvernement se 
réserve, dans tou$ les cas où il ne s'agit point de con- 
cessions perpétuelles, de résilier le bail après l'expi- 
ration des quinze premières années d'exploitation, 
moyennant certaines conditions qui sont spécifiées 
dans les cabiers de cbarges. Ainsi, en ce qui concerne 
la compagnie du chemin de fer de Bordeaux à Or- 
léans, le prix de cette résiliation est fixé ainsi qu'il 
suit : on relève les produits nets annuels obtenus par 
la compagnie, c'est-à-dire les recettes brutes dimi- 
nuées des frais de traction, d'entretien et autres frais 
de mêfo^e nature, déduction faite des sommes attri- 
buées à l'Etat à titre de prix de ferme, pendant les 
3epfc années qwi précèdent celle .où la résiliation s'o- 
père; on jen déduit les produits nets des deux plus 
faibles années, et l'on établit le prod<uit net moyen 

17. 



d«8i€ît]tt|^itir^ anhéite^^ Ce firoduit net lifioy^ forme 
le rîfïohtaftl d'tfiiJe anhuité qlri ègt d^ et payée à la 
mitipâgriie f3ï$ndant chaeuiie '^^^ itestàAt % 

cooi^tr Bur la durée du bail. 'I>ani attcon cué ^ le -inc^h-^ 
ttftit^ de d'annuité beiçetftïîêtra itifôrie&r ditf pi'^dôit 
net de. k dernière des sept ianâi^es pHses pour t^tne 
de compârâisoii r cette annuité est dëstifi^e ati ^^rvicc 
des intérêts* du foods^soeialy; dé riââorlis^iiient et 
des dividckdesi- Vil y a lieu (Cahier des charges^ 

444. Que Iri jouissanee cesse par smte de k rééî*- 
liati^ntou de l'eiii^râtion du baHy k compagnie ^itiit 
remettre eii bon-état d'etitretieil^ te chemin dé- fei* et 
«es dépendances de itiùte natui:^, ^ compris la Voie 
de fer et toutiie nia térid d'exploitation. Moyed^^ 
cette remise, le ministre des travàUid publies^, au û'ôm 
lie FEtat» s'eugi%eà Itii rembout^r^ à dité'd'e)^ 

la "vttkur lio dU' matériel ïl'etploi^tion tel <}â^' «lods 
i-avons ^définr n^ 283 ; ^'^'^^ combust&lé: et d^s àp- 
provisionnémentr de tcmv <gent<e^ destinésrau i$eiF¥i<5b 
du chemin de fer; et qui sont nécessaires' à sone:x]p|oi- 
tation au moins pèncbantt sib& imcris^ ÔU' ^à lui ftiîre 
wmbourser cette vaèeur par: la compagnie tfoi; 'lin 
succède,' dam le délai de troisniois à partir de l^eui^i- 
ration du bail (Cahier. ^es^chargès d'Orléans ¥ Bor- 
^îdeattx>:Brt. 3ft)^^:<K.if.:r v^': - ^sa-'uv.r .?v,- i^^;, Uir^*t\ 

445. £iîim l?EtAt<est^é^alemeAttCTU«dé tie»^ 

ser è la compagnie les dépehses iju'elle a^ faitcb peil* 
'dantla durée du. i[)ait, pcmr augmenter te ifOtubhe 
ou i'étendne denses gàres^* stations et ateliers, liMis 
toutefoisàdetis conditions: la première^, que le ckhi^ 
des dbarges oit imposé Jil'Ëtat* les itrav^iiii^ d^titô 



RAPPORTS D£Si€(>A|^A^|«fe£S AVEC L'ÉTAT. 253 

dessus^ait/ été €iiilori«ée f&r l'a^mini^iratioii; , €ar, $% 

d'ai^èf^Ja loird^cpa^essioii^ tecoro|>agaieétaHte»^ 
dQ cQnc^ruii'ei à>9^ pro[)rës frais^ les ga^esi et atatioia^i 
en.géo^i^)^ il serait naturel qu'elle ne fut ^paarem^ 
i^xmée rd^ celles qu'elle imrait jugé à/ propos 4e 
;CQo«U*uire pendant la durée dii bail; et d'^a aut^ 
icôtéydans le oi^odi le g<>a\^erneiiiient ^e serait obligé^ 
par jie calmr >4e$ chargés ^ à exécuter Jea travaux: 
d'art et de terrassement, néanmoins, si la compa- 
gnie n'avait pas été. autorisée à iaire les gares et sta- 
tionssuppiémentaires, le gouvernement ne serait paB 
tenu de lui en reniboui^ser la vaienr^ car il ne pou?- 
vait pas dépendre dju feit seul de la compagnie de 
Tengageit/pour des travaux qu'il considérait peutr 
être comnie iAMtiles (/6.). ! - i r u > 

t A46i Si J^ chemin , au: moment de la rem^e iqiic 
la <x)m^pagnie«^[| fait au goUvernemeilt, ne se troave 
pas en bon état d'entretien ^^eltedoit effectuer à ^ës 
frais les répara ti<His nécessaires ; [en ; cas de t ref us^ CQS 
répara tions peu vent être effectuées d'of fi4!;e a ux rîBquës 
et péa?ils de la compagnie, et^.le montant îde-oeti» 
dépei^seest prélevé sur la somme à rembourser^ aiyix 
termes des dispositions contenues au n5> 4*44; ' 

447, Etal concédant tine ligne de fer, le gouverne- 
ment impose toujours à la compagnie, dans k^ebs 
où il viendjraitiè ordonner t;>u à autoriser la construc- 
tion de routes iroyalesydépairtementak^iOD vicinales, 
dd canaux ou detchiemiBsd^ fier quirtraveràersiientla 
ligne concédée) l'obligation de ne mèttneUueun ob- 
stacle à cea tra versées ; ^ et die «on côtév > le' gouverne- 
ment js'oblige a prendre loute^lesf jEuesm^es nécessairtes 
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pour qu'il n'en résulte aucun obstacle pour lé ser- 
vice du chemin de fer, ni aucun frais pour la com- 
pagnie (Cahier des charges d'Orléans à Boideaux, 
an. 40). Si donc, par suite de ces travaux, Texploî- 
tation se trouvait interrompue, même pendant peu 
de temps , une indemnité équivalente au préjudice 
causé serait due par l'Etat à la compagnie. 

448. Mais d'après les cahiers de charges , le fait 
seul de l'exécution ou de la concession ultérieure d'un 
chemin de fer, d'une route^ d'un canal, de travaux de 
navigation j dans la contrée où est situé le chemin de 
fer concédé, ou dans toute autre contrée voisine ou 
éloignée, ne peut donner ouverture à aucune demande 
en indemnité de la part de la compagnie concession- 
naire (/é., art. 41). 

449. La dernière obligation qui est imposée à la 
compagnie dans l'intérêt de l'Etat, c'est de désigner 
l'un de ses membres pour recevoir les significations 
ou notifications qti'il peut y avoir lieu de lui adres- 
ser, et^ pour le membre désigné, de faire élection de 
domicile dans l'une des villes situées sur la ligne , 
et qui est désignée par le cahier des charges. Toutes 
les significations ou notifications doivent être et sont 
valablement adressées à ce domicile. 

450. En cas de non-désignation de l'un des mem- 
bres de la compagnie, ou de non-élection de domi- 
cile par le membre désigné, toute signification ou 
notification adressée à la compagnie, prise collecti- 
vement^ est valablement faite au secrétariat général 
de la préfecture du département que désigne le cahier 
des charges (/^., art. 49). 

451. L'arrêté d'un préfet prescrivant certaines 
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mesures de sûreté est valablement notifié au directeur 
représentant la compagnie concessionnaire, lequel 
se trouve chargé d'en donner connaissance à tous les 
agents de l'entreprise. Ceux-ci ne peuvent donc, en 
cas de contravention de leur part à l'arrçté préfecto- 
ral, s'excuser sous prétexte qu'ils en ignoraient les 
dispositions (Cass., 9 mai 1844; S.-V. 44. 1. 457. 
Journal le Droite 10 mai 1844. — V. suprà^ n« 400). 
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< 452» Afia de bien apprécier les rapports' de&eosip^i 
pagni^ de chemins de fer arec le public, ainsixpiet 
Ies4r0it&et les obligations qui en résultent; il «st^aêKi 
cefsaire de déterminer la nature de ces râpporlsjp 
d'après les Ims qui les régissent. ii.i- * io/ 

453. Les entrepriseade chemins de fer sont esécaf-^^a 
tiellement commerciales. Ge caractère ressort d^rawt 
double circonstance : l"" de ce que là société qurdiNi[} 
constitue est toujourà^anony me, et qu'ime telle seub 
ciéjtéest éminemment commerciale ; c^r lesérl;ij&9n 
et suivants du Code de commerce, qui ien règlenDiôs'b 
conditions, lie se refirent qu'à des opérations de cette 
nature ; â'' de ce que ces entreprises oqt pour ojbjefii* 
le (rpnsport des J^omnies ;et des icbos^s, et quejdfoa 
telles entreprises sont formellement rangées aa*iloiiiH^;> 
bre jij^ fictes commerciaux par le Si de Fart 632 da^b 

ditiiîode.;:. ;.„ .;i :/;■ ■.. -; i:.w. : n-.'-: -■.■ >:J!#«f II 
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454. Cette solution n'a pas eu de contradic- 
teurs. 

Cependant un arrêt de la Cour de cassation de 
Belgique, rapporté dans le Journal des Chemins de 
fer^ année 1844, p. 636, pourrait soulever quelques 
doutes qu'il est de notre devoir de dissiper. 

On sait que lesiB^^nellèl ^Ifilillijiortantes de Bel- 
gique sont exploitées directement par l'Etat. Or 
l'arrêt en question a décidé que, pour raison de cette 
exploita^ôtt, PEtat lie pttuVaifc i^as éfré tMddît 'de- 
vant les tribunaux de commerce. Voici dans quelles 
circonstances il a été rendu. 

Le sieur Englebert avairformé devant le tribunal 
de commerce une demande à fin de dommages-inté- 
rêts contre le sieur Bastin, commissionnaire de rou- 
lage^et cdui-ci avait appelé ei) garantie ^Fa^ihinigtra- 
tioA >duf chemid de S^r^ qui déclina la coibpétence dur! 
tribunal . Jageineat;, puis la rrêt de, la' Coù f def Liège' * 
qui rejette le déclinatoire proposé; Mais j sur le pour-*^ 
voi formé par l'Etat , l'arrêt {\s\> câ6^ par fa CoMr* 
suprême, sur le motif notamlneiiti que il'adnjinîstm- 
tion des chemins é» ier en exploitation; en^isechâr*^' ^ 
géant) suivant le but de son institutionvdu ix^anspbrti' 
des voyageurs ^et des marrcliandises, ne faisait» que' ^ 
remplir la mifision^oiiveriiementale¥|ui lai avait étô'> 
déférée par k loi. - ;w; : ^ b ' ! n .u*^ !*> 

Ce considérant prouve <|tfe l'arirêt a décidé»/^ non *^ 
une question générale;,|ina(is ime question iexËeptioil*»^^^ 
nelle^ savoir, queJ'Ëtat ne pouvait pa» être €0|lFimek*- '^ 
çaut. Or^ sans indiquée ibi* les câ)servatiomi craqués ' ^ 
dont une telles décision eevait peut4tre «use0ptil>le,>^'( 
il suffit de faire remarquer qu'elle ne saurait êtte^ 
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appliquée aux compagnies concessionnaires ; celles-ci 
prétendraient en vain qu'elles sont subrogées aux 
droits de l'Etat, et ^ne pât conséquent elles doivent 
Jouir de^ mêmes pl'érogatives que lui ; on pourrait 
répondre avec raison (Qu'elles ne sont que feribières de 
l'Etat et nullement propriétaires des chemins con- 
cédés ; qu'en leur accordant le droit de les etptoiter 
[)endant un temps plus ou moins long, le gdnveme- 
ment n'a pu vouloir les mettre en dehors du droit 
commun, et les placer, pour cette exploitatioti, soos 
l'empire de lois exceptionnelles, applicables à lai 
soûl , dans un intérêt administratif qui lui est propre. 

455. Après avoir indiqué la nature commerciale 
des rapports existant entre les compagnies de die- 
inins de fer et le public, nous devons exposer en quoi 
consistent ces rapports et ces obligations, ainsi qoe 
les droits qui peuvent en résulter pour les conces- 
sionnaires. 

456. Les obligations des compagnies consistent : 
1 • h transporter les personnes et les choses qui leur 
sont confiées ; 2o à veiller à leur conservation pendant 
1(5 trajet ; 3<> à les remettre à destination. Le droit 
des compagnies consiste à se faire payer le prht tant 
du transport que des autres frais accessoires. 

457. Ces droits et obhgations dérivent de la coni'- 
binaison de deux contrats qui se rencontrent ordi- 
nairement dans tout transport pour compte d'an- 
trui, savoir, le louage d'industrie et le dépôt. Noos 
aurons donc à recourir aux principes spéciaux à Tnn 
et à l'autre de ces deux contrats, pour la solution des 
différ^ites questions qui se présenteront à notre 
men dans le cours de ce chapitre. 
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458. Nous diviserons ce chapitre en quatre sec- 
tions. Nous examinerons, dans la première, ce qui 
doncerne la régularité des transports; dans la se- 
coiide, les pertes et avaries de bagages et de mar- 
chandises ; dians la troisième, la remise des marchan- 
dises et cohs à destination ; dans la quatHèiîie, le 
paiement du prix de transport et des ôlitreS frais 
accessoires. 

SECTION I".— Régularité des transports. 

4-59. Dans les usages ordinaires du commerce de 
transport, les dbhgations du voiturier et des com- 
missionnaires par terre ou par eau, sont le résultat 
d'une convention préalable qui intervient entre eux 
et les expéditeurs DU commissionnaires de marchan- 
dises, et qui est constatée par un acte appelé lettre de 
voiture. 

L'art. 101 du Code de commerce définit en effet 
la lettre de voiture un contrat entre l'expéditeur et 
le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commission- 
naire et le voiturier. 

460. L'art. 102 indique ce que doit contenir la 
lettre de voiture. Elle doit être datée ; elle doit expri- 
mer la nature et le poids ou la contenance des objets 
à transporter, le délai dans lequel le transport doit 
être effectué; itidiquer le nom et le domicile du 
commissionnaire par l'entremise duquel le transport 
s'opère, s'il y en a un; le nom de celui à qui la mar- 
ôbandise est adressée; le nom et le doûiicile du voi- 
turier; énoncer le prix de la voiture, l'indemnité 
due pour cause de retard ; elle est signée par Tex^ 
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péditçur pu le conuxxi^ionnalre^elle piféseaie en 
piarge les marqiies et numéros 4e$ ob)^ à traa^por^ 
ter ; elle doit être copiée par le commissionu^re sur 
un registre coté et paraphé, sans intervalle ^et desuite« 
461. Ces dispositions spnt-eUes applicables, soi t 
en totalité, soit en partie, aux transports dont m 
c^iargent les compagnies de chemins de £er ? . ^ 

i A cet égard, il faut distinguer entre les, diverses 
cpmpagnies. 

Celles dont les concessions sont les plus anoiehofis 
n'ont pas ét^açsuJ€;ttieSj aiii^i que nous ravoos dit fu- 
prà^ no 372, à l'obligation de délivrer des lettres de 
voiture pour les transports qu'elles effectuent; lesrpa- 
hifirs de charges leur ont.seulem^t prescrit de fiEiire 
partir les marchandises dans leur ordre d'inscriptioii 
à l'arrivée dans Jçs gares. Il en résulte que les î€:ipé- 
diteurs. ou cominissionnaires ne. peuvent ccm^r^iodrie 

es compagnies à leur délivrer des lettres de yolttire. 

^est ce qui a été in]|)liQitement décidé par un^juge^ 
ji^^ent du tribunal de commerce de la Seine ^u 24 
novembre 1845,, rapporté ci-après n^ 466. t: ,> 

I^s compagnies, plus récentes^ celles surtout ;qtti 
n'ont obtenu des concessions que postérieuremeiilrà 
la loi de 1842, comme celle d'Orléans à Sprdeaqx^ 
du Centre^ du Nord, etc., ont généralement éié sou- 
mises à l'obligation de iournir des lettres de M^ittiiè 
pour les chargements qui excèdent un certain ^tfls» 
lorsque l'expéditeur ou le.commissionnfiiretrJe^jMh 
quièrent (Y. n** 372). , r ,i 

462«. Lorsque, par suite de la réuni<m 4e oes deos 
circonstances, ces dernières compagnies doiveoilidé-t 
livrer une lettre de voiture^ ils'a^t dersavoûr :;<|uiUe 
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est Féienidfifc dSé cette èblîga[tiôîi,^t si, jiètr exehipfè| 
oïl^fetit fes awthliiiàrë à fiicèi^ on tlSài* asft^ ^ lequel 
leii^ïëJ^H déVi% êtî-è efi^tùé;! et 
àpffye^Uheïndéméité; - . - > ua^ 

La ^littSè^TÉ de cette i^tiesftôii dépend dés cîrcbn- 

Il faut rémàriHjnef'que lés énti^pri^ de toànsport^ 
€nagéiiérfli1\ et pariifeiilièï*feméht lés cbmpagnies de 
chemin de fer, peuvent agir en plusieurs s6i*|;ës dé 

qualités;- ^^^^;; ^'' .-v : --^u^-.'-.-- -^- \.^^-^^^ 

Le^iiifes agissent simplement en (Qualité d^ 
rîers,^ lèé autres agissent, en outre, cbmnie commis-^ 
sionnëireé directs ou intérmédiaireg de transport. 

- ; . V , * *• , ■ "■■•■ni 

Elleg agièserit en qualité dé Wto/ïV/'i, IbrscJu'élTës 
i^eçôivènt la marchandise -de 1 expéditeur lui-mênjèj 
srfi):lde la transporter par leurs prôpi^^ Voitures ^ï 
âéh rehdre^ùr lin pbint qùefcônqtte de leur ligne. 

^Hes deviennent commissionnaires directs^ quanidt 
le$^<;olis reçus de Texpéditeur doivent être rendus i 
éiie destination en dehors de leur ligÀé^ par suite de 
la remise qu^elles sont chargée d'en faire sôît' à dei 
cèiemins de fer d'enibrancheiïifent où de prolotige- 
uiènt, soit à d'autres entreprises de transport pat 
tct^eoupiareau. ^ 

'Ëlleë sont comMssionnaires intetinédtaires , eiifîn, 
lor^'elles reçoivent lé^ coMs, non de Fexpédjteui^l 
mbis^'d^autres compagnies, où de cbmmissionînam 
de^rtosport, afin d'eh faire la rémisé sÔît à d'àiit 
lignes correspondantes, soit à des voittrriérs éhargSêé 
de lèsTendre à destination, soit aui destinataires èbx- 
nv^ue^. "' '' '" ';'■ ' " '"'''' ' ''''[ 

'Sfia^'qtiestion ci-dessus^ posée doit, selon ncms, étiré 
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résolue négativement dans la première hypothèse, et 
affirmativement dans les deux autres. 

463. Première hypothèse. — Nous disons que, dans 
la première hypothèse, la question doit être résolue 
négativement, c'est-à-dire que les compagnies ne 
peuvent pas être obligées, dans ce cas, d'indiquer, 
dans la lettre de voiture, le délai dans lequel le 
transport doit être effectué, ni de se soumettre à 
payer une indemnité fixée d'avance pour le retard. 

En effet, il n'en est point d'une entreprise de che- 
min de fer comme d'une entreprise ordinaire de 
transport. 

Celle-ci jouit, dans son service, d'une liberté ab- 
solue. Si un engagement écrit et spécial ne détermi- 
nait point le délai du transport et l'indemnité due 
pour cause de retard, elle n'opérerait le transport 
qu'à sa convenance et selon son intérêt. 

Au contraire, les obligations des compagnies de 
chemins de fer envers le public ne sont pas volon*^ 
taires; elles leur sont imposées par des fois spéciales^ 
que les compagnies ne peuvent violer sans s'exposer 
à des dommages-intérêts. 

Ces obligations, d'après les cahiers de charges Gon<^ 
sistent : 1** à mettre sur les rails, soit en voitures de 
toutes classes, soit en wagons de marchandises et 
plates-formes, un matériel suffisant pour l'exploita- 
tion de la ligne; 2" à transporter les bestiaux, denrées 
et marchandises dans l'ordre de leur numéro d'en- 
registrement, avec soin, célérité et sans tour de fa- 
veur. (V. suprà, n«^294, 295, 300, 368 et 369.) 

En outre, les règlements d'administration pu- 
blique iqiposent au¥ compagnies le devoir 4^ &ire 
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connaître à tpi|s, ppr de$ afficher, Jie norpbre des dé-r 
parts, rbeure à laquelle il? our Hep chaque jouFi 
ain§i que les heures d'arrivée. 

464. Ces dispositions sont suffisantes pour ga». 
rantir le commerce contre le§ retards, et, dans le cas 
où il y en aurait, pour pouvoir leç constater et obte-^ 
nir réparation du préjudice qui pourrait en r^ult^r 
pour les expéditeurs. 

Elles offrent même plu3 de garantie d'impartialij# 
que la lettre de voiture avec stipulation d'un délai 
pour le transport et d'une indemnité pour causç dç 
retard; car, dans le premier système, la priorité dç 
départ de Ipi marchandise .dépend de Ja priorité 
d'arrivée dans la gare ; dans le gecond, au cofltrairje, 
le préposé de la compagnie pourrait donner la pré* 
férence à un coli^ qu'il attendrait sur un autre qui 
aurait déjà été apporté. 

465. Enfin l'engagement résultant de la fixation 
d'un délai et de la çtipulatipn d'une indemnité se- 
rait impossible à remplir pour lep compagnies. 

Que l'on suppose, en effet, un couvoi djont lechart 
gement est complet au point de départ. Comment 
pourrait-il transporter le$ marichandises qui auraient 
été déposées sur les points intermédiaires de la lir 
gne? Cpmmpi|t le$ chpf$ dç ces station^ interniér 
diaires pourraienf-ils tenfr les içiigagements qq'il^ 
auraient pri?? Comment pourraient -ils jam^ <m 
prendre , dai^s riucertitude où ils seraient d»e Vimr- 
portance du ch^rg^ment du convoi par eux atte^u? 
Une autre supposition pourra sç réalisfer : è cer- 
tains jours, il arrivera une masse dg marchandises 
qui ne pourront pas être tfi^^portées par un même 
convoi ; il faudra donc que la compagnie fasse un 
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choix ; qu'elle donne la priorité et départ aax mies, 
et qu'elle ajourne les antres ; mais alors il y anra 
ou il pourra y avoir faveur : le cahier des diarges 



On objecterait en vain que le matérid doit tou- 
jours être suffisant pour le transport de tons les 
voyageurs et de toutes les marchandises; car, si les 
besoins ordinaires, à raison desquels Fimportanoe de 
te matériel h été déterminée par radministration, 
augmentent dans certaines circonstances, ce matériel 
pourra ne pas être suffisant, même sans que la com- 
pagnie soit en faute. D'ailleurs, si aux points extrê- 
mes de leurs lignes et même aux stations principales, 
les compagnies peuvent rigoureusement être obligées 
d'avoir des voitures et des wagons supplémentaires, 
une telle obligation , pour les stations secondaires, 
serait impossible à remplir, ou du moins trop oné- 
reuse pour elles. 

: 'G>ncluons donc, sur ce premier point, que les 
compagnies, quand elles n^agissent que comme sim- 
ples voituriers, ne peuvent pas être obligées de fixer, 
dans la lettre de voiture, le délai dans lequel la maï^ 
chandise doit être transportée, ni de déterihiikér 
d'avance le montant de Tindemnité due pour caôse 
de retard; qu'elles sont seulement tenues de faille 
partir les marchandises dans leur ordre d'enregis- 
trement, et que, si cet ordre n'a pas été oh^èrvé; 
l'indemnité devra être fixée par les^ tribunaux. '"■■■-' 

Aê^. Ces principes ont été reconnus et apffliqnêt 
par un jugement fortement motivé du tribunal 'de 
commerce de la Seine, rendu dans l'espèce suivaiité: 

Une maison de roulage dé Paris présente au 
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min de fer de ^oueadii^ colis, avec ^ne letêre de viôi- 
ture qui fij^ait à di^-septJi^ure&ledélaide tranaporl, 
80U8 peine de perdre le tier& du prix de la YPitarè. -lo 
L'administration du chemin de fer consent à ?8e 
charger du transport, mais refuse la lettre de toi- 
ture... . ■-■■ r .-•.^:v-' •■;■.;• ■-■■■ ^'- .-^-'O^ 

Sur cette contestation , jugement ainsi conçu : 
(( Attendu que la ccMoipagniie du chemin de Booeh 
a toujours offert et pffre. encore auic demandeurs et 
se charger de la marchandise vpré8entée,poiwr être 
transportée aux prix et dans les délais fixés par les 
règlements qui lui sont imposés ; ^^ Attendu qu'ans 
cune loi n oblige un vpiturier à fixer à lavance la 
pénalité qu'il doit encourir dans le cas où la msor^i 
chandisepar lui transportée ne serait pas remi^datts 
un délai déterminé ; —Que l'appréciation du pré^a^ 
dice causé peut être laissée aux soins des tribunaux^ 
quand le retard a occasionné préjudice au destimr« 
taire ; — Que, par s^itey le demandeur n'a psbs ledroit 
d'exiger que la co^ipagnie se soumette) à l'avancevè 
perdre le tiers du prix dutranspprt, dans, le cas iixn 
la marchandise .qu'il veut; lui 4^onfier ne set*ait ftk 
remise dans un délai qu'il prétend lui itoposer ad -^ 
bitrairement ; ^^ — Âtt^adu que^ quant an délai, ledér 
mandeur ne peut réçlapier qne Texécuiion des con4 
ditions imposées à la compagnie par là loi et les réglai 
ments de police; -7- Que la compagme a toujours? 
offert de se charger de la ms^^çhandisç d^ns^tes ooiuiil 
tiofis qui lui sont imposées ;--rQu'il n'y p aucuâé iié 
cessité a ce qu'elle soit lei^ue à ^ prendreriip engaj^et^^f 
ment spécial, et par écrit }à. cet égards j^uisque'Ces» 
conditions soj[)t écrite;;» da^^ lajçâ.et lés ordonnancés^ 

18 
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au pi'oFit des tiers, qui, en cas d'inobservation, ont 
tout droit de demander les dommages-intérêts qui 
peuvent leur être dus ; —Que les reçus délivrés par ift 
compagnie dans la forme adoptée par elle sont suf* 
lisants pour établir les droits des expéditeurs, tant 
pour la réclamation de la marchandise par eux li- 
vrée que pour les actions qu'ils pourraient avoir à 
exercer plus tard, en cas d'inexécution des conditions 
imposées aux défendeurs ; — Par ces motifs, déclare le 
demandeur mal fondé dans sa demande, et le con<^ 
damne aux dépens (20 novembre 1845^ Gazette des 
Tnhunaux du 21). 

Ce jugement ne parait pas avoir été frappé d'ap* 
pcl. 

467. Deuxième hjrpottièse. — Dans cette hypothèse 
où les compagnies agissent on qualité de commissions 
naires directs, elles contractent deux obligations: 
la première, de transporter elles-mêmes la marchan- 
dise sur leur ligne; la seconde, de la réexpédier à 
destination par telle voie qu'elles jugent convenable 
Cl en dehors de leur ligne. 

Toutes les fois que dans cette hypothèse y mie 
lettre de voiture leur sera demandée, elles devront 
la fournir à l'expéditeur, et cette lettre de voiture 
devra contenir toutes les énonciations portées ea 
l'art. 102 du Code de commerce. 

468. De plus, la qualité de commissionnaire les 
oblige toujours à fixer un délai pour le transport éf 
une indemnité pour le retard, soit que la réexpédia 
tien se fasse par terre ou par eau , soit par oor-' 
respondance avec des chemins de fer d'embrancher 
nient ou de prolongement. •.■} 



RAPPORTS DES C01IPA6N112S AVEC LE PUBLIC. 207 

469* Cette opinion, en ce qui concerne ce dernier 
point, n'est nullement contradictoire avec ce que nous 
ayons dit, dans la première hypothèse, sur l'obliga- 
tion où sont les compagnies de chemins de fer de ne 
faire partir les marchandises que dan» Tordre de leur 
inscription. Si les compagnies qui agissent en qualité 
de commissionnaires se trompent dans leurs préTÎ-^ 
sions sur l'époque d'arrivée de la marehandise , il 
est juste qu'elles supportent toutes les conséquences 
qui résultent de cette qualité pour les comihissioft» 
naires en général : c'était à elles à ne pas Faccepter. 

470. Troisième hypothèse . — ^Dans cette hypothèse 
où les compagnies sont commissionnaires intermé-^ 
diaires, elles n'ont pas de lettre de voiture à déli- 
vrer ; elles reçoi v^it celle qui a été délivrée au départ 
par le commissionnaire originaire, et qui est destinée 
à servir pour toute la route ^ en passant successive* 
ment entre les mains de tous les commissionnaire» 
chargés du transport de la marchandise jusqu'au 
point de destination. ^ 

Les stipulations énoncées en W lettre de voiture 
obhgent les compagnies de chemin de fer qui ont 
reçu la marchandise en qualité de commissionnaires, 
de la même façon qu'elles obligent les commission- 
naires qui se sont chargés de les transporter par toutô 
autre voie. 

Les observations contenues dans la seconde hypo- 
thèse reçoivent naturellement leur application dkni 
ce cas. 

471 . Lorsque les compagnies qui se sont chargée», 
comme simples voituriers, du transport d'une mar- 
chandise ne Font pas opéré daïW l'ordre de soft 

18. 
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inscription , ou lorsque , agissant en qualité de 
commissionnaires directs ou iniermécBaîres, elles ne 
se sont pas conformées aux prescriptions de la lettre 
de voiture, et qu'il est résulté de ces infractions, soit 
du cahier des charges, soit de la conventicm spéciale, 
iin retard dansTanivée de la marchandise, elle» peo- 
vent être condamnées à des dommages-iniéFéls pour 
le pr^udice causé. 

472. La réparation de ce préjudice est doe soit ao 
destinataire, sott à Texpéditenr cm commiisiamiaire 
expéditeur, lorsque la compagnie a a|p coauneains- 
ple voitnrier, ou conmie conamissioiiiiaiie direet de 
transport ; au commissionnaire direct de transpcttt, 
quand elle n'a été chargée que comme conmnssiao- 
naire intermédiaire. Dans le premier cas, fe retafd 
ne peut provenir que de son fait. Dans le second, il 
peut provenir de la faute du comraàsâonBiire «oquel 
elle a adressé la marchandise, après l'avoir transpor- 
tée elle-même; toutefois elle est garante de celiii-<i, 
d après Tart. 99 du Code de conmierce; niais .elle 
peut exercer son Recours contre le commissionnaire 
intermédiaire auquel le retard est imputable* Dans 
le troisiàne cas, elle n'est responsable qu'autanl qu'il 
est prouvé contre elle que le retard provient de-son 

fait. , : 

. ■ . ■ k 

473. Lorsqu'il y a simple retard dans l'arrivée de 

la marchandise, le voiturier n'est pas ordinairement 
tenu de la garder pour son compte; il n'y .s^^rait 
obligé que si le retard en avait rendu le iplacement 
impossible (Pau, 25 février 1813. J. P., Seédit.^'aVa 
date ;— Metz, 18 janvier 1815 iî6., à sa date;— Parî^y 
11 juillet 1835 ib., à sa date). Un arrêt ^e h Cour 
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oisir, pour réglei 
'mrâtibnqu^ilsîÙKeraiient convenable. . 

j 474f! Il n'iy a p^s lipu à, r^pK^^9AhX]itè qu p JRr 
deiiïnité pour r/etaini dans raiTJyée. de :la ,. nçiarch^^r 
dise, lorsque ce retard a été causétP?^' W^. J^\^ 4p 
force majeure (y-^jHfm »? 5fl Ojet si^ivOn \ - : 

475. L'obligatMMi de^trap8pbrter les > marchait^ 
dises à destioation enti|aîne, . pour' les compégnies, 
celle dei faire les déclarations nécessaires pour la cii^ 
culation de ces marchandi^s.) Les compagnies aé- 
raient responsables de toutes les conséquences qiie 
/pourrait entraîner leur négligence Ju cet égard (Paiv 
dessus, Droit \cotnmer. , n? 540^) ; i .^ o \ »? 

476* Quand il y a let#e de voiture, elle liidiqtie 
si la maVdiandise^it rèst^' ou ne pas rester en 
gare.'- -^'-''' ■ ■' ' ••■ • • ■■^" '■ ■ ^ ■ ' • ''^ 

Dans le premier cas, il est évident quie la compa- 
gnie n'est paè tenue de'transpbrter là niàrchahdïsë^à 
domicile; elle doit attendre quèfe^deStiiiàt&irèVieritte 
' ou reilvoîè "préndrê: Dàùs le Second, on doit présti- 
mer que l'expéditeur a entendu qtfe la compagnie 
la transporterait à domicile; et elle est obligée deie 
feire, thoyerinarit lés droits ordinaires de faétage et 
^ de camionnage, i ' - ;^^ '^ 

477. La meiiié présomption existe eV doit J^ri- 



duire les même^ effets dans lé cps où il n'y a pas de 
lettre de voiture, à' moins qu'une cbnvénîioh >oii- 



traire n'ait eu lieu. 



? 






478. Les transports par eau sont généralelrnent 
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soumise un usage qui a presque force de loi dans le 
commerce. 

Le batelier, à son arrivée à destination, est obligé 
d'en donner avis aux différents destinataires pour 
lesquels il a chargement, et de laisser ses bateaux 
stationnaires au port pendant un certain nombre de 
jours, que l'on nomme jours de planche. Ce temps 
est employé par les destinataires à prendre livraison 
des marchandises, qu'ils revendent même souvent 
sur place. 

Cet usage, constaté par la jurisprudence {voj, no- 
tamment un jugement du tribunal de commerce 
d*Orléans du 14 octobre 1845 {Gazette des Tribu- 
naux du 15), s'explique et se justifie par la force 
même des choses. En e%t, les transports par eau 
étant soumis à toutes les vicissitudes du temps , ne 
permettent pas de compter sur des arrivages à jour 
fixe. Ces arrivages ont lieu quelquefois en avance et 
le plus souvent en retard de l'époque fixée. 

On conçoit dès lors parfaitement que, pour les mar- 
chandises transportées par cette voie, il y ait néces- 
sité de prévenir le destinataire de leur arrivée ; d'a- 
bord, parce que, dans l'incertitude où il est de Fâr- 
rivée effective, ce dernier ne peut faire les disposi- 
tions nécessaires pour recevoir et emmagasiner la 
marchandise ; ensuite, parce que les jours de plan- 
che étant fixés dans son intérêt , ils ne commencent 
à courir que du moment de l'avis qui lui est dbtiné 
de l'arrivée. Une troisième considération prouve en- 
core l'utilité de cet avertissement ; c'est que lel^ mar- 
chandises transportées par eau étant ordinairement 
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d'ua poids très lourd et de nature encombrante, 
sont souvent revendues sur le port même. 

Mais aucun de ces motife, sur lesquels a été fondé 
Fusage des jours de planche, ne peut évidemment 
s'appliquer aux transports qui s'effectuent par le 
moyen des chemins de fer. D'abord, les départs étant 
arrêtés et publiés, et la durée du parcours régulière- 
ment établie, il s'ensuit que les destinataires con-* 
naissent à l'avance les jour et heure précis de l'ar- 
rivée de leurs marchandises; ensuite les entrepre- 
neurs de chemins de fer doivent, ainsi que nous l'a- 
vons dit n*" 476, transporter les marchandises à do- 
micile, à moins qu'il n'y ait convention contraire. 
Enfin, la revente des marchandises transportées tie 
peut jamais se faire en gare, parce que les vérifica- 
tions auxquelles ces reventes donneraient lieu néces- 
sairement pourraient gêner le service. 

C'est donc à tort, selon nous, que le tribunal de 
commerce de Rouen a cru devoir, sous ce rapport, 
assimiler les entrepreneurs de chemins de fer aux 
mariniers. (Jug., 24 juin 1844, Gazette des Tribu- 
nauxà\x%^.) 

479. Cependant s'il y avait eu retard de la part 
d'une compagnie de chemin de fer dans l'arrivée 
d'une marchandise destinée à rester en gare, nous 
pensons que la compagnie devrait avertir le destina- 
taire au moment de l'arrivée effectuée, sans quoi 
celui-ci serait exposé à des démarches répétées et 
souvent inutiles, par suite de ce retard auquel il ne 
devait point s'attendre et dont la compagnie seule 
peut être responsable. 

480. En ce qui concerne le transport des per- 



Vi 



« r« 



CUAPITUE m. .. ' : , 

.\ ,>H viifficile qu'il y ait lieu à responsabilité 
V ç». coâupagnies pour cause de re|ardî:> ; ; r j î^, 
a c&t» âiusi que nous fivons en occasion de Texpli- 
, 1 u 163), les compagnies concessionnaires sont 
^^i§ii;!^ d'avoir un matériel suffisant pour les jbesoil^ 
u ><^ice; lorsque la mesure de ces besoins, a ^té:: 
ïc^^t^anmée par l'administration supérieure,^! que 
'^^^luipagnijes ont satisfait aux prescriptions qui leur /. 
^IM été imposées, on ne peut les rendre respons£|bles A 
^ Tinsuffisance du matériel qui viendrait à se ina- 
viifester dans une circonstance exceptionnelle. JËUes o 
M le seraient que si elles refusaient; de mettre à la'.; 
disposition des voyageurs tout le matériel qui se et 
trouve disponible^ d'après Tordre fixé pour le seprvicB. 
Si, dans un moment d'affluence extraordinaire, l«s «^ 
w^agQUS disponibles se trouvaient entièrement ceo^r :.u 
plis par les voyageurs les premiers arrivés 4apa la it/) 
salie d'attente ^ les compagnies pourraient refuser ^ -.,} 
délivrer des billets à ceux qui se présentera\eat/pkiS:;> ". 
tard. / ,.. • y% -.-•.> 

481. Mais les compagnies seraient-elles fondées^: à; r;îu 
donner la préférence pour le départ à des voyàgeo^sjv 
qui ne ae seraient pas encore pi^sientés pour-TpSrt4p.7i 
sur ceux qui seraient déjà arrivés, en se fondapt S9r > lo 
ce que les premiers auraient demandé et QbteqiLi dif» 1 p 
billets d'avance? iNous ne Je pensons pas; il npltô sew^ i a 
ble que la nature du service d'une sKji^ninijPiiraliiQp^ji^ 
de chemin de fer, et la présomption où doit, êtrerfe^ 
public que le matériel disponible est touJQui?s sUf^ra^oi 
sant pour tr^spor ter tous les voyageurs qui se: pftéîs, loî 
sentent, ^'ppposent à ce que la compagnie .pui¥[$^.; sa 
délivrer des billets à l'avance. t o«; ^n 
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SECTION- flv ^Pëifte et iavarië :de* 'l^gàçeâ et 

■ '•■■■■"' '* -■■•■"'-'•■ ■■■^iiuiircliândidès;'' •■ ■■■^ - ■ '"" '' 

4^2; Ônes* convenu de déâgffie^, slous ladéiibraU "^ 
nation deiMigt?^^, leSHiatled^ portë-maoïteaux; sdcs de^^^; 
nuit, ! et généralement tous lés ieolîs qui font rbbté ^ 
avec les voyageu|[is aùxqu^ôk ilsapîpartleni^nty ^ui»"** 
leur être remis à l'arrivée. "^'^ 

483; Sous le tix>m gèùériqne à^riiarùhandif es f '^ 
comprend tond l€S colis partant d'un lie» pour ûtt--*^ 
autre, et devant marcher en Fabsenceîduproprié-^ '•* 
taire. ^\- ■■'-■■ : ••,■ • ■^- ■- • ■••■^^■^ 

484. liorèqoe les C(Mfttpagnies' de chemîm dé fiac*; ' ;^ 
soit à^ titre de isimplesvoitarierô, isdit à titrfe de com-* ^^ 
missionnaires direbts ob intermédiaires, reçoivent 4és ' ^^ 
effels ou ittMchàndisés, elléa doivent être considérées '' * 
comme! dépositaires^ foircés ; en; conséquence • elles - ^'^ 
sont soiinââ^, en cas de perte^ Ou d'aVarie desdîts ^' 
objets, à la même responsabilité que les auber-^'^^ 
gistesi- '" - ■ • "^- -^^ ■■■ -'■ ■ '-'U'-r'-'-- * -- ^' -^"-^ 

485. Cette responsabilité est établie par Id art.* '^ 
1782, 1783, 4784, 1958 du Code civil, et par les 'i* 
art. 98 et Ifl3 du Ck)de de commerce. Elle cofnmence ^'^ 
à Finstant où les objets '^ont remis aux agents ou '^ 
préposés 4es ■ compagnies dans teurs gares, st^ions^^ ^ ''^ 
bureau» ou voitores^. ' '^ *: -'^^ 

486 . Les compâg^gôes f Oût' téiiu^ d'avoir un livré- * 

jouraali et ^'y inscrire fe déclâraiiOtt^ul ■ leUr est ' ' i 

faite de 1* nafture et rdda quantité des teiaTèhto(fiseé, '"^ 

et, si dites. en sont reqmseè, deileur valeur. (G.'Coraiii; ; ' 
art. 96.) uu.-'- ' ■■■ ■^■: -'U*; :. ri- i.,i l 
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487. L'application de ces diverses règles donne 
lieu à plusieurs questions, dont les unes sont spéciales 
soit au cas d'avarie, soit au cas de perte, et dont les 
autres sont communes à tous les deux. Nous divise- 
rons dès lors cette section en trois articles : le pre- 
mier aura ponr objet le cas d'avarie ; le second, le 
cas de perte ; et le troisième , les dispositions qtd 
s'appliquent à l'un et à Fautre. 

Akt. !•'. — Cas de simple avarie. 

488. Dans les usages du commerce, on appeik 
aifarie la détérioration plus ou moins importante sttP- 
venue à une marchandise en cours de voyage. 

489. Les avaries peuvent être extérieures ou iiité-* 
rieur es. 

En général, les commissionnaires ou voiloriers Ht 
sont responsables que des premières. 

Si des marchandises leur ont été fournies M 
caisses ou sous balles bien confectionnées , en les ran* 
dant dans l'état où il les ont reçues, ils ne sont pit 
garants de Tavarie des objets qui s'y trouveni leor 
fermés. 

En effet, Favarie, en ce cas^ n'est pas censée pro- 
venir de leur fait ; elle peut être antérieure au cfaar« 
gement, ou être la suite de la fraude de Texpéditeafif} 
l'état extérieur des caisses ou des balles est la seab 
chose qui ait pu être constatée par le voitunnr^ h 
seule par conséquent qu'il se soit obligé degarantiri 

490. Mais si les caisses ou balles sont avariées^ Ja 
présomption est contre le voiturier; et quand sué^ne 
l'avarie ne proviendrait pas de son fait, il a'^i 
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terait pas moins garant, s'il avait reçu c^ caisses 
ou balles, sans en avoir fait constater Tétat ayant de 
les transporter. 

491. Lorsqu'un colis est déclaré fragile, en cas de 
fracture des objets qu'il contient, le voiturier doit- 
il en être responsable , lors même quç la caisse ne 
porte aucune trace d'avarie? 

La solution de cette question dépend des circon- 
stances. 

Si, par une lettre de voiture régulière, il à été dit 
que le voiturier ne répondrait pas du bris intérieur, 
et si aucune circonstance ne prouve qu'il ait consenti 
à le prendre à sa charge, il n'en serait pas responsa- 
ble. 11 en serait autrement dans le cas contraire. 

C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour 
de cassation du 21 janvier 1807 (J. P., S^édit., à sa 
date), dans l'espèce suivante : 

Le 3 brumaire an xiv, le sieur Merilhou, com- 
missionnaire de roulage à Bordeaux, reçut d'un sieur 
Catalogne une caisse contenant une glace à l'adresse 
des demoiselles Lartigue , à Pau ; par une lettre de 
voiture, non signée de l'expéditeur, il déclara ne pas 
vouloir se charger de la garantie du bris intérieur. 
— La caisse arriva à Pau, sans avarie extérieure; 
elle fut reçue, ainsi que la lettre de voiture.— 
Mais les destinataires l'ayant fait ouvrir en pré- 
sence de témoins trouvèrent la glace cassée; elles 
firent constater le fait et l'état de la caisse par le 
juge de paix. Le procès-verbal de ce magistrat men- 
tionna que la caisse ne présentait aucune trace 
d'avarie. —Les destinataires formèrent une ac- 
tion contre le commissionnaire en paiement dé 
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231 fraocs pour le prix de la glace. Celai-ci se pré- 
valait : 1» de la lettre de voiture qui le dispensait de 
garantir le bris intérieur ; 2* de l'état extérieur de 
la caisse, qui ne présentait aucune trace d'avarie. 
Mais cette défense fut rejetée par un jugement du 
17 nivôse an xiv , qui condamna le comraissioDttâire 
au paiement deFindemnité demandée/par les motifs : 
1° que la lettre de voiture n'avait pas été signée par 
l'expéditeur et qu'elle était l'oeuvre seulement du 
commissionnaire, qui n'avait pa se &ire un titre à 
lui-même; 2"" et que le prix delà voiture excédaat les 
prix ordinaires, le supplément devait être considéré 
comme une indemnité du risque du transport. Le 
conmiîssionnaire s'étant pourvu en cassation , il in- 
tervint un arrêt de rejet fondé sur ce qu'en refatant 
d'admettre comme convention synallagmatique la 
lettre de voiture signée par le seul entrepreiieor 
de roulage, et en se décidant par des feits qui prou- 
vaient soit une surtaxe dans la commission à raiMi 
de la fragilité, soit une incurie dans le mode éSd 
transport , le tribunal n'avait violé aucun contrat 
formel des parties, ni aucun texte de loi. '- 

Cki voit que les motift tant du jugement qnedte 
l'arrêt confirment la distinction que nous avom 
établie en commençant l'examen de cette ouestioft. 

La compagnie, en l'absence d'une stipulatiotK psit^ 
:ticulière, serait responsable de Tavarie , lors mënae 
que sur ses bulletins elle annoncerait qn^elle vrtsa est 
pas re^>onsable« (Jugement du trib. dv. de f ** liai. 
de la Seine, du l*' mai 1846. — F. le Droù du mâné 
jour.) 

492. En cas d'avarie provenant du Csitdu vttt- 



r : 
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lurier, peiit-^il être contraint <Je ^i*dêr poiir isbn 
compte 1q iriarfchaiidise avariée ou' d'ieù péyer le pinit 
Nous pensofis que les cireonstaiiceift doiveht aVoîi» 
une grande influence sur la décision dès tribtinaùk 
dans de semblables questions. 

Si l'avarie est telle que l'objet transpofrté r^te 
presque sans valeur, ets'il devient, sinon impossible, 
au moins très difficile d'en opérer la venie^ il y a lieu 
de le laisser pour compte au voitnrier ; mais si j au 
contraire, l'avarie est légère, si la marchandise n'a 
été quç faiblement détériorée et peut encore rentirer 
dans le commerce, c est le cas de s'en teniir au sysi- 
tème plus juste de l'indemnité. 

Cette distinction, qui semble repoussée par M. Fèîr^ 
dessus (V. Cours de Droit commerc.j û' 541), a iétè 
consacrée par un jugement de la cinquième chambré 
du tril^unal civil de première instance de la Seine, 
rapporté dans la Gazette des Tribunaux àxx 21 fer. 
1846, et confirmé par la Cour royale dans l'espèce 
suivante : '• 

M. Grouchy avait fait conduire à la gare de Coir- 
beil, pour être transporté à Paris, un cheval de luïti, 
qui fut blessé grièvemcait dans le vvagon-éeurie où il 
avait été placé, M. Grouchy demandait que la c6m<^ 
pagnie fût tenue de le prendre pour son compte. Sa 
demande fut accudllie^ sur le motif que la bl^sskire 
rendait le cheval impropre au service auqudi il était 
. destiné. D'où il est p^mis d^ penser que si la Uessu)re 
avait été légère, le tribunal aur^t jugé dans^unautlie 
swiSf. ''''■■■. •-■ ' • '• ■ ' 

493. Les avaries se constatent de deux maniât^ : 
Qu de gré à gré entre le volturîer et le destinataire, au 
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moyen d'un contrat qui règle le mode et l'impor- 
tance de l'indemnité, ou judiciairement. Dans ce der- 
nier cas, le destinataire doit se conformer aux pre- 
scriptions de l'art. 106, Cod. comm., que nous au- 
rons occasion d'expliquer, quand nous parlerons dn 
refus par le destinataire de recevoir la marchandise. 
V. infrà^ sect. 3, Remise des marchandises^ n*** 545 
et suivants.) 

494. Il n'y a pas lieu à responsabilité pour cause 
d'avarie, lorsqu'elle a été le résultat d'une force ma- 
jeure ou d'un vice propre de la chose (V. infrà^ 
n~ 519 et 527). 

495. La responsabilité des voituriers et des com- 
missionnaires cesse , dans le cas d'avarie , par la ré- 
ception des objets transportés, accompagnée du paie- 
ment du prix de la voiture (Cod. comm., art. 105). 

L'une ou l'autre de ces deux circonstances isolée 
ne serait pas suffisante pour produire cet eJiïet. 

Si même la réception de la marchandise était faite 
avec des protestations , quoique accompagnée du 
paiement du prix de la voiture , elle ne serait pas un 
obstacle à l'exercice du recours en garantie. Il faôt 
qu'elle soit sans réserve ; mais, en cas de protesta^ 
tion, la compagnie pourrait la considérer comme ub 
refus de recevoir la marchandise, et elle conserrerah 
ses droits en remplissant les formalités prescrites pat 
l'art. 106 (V. infrà, n° 545 etsuiv.). 

496. Enfin la réception et le paiement de la mar- 
chandise, même sans réserves, ne ferait point perdra 
au destinataire son action en recours, si la détériora- 
tion de la marchandise était le résultat d'uile fraadc 
ou d'une infidélité de la part de la compagnie où de 
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ses agents, prévue par les lois pénales. Dans ce cas^ 
Faction se prescrirait par le même délai que pour les 
crimes ou délits (Pardessus , Droit commerc.^ t. 1", 
n? 547; Liège, 5 déc. 1822, J. P., 3* édit., à sa date; 
Cass. 5 avr. 1824, /é., à sa date; Bordeaux^ 10 avi^. 
1834, iZ>. à sa date). 

497. La responsabilité des compagnies, pour cause 
d'avarie, cesse parla prescription (V. infrà, yi. 533 0t 
suiv.). 

Ait- IL — Ca« de perte. 

498. Nous avons dit, n"*' 484 et suiv. , que le prin- 
cipe de la responsabilité des entreprises decliemins <Jp 
fer, en cas d'avarie ou de perte, avait été consacré par 
la loi, et notamment par les art. 1782, 1784 et suiv., 
Cod. ciy., 98 et 103, Cod. comm. 

Mais quelle est l'étendue de cette responsabilité 
dans ce dernier cas? 

La solution de cette question, en ce qui concerne 
les marchandises , est bien simple. Du moment 
qu'elles ont été chargées par le voiturier, il est res- 
ponsable de leur perte, à moins qu'il n ^ ^it heu pour 
lui de se prévaloir de l'exception de force majeure; 
et cette responsabilité s'étend à la valeur totale des 
marchandises, telle qu'elle est constatée, soit par les 
hvres de l'expéditeur, soit par les factures adressées 
au destinataire, soit par le carnet de commande, soit 
par la correspondance. Lorsque tous ces éléments 
d'appréciation manquent, la valeur de la marchan- 
dise perdue est déterminée par les tribunaux , d'a- 
près le cours des marchandises de même nature y. à 
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l'époque où elles auraient dû arriver au lieu de desti- 
nation. Mais la circonstance que la valeur de la mar- 
chandise n'a pas été déclarée par rexpéditeur, au 
moment du départ , ne peut être un motif pour que 
le voiturier paie une indemnité inférieure à la valeur 
véritable (V. m/rà, n. 508). 

499. On verra qu'il peut en être autrement lors- 
qu'il s'agit de bagages perdus. 

Mais avant d'examiner ce dernier point, nous de- 
vons tracer quelques-unes des règles générales sur 
les obligations qui sont imposées aux entrepreneurs 
de voitures publiques, en fait de messageries. 

500. Aux termes de Fart. 1785 du Code civil, les 
bagages doivent être inscrits sur un rostre spé- 
cial. 

501. Une partie de ces bagages est transportée 
gratuitement. Les cahiers de charges obligent lei 
compagnies à ce transport gratuit dans une certaine 
proportion (V. suprà^ n" 332). 

Mais la garantie est la même pour cette partie que 
pour celle qui est assujettie au paiement d'une ré- 
tribution, le prix du transport étant censé avoir été 
compris dans celui de la place du voyageur. D'ail- 
leurs, que le dépôt soit salarié ou qu'il soit gratuit^ 
il n'engage pas moins la responsabilité de cdui qui 
l'accepte, sauf, dans le premier cas, à en appliquer 
le principe avec une plus grande sévérité (C. civ., 
art, 1927, 1928). 

502. Les entrepreneurs de voitures, et par con- 
séquent les compagnies de chemins'de fer, répondent 
non-seulement de leurs £aits, mais encore de ceax 
de leurs employés et préposés (C. civ., art. 1384), et 
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dans le nombre cl^ces employés et prépos^ (îoixeat 
être compris les fécteure et camiohnëurVctargés fte 
là remise des colis à destinatioa; toutefois. la coii^- 
pagnie coijserve son recours contre eux, 

503. Dans les entreprise» de chemins de fer, la 
remise des bagages par les voyageurs est constatée sur 
un registre à souche, portant des uuniéros d'ordre, 
mais sans iadicalioa <]e noms. Un bulletin, détaché 
de ce registre, est remis au déposant; il indique le 
nombre des colis, leur poids et le numéro de l!enre- 
gistrement; un numéro semblable est appliqué sur 
ces colis, dont la remise est faite en échange du bul- 
letin de chargement. 

504. Ce bulletin indique au voyageur l'obligation 
de déclarer les valeurs, argent et bijoux qui pour- 
raient être contenus dans les, bagages, avec l'avis, 
qu'à défaut de déclaration, la compagnie ne paiera, 
en cas de perte, pour une malle, qu'une somme de 
150 fr., et pour un sac de nuit ou porte-manteau, 
qu'une somme de 50 fr. . , ., 

505. Examinons quelle peut être la valeur del'a:^: 
vis inséré au bulletin, et si la repiise qui eu est ^îte, 
au voyageur, et l'acceptation par ce dernier sans ré- 
clamation, opère entre lui et la compagnie un con- 
trat qui les engage mutuellement, 

Noos devons faire remarquer d'abord que le» en- 
trepreneurs de messageries avaient, dans If principe,, 
poussé plus loin leurs prétentions; ilsavaient soutenu 
qiie, même alors qu'ils n'avaient pas déUvré de bul-, 
lelins hmitant formellemeat leur responppbiUté en, 
cas de ^erte de bagage, ils ne devaient jamais être, 
obligés' de payer plus de 150 fr.; ils voulaient se 
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placer y à cet ^ard, sous la protection d'un article 
de la loi du 24 juillet 1793, qui fixait à cette somme 
seulement Tindemnité due au propriétaire d^effets 
perdus. Mais la jurisprudence a constamment re- 
poussé ce système, sur le motif qu'une loi faite pour 
la régie nationale des messageries ne pouvait être in- 
voquée par des entrepreneurs de messageries exploi- 
tées dans un intérêt privé. (Y. Paris, 1^ germinal 
an xni, S.-Y. 5. 2. 282; — Rouen, 20 février 1816; 
S.-V. 16.2. 108;— Lyon, 6 mars 1821, S.-Y. 21. 2. 
225 ; — Cas., 13 vendémiaire an x et 6 février 1809, 
S.-Y. 2.1. 72, et 9.1. 173.) 

506. Cest après avoir ainsi échoué sur Tapplica- 
tion qu'ils voulaient se faire des dispositions de la 
loi de 1793, que les entrepreneurs de messageries ont 
songé à remplacer la loi qui leur faisait défaut par 
une convention particulière, en insérant sur leurs 
bulletins ou récépissés la mention destinée à limiter 
leur responsabilité. 

M. Pardessus [Droit commercial ^ t. 2, n" 553) 
pense qu'une telle restriction aux principes généraux 
sur la responsabilité des voituriers, n'est point obli- 
gatoire pour les personnes qui leur confient aînâ 
leurs effets. 

n est vrai qu'en général les dommages-intérêts 
doivent être égaux au préjudice causé; mais il est 
certain aussi que les contractants peuvent, par une 
convention particulière^ les fixer à Tavance à une 
somme moindre ou supérieure, et que les juges acHit 
obligés de respecter une telle convention (C. ciy.y 
art. 1153). 

Si un voyageur acceptait la fixation du dommage 
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éventuel à 1 50 fr. , par un acte formel revêtu de sa 
signature, nul doute qu'il ne fût lié valablement par 
cette convention et qu'il ne pût pas exiger une soVnme 
supérieure. Or l'acceptation de sa part, sans récla- 
mation, d'un bulletin contenant la condition indi- 
quée équivaut à une acceptation tacite de la con-^ 
dition elle-même. 

Il existe, au surplus , pour lui un moyen facile de 
s'y soustraire ; c'est, ainsi que le bulletin l'y autorise 
toujours, de faire constater, au départ, la valeur du 
bagage chargé. En ne le faisant pas, il reconnaît, par 
cela même , que l'estimation portée au bulletin est 
suffisante ; et il ne peut être admis, en cas de perte, 
à réclamer une somme supérieure à ladite estima- 
tion. 

Cette opinion est embrassée par MM. Troplong 
(du Louage^ t. 3, n** 926), et Duvergier {du Louage^ 
t. 2, n°' 324 et 325); toutefois ce dernier auteur y 
met cette condition qui nous paraît très juste, c'est 
que la mention insérée au bulletin doit avoir été 
acceptée sciemment par le voyageur ; elle ne pour- 
rait donc pas être opposée à celui qui ne saurait paé 
lire. 

507. Déterminons maintenant l'étendue de la 
responsabilité des compagnies de chemins de fer, 
lorsqu'elles n'ont pas fixé le montant de l'indemnité 
sur les bulletins, ou lorsque la mention y insérée ne 
peut pas être opposée aux voyageurs. 

Pour cela, il est nécessaire de parcourir les diffé- 
rentes hypothèses qui peuvent se présenter en fait de 
messageries. 

508. Si aucune inscription du bagage chargé n'a 

19. 
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été faite, ni aucun reçu ou bulletin délivré, ki com- 
pagnie, dam ce cas, est en faute pour a^ir reçu le 
colis sans l'insorire. Le voyageur doit être admis à 
en prouver le pbargemeut, et à s'en faire payer la va- 
leur (Paris, 15 juillet 1834^ J.-P.àsadate; — Cas., 16 
avril 182», Ib. à sa date; "4déc. 1837, Ib.^ t. 1" 
de 1838, p. 285), à moins, toutefois, que la compa- 
gniene prouve, de son côté, que le chargement a eu 
lien à son insu et frauduleusement, circonstance qui 
la mettrait à l'abri de toute responsabilité. 

509. S'il y a eu inscription du bagage, maia sani 
déclaration àc. sa valeur, et si le colis a été perdu, le 
voyageuir seni-t-il, dans ce cas, admis à prouver 
quelle en était la valeur, et à réclamer de la oom* 
pagnie le montant total de cette valeur? 

■ 'al' , 

, On pourrait en douter, car il n'y a pas obligation 
absolue pour le voiturier ou l'entrepreneur de trans- 
port d'inscrire sur son livre-journal la valeur des 
bagages qui lui sont confiés; il n'y est obligé que si 
Vpxpéditcur le requiert (Cod. comm., art. 96). Si 
l'expéditeur ou le voyageur n'a pas déclaré lï Va- 
leur du colis, c'est à lui de supporter les cônséquêii*^ 
cçs de cette faute. 

Qn peut donc considérer comme très rigptireusie 
la- jurisprudence qui admet, d»ns cette hyp<Ml>è^ç, Je 
propriétapire da colis perdu à en prouver Ja valçpr. 
et qui condamne Tentrepreneur de transport à p^yer 
le montant de cette valeur {V. Paris, 7. juillet 1832^ 
et Gass., 18 juin 1833, J.-P., 3- édit., t. 25, plssi). 
: 510. La troisième hypothèse qui pei^t.se.p):!é;^e|i^ 
ter est celle où il y a inscription d'une malle, id^un 
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porte-manteau, d'un sac'de ritiit, d'une valise, mens 
«ans dédaràtiôki ^ès'îéjy^ts qui y sont contenus; - i ? 

Si les effets^ dont là Valeur est rédâïHée.p 
^rdj)riétaîrè dé là malle, du si^ deutiity' etc.\, sotrt 
de là nature de cèWx qii'oii'à^'hàbittidè d'yirenfert 
mer, on comprend que lès IribikiiëCiii^pubséhtiapf 
précier la valeur de 'ces effets- ^tconda^mutér fa éoan^ 
pagiiîc à eh payer lé ihoritànt/, 'paréé^u'il y apré^ 
èomption qu'ils étàiëàt rêëllénléntîcontenasi daixs/lu 
malle oiidàns le sac'de'tiui'^. *' ^ • - »' i- v ;^ i 
511. Mais i\^ est trrie détiQÏèf fe hyj^îtlîèèe, ^^i est 
beaucoup moina ftivorable pqvir,le.vgy9gfiucj.p!e8t 
celle où il y a eu inscription d'vinemalle^d,'gn porter; 
manteau, d'u» sac de nuit,Md!un^ vali^, mai^sanç 
dédaratioh de V argent, t'de^.iHJÇM^'^fio^, d^^, valeurs 
de portefeuille qui s'y tr(Hiyai|çnt renferffiçs. Daïf 3 cfe 
pas , suffira-t-il que le voyagjeur. vienne dire : « Il y 
avait telle somme dans ma' malle, dails irïèhiSti^ de 
nuit, » pour que l'eytreprieneur dé transport ptiièéè 
être condainné à payer la somme îhdi<juéë?Poufer!à4 
tril même être admis ïi pro^ver quela'èbhfiïrte dti lés 
valeurs articulées étaient c6ntenu«?s dans là ttiàlle 
ou sac de nuit en question ?; ^ * ji >n|^ i 

Nous ne le pensoné pas. ' ' i "^^ 

Sous l'ancienne jurispru<lence, le voyageur qàiàe 
déclarait pas rargent=, les* bijou» etdes objets • |>|*é- 
èieuxf enfer ihêè'dand un eolis^ n'avait^d'acl^iiL^ii^ 
pour la valeur du toïiteînaïitetjnon dut icoiite!Hiiî,7^;j[r^ 
' Oh lit dâjis le nouveau '/)^/2«?«f^ ce ^paséi^:;^^ 
rfèst pas libre de rendre lëaaubcrgiste^dresponsableé 
dé somme^-indéfînies; en Wppbfearit'dansr les niallça 
dës.cfftjts pri^ieuîti tels qu<l;dfes d^ama^«^ét d^ltbH 
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joux qui ne sont pas présumés y être (v** Auber- 
giste^ § 3, n° 3. — V. également Rousseau de Lacombe, 
v*» Coché). 

Un arrêt du 5 janvier 1627, cité par ce dernier 
auteur, un arrêt du conseil du 8 février 1683 et un 
arrêt de règlement du 12 juillet 1758, l'avaient^ainsi 
décidé. 

La Promulgation du roi pour le service des mes- 
sageries nationales, du 10 avril 1791 , portait, art. 23, 
qu'à défaut de déclaration par les expéditeurs de la 
valeur des effets expédiés , les fermiers ne seraient 
tenus qu'à un dédommagement de 150 livres. 

Il est vrai , ainsi que nous l'avons dit suprà n® 
505 , que les entrepreneurs de voitures libres ne 
peuvent se prévaloir des dispositions des différentes 
lois relatives aux messageries nationales, et que le 
règlement du 12 juillet 1758 a été implicitement 
aboli par les art. 1782 et siyvants du Gode civil 
(V. Montpellier, 15 juillet 1826, et Cassation, 16 
avril 1828, J.-P., 3^^ édit. à leur date). Mais la lé- 
gislation nouvelle consacre le même principe que 
l'ancienne, savoir qu'un voiturier ou un entrepreneur 
de transports ne peuvent pas être responsables des 
objets qui ne leur ont pas été déclarés et dont ils ne 
pouvaient soupçonner l'existence. 

Ce principe ressort de deux règles du droit (Com- 
mun, dont la première veut que, pour pouvoir être 
réputé avoir pris un engagement quelconque, il fout 
avoir Nécessairement connu l'objet de cet engage- 
ment (C. civ., art. 1108); et la seconde, que le dé- 
biteur ne puisse être ténu que des dommages-intérêts 
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qui ont été ou.qui ont pu être prévu» lors du çoQtr^t 
(Ib. y art. libO). 

Ce principe ressort, en outre, de la législation spé- 
ciale sur la matière . 

En effet, le législateur, après avoir, dans Part, 1784 
du Code civil, proclajiaé la responsabilité des voitu- 
riers, en cas de perte ou avarie des choses qui l^ur 
sont confiées, leur f3it un devoir, dans Fart. 1785^ 
de tenir registre de V argent, des effets et des paquipts 
dont ils se chargent. 

Cette énumération de Y argent, des effets et /^a- 
quetSj dans ce dernier article, rapprochée de l'expres- 
sion générique choses, employée dans le premier, 
indique évidemment que le législateur a voulu uii 
enregistrement spécial pour l'argent, les effets et les 
paquets. 

Mais pour que cet enregistrement spécial ait lieu, 
il faut nécessairement qu'une déclaration spéciale de 
ces divers objets so^ faite par le voyageur. 

Si donc le voyageur ne déclare qu'une malle, 
qu'un porte-manteau, sans autre indication, cette' 
déclaration générale engagera sans doute la respon- 
sabilité du voiturier pour les objets qui sont ordi- 
nairement contenus dans une malle, dans un porte- 
manteau, mais non pour les bijoux, argent et valeurs 
de portefeuille, qu'on n'a pas l'habitude d y ren- 
fermer, et que le voiturier ne pouvait pas supposer 
y avoir été mis. 

La réclamation du voyageur, en ce cas, serait re- 
poussée, dit M. Duyeiigier, non à défaut de. preuve 
que l'argent qu'il réclame se< trouvait dans la malle, 
mais biea parce qu'en supposant cette preuve faite, 
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Tentreprenair peut dire : «On' no m'a pas averti 
qu'il y eût de l'argent dans les coffres ou ballots ; ^ 
je l'avais su, j'aurais redoublé de soins et de vigi- 
lance ; j'aurais placé les effets danç une partie de la 
voiture où ils auraient été à l'abri des accidents. .. • le 
voyageur doit donc supporter la perte que j'aurais 
prévenue, si j'avais connu la nature des objets qui 
m'étaient confiés. » (Du Louage, n** 329). 

Ce laogage, ainsi que le £ait observer le même au- 
teur, devrait faire d'autant plus d'impression, que 
les compagnies de chemin de fer exigent, comme 
les entrepreneurs de messageries, pour le port de 
l'argent, un prix plus élevé que pour le transport 
des autres effets (V. suprày n** 335) ; dès lors, il est 
très juste que le voyageur, qui, pour se soustraire à 
l'obligation de payer la somme fixée au tarif pour le 
transport de Tarifent, n'indique pas qu'il y a de l'ar- 
gent dans ses effets, ne puisse pas en venir réclamer 
la restitution, lorsqu'il est perdu 9 à défaut de décla- 
ration expresse, le voiturier est donc censé n'avoir 
reçu et transporté que des effets ordinaires. 

Notre opinion sur oe point est embrassée par? TôulO 
lier (t. 2, n^ 255)^ Zachariae (€; de Cvciv.^g 373),/^ 
Lafargue (du Voiturier ^ p. 78) etLanoë (Code: des ^ 
maures de poste^ p. 569»)-^ M. Vanufhel (T/faifë ' 
du contrat dc' Louage et de dépôt appliqué aux voku^ 
riersi etc., n** 10) la combat et dit que les entiiepr^A . 
neors de transport sont responsables de 1 argent et desf ^ 
valeurs non déclarés, 'd'après l'appréciation «qui oe»t^:* 
faite par ks tribunaux du plus ou moins dedtieériié 
du voyageur ou expéditeur réclamant. , *> .: ^ll 

ALf Troplong, quisefiirble partag^^ m damie#^i^^ J 



RAPPORTS DES CQMPÀGSriIS ^AVEC LE PUBLIC. 289 

reconnaît néamnoins que la responsabilité' fie ipeul 
être indéfinie, et qu'elle doit être bornée aux sommes 
d'argent présumées nécessaires au voyage, comme 
500 fr. ou 1,000 fri, par exemple {du Louage^ vl" 
950). i^ 

La jurisprudence s'est prononcée en faveur de noire 
opinion. 

Ainsi un arrêt de Bruxelles, du 28 avril 1840 
(S,-V. 11.2.21), consacre formellement là doetritie 
que nous venons d'exposer; elle se trouve, en outre, 
implicitement confirmée par un arrêt de cassation^ 
du 10 novembre 1829 (J. P. 3* édition, à sa date).' 

Mous pourrions également invoquer^ par analogie, ^ 
des décisions dans lesquelles il s'agissait de réclama*^ 
tions intentées par des voyageurs contre des aubwi» 
gistes, et notanunent un arrêt tout récent de la Cour * 
suprême, qui a cassé un arrêt de la Cour royale de 
Douai par lequel cette dernière Cour avait repousséy? 
l'action intentée contre un aubergiste par un voya- ' 
geur à qui des diamants avaient été volés, sur le 
double motif 1» que l'aubergistei avait fait tous ser» 
efforts pour retrouver les diamants; 2^qu'en'dÉ:'olt, 
la responsabilité d'un aubergiste n'était pas absolue,* 
lorsque, s'agissant de sommes considérables, ou d'olv* t 
jets de prix, il y avait eu imprudence de la part du'' 
voyageur (11 mai 1846, V^ Gazette des Tribunaux^ 
du même jour). — Yoir également, dans ce sens, Paxis^^ 
11 avril 1811 (S.T.Y. 11. 2. 100); 7 mai 1838 {J. P. 
3* édition, t. i" de 1838f p..630). . - n / 

LeS'partisans de l'opinion contraire invoquent or-^x = 
dinairement en leur faveur deux arrêta, l'un Ae \dih 
Cour de Paris du 7 juillet lSda,4equel^i sur le. poui^- 
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voi, fut maintenu par la Cour de cassation le 11 juin 
1833 (J. P. 3* édition à sa date); l'autre, de la Cour 
de Montpellier, du 15 juillel 1826, qui aurait été 
également maintenu par arrêt de cassation du 16 
avril 1828. 

L'arrêt de Paris doit être écarté de la discussion, 
par le motif qu'il a été rendu dans une espèce où il 
s'agissait, non de bagages^ mais de marchandises (de 
châles) qui avaient été déclarées, mais non estioiées 
lors du chargement. 

Celui de Montpellier s'éloigne moins de notre 
thèse. Il a condamné un entrepreneur de voitures à 
payer une somme de 800 fr. que le voyageur prou- 
vait avoir enfermée dans une malle, mais qu'il n'avait 
pas spécialement déclarée. Toutefois on peut sup- 
poser que la Cour considéra cette somme comme 
ayant été nécessaire au voyage de celui qui la récla- 
mait, ce qui ferait rentrer ce cas dans l'opinion de 
M. Troplong. . 

Quant à l'arrêt de la Cour de cassation, qui a re- 
jeté le pourvoi formé contre cette décision, il se 
borne à dire « que l'arrêt de la Cour de Montpellier 
est motivé plus en fait qu'en droit ; qu'il ne juge pas 
d'une manière absolue que les entrepreneurs de voi- 
tures pubhques sont responsables indéfiniment de 
l'argent contenu dans les malles ou valises, et non 
formellement déclaré par les voyageurs, ete., etc.. 
Ces considérants , conune le fait observer M. Du— 
vergier, ne répondent pas à l'argument sur lequel 
est fondée Topinion que les entrepreneurs de voitu- 
res ne sont pas responsables de l'argent non déclaré. 

512. Il n'est pas besoin de dire que, dans tous les 
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cas, ce serait au voyageur à prouver le fait que l'ar- 
gent, 1^ bijoux et autres objets précieux avaient été 
par lui renfermés dans les malle, porte-manteau ou 
Sac de nuit. 

Cette preuve doit être complète; ainsi il faut 
qu'elle établisse non-seulement que'le voyageur était 
bien réellement possesseur de l'objet qu'il dit avoir 
perdu, mais encore que cet objet existait dans la 
malle ou le colis au moment où ce colis a passé de ses 
mains dans celles de l'entrepreneur de transports ou 
de ses préposés. On conçoit parfaitement qu'il ne 
doit exister aucun doute à ce sujet, et que l'affirma- 
tion du demandeur ne pourrait être suffisante. 

Si cette affirmation a été quelquefois admise par 
les tribunaux, saisis de pareilles questions, c'est dans 
des cas où les objets réclamés étaient de ceux qu'on 
est dans l'usage de renfermer dans les malles ou 
porte-manteaux ; mais quand il s'agit de valeurs , 
argent ou objets précieux, la situation est tonte dif- 
férente : dans le premier cas , et suivant le» circon-^ 
stances, la présomption peut être en faveur du ré- 
clamant ; dans le second cas, au contraire, elle doit 
toujours être contre lui : admettre un système con- 
traire, ce serait ouvrir une large porte à la fraude 
et assurer la ruine de toutes les entreprises de trans- 
port. 

513. 11 n'y a pas lieu à responsabilité de la part 
du vditurier ou de l'entrepreneur de transports, en 
cas de perte , lorsqu'elle est le résultat d'une force 
majeure (V. //2/rà,n'' 519 et suiv.). 
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■" ■ ; • 

ART, III. — Dispositions commîmes aux dmx cas d'avarie 

et de perte. 

51*. Les dispositions qui sont Communes au cas^ 
(1 avîjrie et à celnî de perte totale des bagages et 
marchandises , sont relatives : 1"* à la respon$abilîte 
des compagnies agissant en qualité de àommissibn- 
naires intermédiaires ; 2* aux causes extraordinaires 
(|ui mettent obstacle à cette responsabilité de la part 
de tous ceux qui se soiit chargés du transport de la 
niàrchdndise ou bagage ; 3* à la prescription de Fac- 
tiôn en résponsabilîtê. 

Nous allons les examiner en trois paragraphes dis- 
tmcts. 



$ i<^^ — ResiM)n6abilité des compagnies àgiédant comme GOfroutîs- 

sioanaires intennédiaires. 



1 • ■- • I 



515. Les commissionnaires intermédiaires i^e $aii| 
que les agents, les mandataires /du commissionnaire 
direct, et ce dernier est garant d(^ )eur fait,,f;i^y.çi» 
Texpéditeur ou le destinataire (Cod- comm.^ art^99 
et 101;— Paris, 5 mars 1812, J. P., 3f édit., ày^ 
(Jate; -^ LyQny.5avr. 1824, /é^à sa date ;r-r<!la^. l*"^ 
août 1820, Ib. à sa date). , • M . • c>^*' 

516. Par cela seul qu'il y a perte ou a varie,, (es^ 
commissionnaires directs sont garants envers }e fû^Qr^ 
priétaire, qui n'a rien à prouver contre eux que le ^t 
dç la remise des colis. L'acceptation par ces con^m^r-r- . 
sionnaires, sans protestation ni réserve ^ entrdinç:4d 
présomption que ces colis étaient en bon.état.. . ^..r^ , , . 

517. Jus(pi'à présent, la jurispruçi^c^^jiçs 4nb^ 
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naux de commerce avait placé les commissionnaii:^ 
iniermédiairés et même les relayeurs dans une posi- 
tion semblable à celle des commissionnaires directs ; 
par cela seul qu'ils avaient pris le chargeraient ^ns 
protestation, ils étaient censés l'avoir reçu ^i b6# 
état; chacun devenait le garant de son cédasit^'et en 
définitive l'avarie restait pour ]e compte de celui 
qui le remettait au lieu de destination. - . : ^ 

Cependant il est certain que les voitures ^ont» 
cliargées par le commissionnaire direct, presque toui 
jours en l'absence du premier intermédiaire, qui Im 
reçoit bâchées pour les réexpédier de suite, et qui ne 
peut en vérifier le chargement sans rompre chaire. 
Il en est de même et pis encore pour les relayeui^^t 
Il n'était donc pas juste de les rendre passibles de 
pertes, d'avaries et de vols opérés avant leurs par^ 
cours, et qu'ils ne pouvaient vérifier; aussi la Cour 
de cassation s'est prononcée tout récemment dans ce 
dernier sens, par un arrêt du 15 âvr. 1846 [Y. Ga^ 
zette des^ Tribunaux , diï l'G); èbnfimiatif d'une dé- 
cision de la Cour royale de Colmàr , et dont noits 
croyons ^ à raitori de son impèrtËnce , devoir rap- 
porter les termes t * . < 

<i Attendu i y est-il dit, que, selon lès art. 97' et 
98, Cod. comm., la garantie que contracté efavei^s' 
l'expéditeur et le destinataire lé commissionnaire qui 
s'engage à faire arriver la marchandise à déstihsi- 
tion, a un câraétère particulier qui ïa difïefehëîç 
essentiellement de la garantie que Fart. lÔâ, Cid: 
cctom., et l'art. 1784, Gbd. cîv., imposent au Voî- 
turier ou commissionnaire qui est intéâ[*niédiâii:è éh-- 
trè fe jpreitaier cohhnisiîônirtiré et lëde^iMltàirè j -^ 
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Qu'en effet , sans distinguer si le premier commis* 
sionnaire^ avant de se charger de l'envoi des mar- 
chandises que l'expéditeur lui propose , s'est ou non 
assuré que toutes les énonciations de la lettre de voi- 
ture sont exactes, ce commissionnaire est censé avoir 
reçu les marchandises en bon état, et dès lors est 
soumis à la pleine et entière responsabilité des ava- 
ries , sans qu'on soit obligé de prouver qu'il y a eu 
faute de sa part ; répondant ainsi, selon la règle écrite 
dans l'art. 99, des commissionnaires intermédiaires, 
comme de ses mandataires ou préposés, lié qu'il est 
par le contrat de commission ; — Mais que ces der- 
niers se succédant presque sans interruption dans le 
> service du transport , remplissant d'ailleurs leur 
mandat en expédiant au plus vite , et empêchés le 
plus souvent par la célérité des opérations commer- 
ciales de s'assurer de la conformité des ballots ou 
caisses avec la lettre de voiture, la même présomp* 
tion n'existe pas à leur égard qu'ils ont reçu les 
marchandises dans l'état qu'annonce cette lettre , et 
dès lors, conformément au droit commun , ils n'en- 
courent de responsabilité pour les avaries qu'autant 
qu'on prouve qu'elles résultent de faits à eux im- 
putables; — Attendu que Tarrêt attaqué, en restrei- 
gnant la responsabilité pour les avaries au premier 
commissionnaire, et en refusant de l'étendre aux 
commissionnaires intermédiaires, par le motif qu'on 
ne sait auquel d'entre eux on doit attribuer le dom- 
mage éprouvé, loin d'avoir violé les art. 98 et 99, 
Cod. comm., en a fait au contraire une saine appli- 
cation, la Cour rejette. M 

Cet arrêt, fondé autant en droit qu'en équité, doit 
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avoir une grande influence sur le commerce des trans- 
ports. 

518. U est destiné également à iix€ir ,1a jurispru- 
dence sur les droits du propriétaire des objets perdus 
ou avariés. Un arrêt de la Cour de Paris du 5 mars 
1812 (J. P., 3' édit., à sa date), a décidé qu'il y 
avait en sa faveur solidarité entre le commissionnaire 
direct et les commissionnaires intermédiaires , et 
qu'il pouvait, à son choix, diriger son action contre 
Tun d'eux seulement ou contre tous , bien qu'il n'y 
eût de contrat intervenu qu'avec le premier. Cette 
opinion ne peut plus se concilier avec la décision de 
la Cour de cassation , ni avec ce que nous avons dit 
au n° 515. 

$ II. -— Circonstances extraordinaires qui font obstacle à la res- 
ponsabilité des compagnies. 

519. Il n'y a pas lieu à la responsabilité des en- 
trepreneurs de transport et voituriers, soit pour re- 
tard dans l'arrivée , soit pour avarie ou perte de la 
marchandise ou bagage , lorsque le retard, l'avarie 
ou la perte , ont été causés par un fait de force ma*, 
jeure (Cod. ciy., art. 1784; Cod. comm., art. 103). 

520. On appelle ainsi le fait que la prudence, le 
sang-froid, la vigilance et l'industrie de l'homme ne 
sauraient prévoir ni empêcher* Tantàm eos casus 
non prœstet y qvdbus resisti non possiu.. qua^ sine 
dohetculpd ejus accidunt. L. 18, Dig. commod. > r- 
Fortuitos casus nuUum humanum consUium pror^dere 
potest. L. 2, § 7, Dig.de adm. rer. ad.cii^. pertin. On 
comprend de suite que les compagnies de chemins de 
fer ne sauraient , non plus que les autres eiitreprises 
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de transport, être responsables des conséquences de 
faits de cette nature. 

521 . Mais le voiturier ne peut point se prévaloir 
de l'exception de force majeure, si, de sa part, il y a 
eu imprudence, négligence ou incurie : Qui colum^ 
nam trafisportandam conduxit, siea^ diim tolUtur^ aut 
reponitur, fracta sit, ità id periculum prœstat , si qua 
ipsius eorumque quorum opéra utenturculpa accident : 
culpa autem abest^ si omnia facta sunt, quœ diligent 
tissimus quisque ohservaturus fuisset. {L. 25 , § 7^ 
Dig. loc. cond. — Pau^ 16 oct. 1814; Metz, 18 janv. 
1815, J. P.,3eédit., à leur date; Paris, 9 juin 1831 
Ib.y à sa date.) 

522. Ainsi le vol à main armée sera un cas de 
force majeure, s'il a été commis sur la route ordi- 
naire que le voiturier devait parcourir ; mais ce ne 
sera plus un cas de force majeure, si le voiturier a 
quitté cette route , ou s'il a voyagé la nuit , contrai- 
rement aux usages ou aux prescriptions de la lettre 
de voiture. 

Le vol en station sur route ne sera pas un cas de 
force majeure, parce que la voiture devait être sur^ 
veillée; mais ille deviendra, si la voiture était remi- 
sée dans une cour fermée, et si le vol a été commis la 
nuit avec escalade. 

L'incendie occasionné par le feu du ciel sera un 
accident de force majeure ; mais il ne le sera pas , 
sur les voies de fer, lors qu'il aura été occasionné, 
soit par le feu des locomotives , soit par réchauffe- 
ment des roues, accidents que Ton pouvait prévoir 
et empêcher. 

Il en sera de même dans beaucoup d'autres çircon- 
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atancesv c'est 'aux tribunatix qu'il appartient âe les 
apprécier. 

523* La constatation de la force majeure doit être 
r^ulièrement à la charge du voiturier, demandeur 
en exception. 

524. La loi n'indique point le mode à suivre 
pour cette constatation. Ordiïiairèment le voiturîer 
s'adresse au lieu le plus voisin du sinistre, et fait sa 
déclaration au magistrat qui s'y trouve ; celui-ci là 
reçoit et la constate, ainsi que le fait lui-même, par uii 
procès-verbal ; les tribunaux peuvent se contenter de 
ce procès-verbal, comme aussi ils peuvent admettre 
d'autres preuves, s'il ne leur paraît pas établir suffi- 
samment le fait ; en un mot, ils ont, à cet égard, un 
pouvoir discrétionnaire (Paris, 20 vent, an 13 et 
3 mars 1831, J. P., 3* édit., à leur date ;■— CaSs."^ 
2 therm. an 8, Ib,^ à sa date). 

525. Dans certaines circonstances, il est inutile dé 
faire constater les accidents de force majeure : c'est 
lorsqu'ils sont de notoriété publique , et que nul 
doute ne peut s'élever sur leur réalité ; comme, par 
exemple, les cas de rupture d'une chaussée ou d'un 
pont, d'inondation, ou d'autres accidents semblables. 

526. Lorsqu'il s'élève des difficultés entre le voitu- 
rier et Texpéditeur ou le destinataire pour avarie^ 
causée aux marchandises par accident de force ma-^ 
jeure , et que le destinataire refuse de les recevoir , 
elles restent à la garde du voiturier, à moins que lui : 
même ou le destinataire n'en aient fait ordonner la 
remise dans un lieu de dépôt. 

527. La seconde circonstance qui met obstacle à 
la responsabilité des compagnies en cas de perte, 

20 
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d'avarie , ou même de simple retard daîis l'arrivée 
de la marchandise, est celle où la perte , l'avarie ou 
le retard proviennent d'un vice propre à la chose. 

528. Par ces derniers mots, on entend, eiigéiiérà], 
la détérioration et la destruction partielle aJrrivée pàt 
des accidents auxquels la chose est sujette par sa na- 
ture, et qui ne pouvaietit être prévus ni empêfcliéé. 
Ils ne sont pas synonimes de défectuosité , quîsigiîifife 
une composition ou une conformation vicieuse, jpat 
l'effet de laquelle une chose porte en élle-niêiiie )k 
cause d'une dt^struction qui ne JFut pas atrivée, si bette 
composition eut été meilleure (Pardessus, Cours de 
droit commerc. , t. 2, n** 776). 

Par exemple , le vin , quelque bon qu'il soit aii 

moment du chât^eraent ^ peut aigtir ou se détéiio- 

rer en route ^ malgré tous le$ soids pris poht sa cbil* 

servation. Les esprits et alcools peuvent éprouver ûilfe 

diminution plus ou moins coilsidérable ^)r Têvàpo- 

ration. Les cuirs en poil sont susceptibles dfe perdrfe 

de leur poids par la chaleur ou la sécheresse. Tous 

ces accidents et autres semblables doiveht êlre cottsi- 
dérés comme des cas d'avarie provenant du vice pco^ 

pre de la chose , parce qu'ils ne sont le résultât tii 

d'une force majeure, ni d'un défont de soin de la 

part du voiturier, qui^ dès lors, est dispensé de teate 

responsabilité , comme dans le cas de force nlttjelllrte 

même, aux termes de l'art. 103, Cod. comm. 

529. Le coulage constitue également un c»s d^àVtt^ 

rie. On entend par là le déchet , la diminuticMH dfe 

poids, de quantité et de qualité que subit la mni^ 

chandise pendant son transport d'un lieu à un autre, 

ou pendant son séjour dans les gares et magasiiis. 
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Mais c'est seulement le coulage ordinaire et réputé 
tel par les usages du commerce, dont les entrepre- 
neurs de transports ne sont pas responsables. Il en 
serait autrement de celui qui excéderait les limites 
fixées par ces usages (1). 

530. L'irresponsabilité du voiturier, pour le cas 
d'avarie, n'aurait plus lieu en sa faveur s'il venait à 
être prouvé qu'il n'a pas employé tous ses soins pour 
le prévenir. L'appréciation des circonstances qui ont 
occasionné l'avarie appartient aux tribunaux , dans 
ce cas comme dans tous les autres. 
;• 531. Nous avons dit que le vice propre de la 
chose pouvait être un motif d'excuse pour le voitu- 
rier, non-seulement pour le cas de simple avarie, 
mais encore pour celui de perte de la marchandise , 
ou de retard dans l'arrivée. Il est vrai que l'art, 
103, Cod. comm., n'applique formellement la dis- 
pense de responsabilité qu'aux cas d'avarie ; mais il 
est juste de l'appliquer également à ceux où le vice 
propre de la chose a été cause de la perte ou du re-* 
tard, comme, par exemple, si le vice caché dont était 
atteinte une bête de somme chargée a entraîné sa 
mort pendant la route, ou a nécessité , de la part du 
voiturier, des soins qui ont amené un retard dans 
l'arrivée au lieu de destination. 



(1) Les Instructions de la régie des contributions indirectes peu^^ 
veux servir de règle entre les compagnies de chemin de fer et ceux 
qui leur livrent des liquides pour être transportés. On y indique les 
déchets que passe le tribunal de commerce de la Seine pour chaque 
espèce de marchandise. 

21. 



300 ciTAèiTRE m. 

532. Le casd-avarîëseoonstale de la méiiïe-iiirf- 
iiière que celui de force majeure {\.supr&^;n^*b2,^ 
cftsuiv.). ■• ■'■'^- "■••^^■^- 



• ; .-.» '• ' i.' ' . 7 ' ^ ..**'•} . 



$ in.-^Prescriptioù' de l'action en respbMsabilité. : 

■ ''A . «•■' ;- ■ :- ' 

533. La responsabilité dçs voitunei?» et (entrepre- 
neurs de transports, pour faits de perl^, d'a^Qri^ pu 
de retard dans: l'arrivée des marchandise^ eKpédi^es., 
cesse par la prescription. L'art. 108, Cod^: coitim., 
qui établit cette règle, e^t ainsi conçvi : «Toutes flpf 
tiens contre le commissionnaire ou. le voiiurierj à 
raison de la perte ou de Tavarie^des marcliitîMlîses , 
sont prescrites, après six mois, pour les expédition^ 
faites dans l'intérieur dek France, ^ apr^.iin iatr, 
pour celles faites à l'élrânger; le toutâ compter^ 
pour les cas de perte , du jour où le transport i<le8 
marchandises aurait dû être effectué, et pour lea cas 
d'avarie, du jour où la remise des marehandisels^âfura 
été faite, sans préjudice des cas de fraude ou d'infi- 
délité. ». .■-..••. ■ii^.yiUv-»- 

Nous examinerons succinctement les dîver^j^Gias 
auxquels cet article peut s'appKquer. v i d'yi^i- • *» 

534. La prescription peut être iovoqué(t^ .méorie 
quand la perte ou l'avarie n'ont pas étécon^atéef ./U 
suffit qu'il n'y ^it pas eu traùde ou dol.de fia r3f)«3»tt 
des compagnies (Cass, 8 mars 1819^ J. P^y5 3^édi4i|ff 
sa date) é ,- , ? ..b> .tioq 

535 w Elle peut être invoquée ^par les- cosap^oif!^ 
commissionnaires, même lorsqu'elles^ oni^icx^^^ 
marchandises à un tiers qui ne ^»- à pas rqniîs^^ ^^ ; , ,,, 

536. Le commissionnaire ou. voit urier.nQip9ii(.iiir 



V 
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voqpQr.jlîj pre8qril>iion,,jQr§qu'^ çsti certain que les 
^^rcl|j3mUç^$,à lui ço^fiéçî^ne.sojat pas sorties de ses 
magasins, parce qu'il y a, dans ce cas, une négligence 
lourde qui peut être considérée comme une fraude 
ou une. infidélité (V. Cass. 21 janv. 1839, J. P., 
t. l"de 1839, p. 193). 

/63T. 'Là prescription^ est appi«oaUe^ non^sèule- 
meût âti cas ée perte ou d'avarie^ mais «ncore au cas 
de têtard daiis^i'^^rtivée^ded marchandises, soit parce 
qu'«liefi^ auraient l'eçu de feusses^ directions, «oit 
perce quelles auraient été remises à une autre per- 
sonne qlie le destinataire indiqué. Ces retards et le 
préjtidice qui en résulte sont compris d^^ns les termes 
génériques de pertes et ai/anes employés dans l'art; 
108. (Cass. 18 juin 1838, J- P., t. 2 del838, p. 197. 
-^ Contrat Paris, 30 sept, 1812, ib.^ à sa date; -— 
Montpellier^ 27 août 1830 ^ib.yk sa date) ;'^— Nîmes, 
20 fév. 1828 ,/^., à sa date). 

538. La prescription peut être intoquée par tous 
ceux qui ont été employés au transport;, etles commis^ 
sionnaires intermédiaires peuvent s'en prévaloir, lors 
même qu'elle aurait été interrompue contre lecôm- 
missionnaire direct* Ainsi, et ce cas s'est souvent pres- 
sente^ si l'expéditeur ou le destina taire forme, la veille 
du jour de l'expiration du délai de prescription, une 
demande en itideinnîté, pour pertes ou avaries, con- 
tre le oonimissàotinaîredirec* qui s'est cbargédu' trans- 
port, celui-ci pourra appeler en garantie lecommis- 
^ionnaii^'intcrmédiaire ; mais il devra Je foire avant 
Texpii^atioBf des six moisv à partir de l'époque déter- 
minée pat fart. 108 précité, fauté ^è quoi Faction en 
TCcôitrsineseroitplus recevable; Cette solution paraît 
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sévère ; car il peut se faire que le commissionnaire di- 
rect, défendeur à la demande principale, n'ait pas le 
temps de former dans ce délai sa demande en garan- 
tie; aussi avait-elle été d'abord repoussée par la Cour 
de cassation (V. arrêt du 5 mai 1829, J. P., 3« édit. 
à sa date) ; mais elle a été admise par un arrêt de 
la même Cour, du 6 déc. 1830 {ib.y à sa date). 

539. Il arrive souvent , ainsi que nous aurons oc- 
casion de l'expliquer ci-après (V. n** 545 et suiv.), 
que des marchandises restent dans les magasins des 
commissionnaires ou voituriers, soit par suite du re- 
fus des destinataires de les recevoir, soit parce qu'elles 
ne sont pas réclamées. Dans ce cas , les voituriers ou 
commissionnaires en sont garants comme dépositai- 
res, et cette garantie ne se couvre pas par la prescrip- 
tion de six mois ; ils ne peuvent en être déchargés 
que par la livraison entre les mains du propriétaire, 
ou par la déclaration de la remise qu'ils sont tenus 
d'en faire à la régie de T enregistrement, en exécution 
du décret du 13 août 1810. 

540. D'après les dispositions de ce décret, appli- 
cables aux compagnies de chemins de fer comme à 
tous les entrepreneurs de transports, les ballots, cais- 
ses, malles et paquets qui ont été confiés à des en- 
trepreneurs de transports par terre et par eau, lors- 
qu'ils n'ont pas été réclamés dans le délai de six mois, 
à compter de l'arrivée au lieu de destination, doivent 
être vendus aux enchères publiques, à la 'diligence 
de la régie de l'enregistrement, et après l'accomplis- 
sement des formalités suivantes (art. !•'). 

A l'expiration du délai qui vient d'être fixé, les 
entrepreneurs de messageries et de roulage doiveal; 
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feire aux préposés de h régie de renregisireraent la 
déclaration desobjetg qui se trouvent dans le cas de 
l'aptiple précédent (art 2) . 

D jBStprpcédé p^rlejuge depaix, en présence des 
préposé^ delà régifî de Tenregistrement et des entre- 
preneurs de messageries ou de roulage, à l'ouverture 
et à l'inventaire des ballots, malles, caisses et pa- 
queti» (art. 3). 

Les préppsé^ de la régie de l'enregistrement sont 
tenus ae faire insérer dans les journaux, i|n mois 
avant la vente des objets nonréclaniés, une note in- 
diquant le jour et l'heure fisses pour cette vente, et 
contenant, en outre, les détails propres h ménager 
aux propriétaires de ces objets la faculté de les re- 
connaître et de les réclamer (art. 4). 

11 doit être fait un état séparé du produit de ces 
ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un nou- 
veau délai de deux ans, quelque réclamation suscep- 
tible d'être accueillie (art, 5). 

Les préposés de la régie de Fepregistrement, et 
ceux de la régie des droits réunis sont autorisés, tant 
pour s'assurer de la sincérité des déclarations ci-dessus 
prescrites que pour y suppléer, à vérifier les regis- 
tres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de 
njessage^ie? ou (ie roulage (qrt. 6). 

SECTION III. — Remise des marchandises. — 

Refus de les recevoir. 

541. Nous avons dit (n** 476 et suiv.) que les com- 
pagnies de chemins de fer, soit qu'elles agissent 
comm^ simples voituriers, soit qu'elles agissent en 
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qualité de commissionnaires, étaient obligées de faire 
parvenir les marchandises à leur destination, à moins 
qu'elles n*en eussent été dispensées par l'expéditeur, 
ou qu'elles n'eussi»U reçu ordre de les consigner à 
l'eji^tréniité de leur ligne, ou sur l'un des points de 
leur parcours, à un correspondant indiqué. 

Cette obligation est une suite naturelle du mandat 
dont elles se sont chargées; elle résulte implicitement 
des art. 97, 99, 101 et 106 comlwnés du Code de 
commerce. 

542. Il n'est pas de circonstance qui puisse dis- 
penser les compagnies de cette obligation, ainsi que 
cela a été jiigé par la Cour de cassation dans l'espèce 
suivante : 

Un arrêt de la Cour royale de Limoges, du 30 no- 
vembre 1842, se fondant principalement sur les faits 
et circonstances de la cause, avait déchargé la veuve 
Barluet, commissionnaire, de la responsabilité vis-à- 
vis un sieur Thomas , expéditeur de marchandises 
que ladite veuve Barluet avait remises à un destina- 
taire autre que celui indiqué. 

Sur le pourvoi du sieur Thomas, cet arrêt fut cassé 
par Jes motifs suivants : 

« Attendu, en droit, qu'aux termes deTarlicle 101 , 
la lettre de voiture forme un contrat entre l'expédi- 
teur, le commissionnaire et le voiturier ; — Qu'en 
exécution de ce contrat, le voiturier doit rendre les 
objets qui lui ont été confiés à celui de qui il les a re^. 
çus,^ou à celui qui aurait été indiqué à sa place; —; .; 
Qu'au cas de refus pu de contestation pour leur, ré- 
ception,, il est tenu de remplir les formalités preiscrl'- : 
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tes par l'article 106 du même (]ode, sans pouvoir se 
permettre de s'établir juge de la propriété et de li- 
vrer les objets transportés à un autre qu'il se serait 
cru fondé à considérer comme propriétaire; — Qu'une 
semblable erreur ne saurait l'affranchir de la res- 
ponsabilité à laquelle il s'est soumis ; — Attendu , en 
fait, qu'il est reconnu, par l'arrêt attaqué, que Tho- 
mas ayant sans doute conçu des craintes sur la sol- 
vabilité de Cherbonnier fils, adressa les marchandises 
qui lui avaient été vendues à son père, en les remettant 
avec une lettre de voiture à la veuve Barluet, com- 
missionnaire; — Que celle-ci, à son tour, les livra à 
Michel, commissionnaire, et que ce dernier chargea 
le voiturier Fouquet d'en faire le transport à Bianzac, 
lieu du domicile de Cherbonnier père; — Que, sur le 
refus de Cherbonnier père de recevoir les marchan- 
dises, Fouquet les livra à Cherbonnier fils, qui les 
réclamait comme propriétaire, en représentant la 
facture qu'il tenait de la maison Thomas; — Attendu 
que, dans l'espèce, la Cour royale, en décidant que ce 
voiturier ou ces commissionnaires n'avaient encou- 
ru aucune responsabilité, et en fondant cette déci- 
sion sur l'appréciation des laits en dehors du contrat 
formé par la lettre de voiture, a méconnu les carac- 
tères légaux de ce contrat, et par suite violé les ar- 
ticles précités, etc. (V. Gazette des Tribunaux, 16 
avril 1846). 

Par application du même principe, le tribunal de 
commerce de la Seine a décidé, par jugement du 3 
septembre 1846 (V. Journal le Droit àxx 4), que l'en- 
trepreneur de transports était responsable du chan- 
gement de désignation de la marchandise opéré en 
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cours de route, et cjes conséquences du rpfus du des- 
tinataire par suite de ce changen^ent, 

543. L arrêt précité de I^ Cour de passatioj) ^ignal^ 
la circonstance que, dans l'espèce, il existajt une 
lettre de voiture, faite dans le§ termes (Je l'ar^» iOl 
du Code de coninierce. Mais il^ne faudrait pas croire 
que la responsabilité viendrait à disparaître, pafpe 
qu'il n'y aurait point eu de lettre de voiture pf pp^e- 
ment dite, ainsi que cela arrive tpès fréqqemiD^iit 
pour les expéditions par voie de cheinins <Jç fer (Y. 
siiprày n°^ 460 et suiv.). En effet, la lettre dp Ypil^i^re, 
dans ce cas, est remplacée par un bulletip de c\\^T' 
gement, indiquant le destinataire, et duqYfe} ^éf ulte 
la preuve de l'obligation de la compagnie. Lqr^ m^me 
qu'il n'y aurait pas de bulletin, l'obligatiQ!) de ren- 
dre la marchandise serait, sans doute, p|fisdif^|le 
à prouver ; mais elle existerait de miême, en vertij du 
mandat verbal intervenu entre l'expéditeur et la cpiii- 
pagnie au moment où celle-ci a reçu )es fii^rcjjajii-: 
dises à transporter. 

544. Les compagnies sont responsables di| 4éfj^^t 
de remise ou de livraison des marcha pdises 4^1)8 tpffs 
les cas, qu'il provienne, soit directenjeiit (i'uft feit 
imputable à leurs propres agents, soit indirectef)[^ept 
du fait d'autres personnes placées en dehors fje Vsrf" 
ministration, et qu'elles auraient chargées ^W factage 
et du camionnage. 

545. U arrive souvent que des colis sont refifsé^ par 
les destinataires, sous un prétexte ou sops pn aqtfe ; 
mais le plus souvent comme étant avariés, Q\\ comin.ç 
n'étant pas conformes à la defîiande. 

Dans ce cas, les compagnie^ de chemi^; ^^ Hjpj 
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comme tous les entrepreneurs de transports, doivent 
faire vmfier et constater l'état des colis par experte 
noinmés par le président du tribunal de commerce, 
ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordon- 
nance au pied d'unerequéte (C. comni., ^rt. J06). 

Le juge peut nommer, à son gré, un ou plusieurs 
experts qui doivent prêter serment devant Ipi, s'ils 
n'en sont pas dispensés par l'ordonnance qui les com- 
met. Les experts dressent procès- verbal de leur opé- 
ration, le déposent au greffe , et l'affirment au cas 
où ils ont été dispensés du serment préalable. 

Ce procès-verbal ne peut être remplacé soit par 
des certificats, soit par des déclarations de témoins 
appelés à la réception (arrêt de la Cour de Bordeaux 
du 10 janvier 1826; J. P., 3* édit., à sa date). 

546. Après l'accomplissement de ces formalités, 1^ 
compagnie, en conservant en dépôt les objets refusés, 
doit aviser l'exjDéditeur du refus ; la responsabilité 
ne cesse, pour elle, que lorsqu'elle a retourné les mar^ 
chandises à Texpéditeur^ ou qu'elle les a remises à 
des personnes ou à des voituriers qu'il a indiqués. 

Si l'expéditeur ne répond pas dans un prompt 
délai, le dépôt ou séquestre, et, ensuite, le transport 
des colis dans un dépôt public, peuvent être or- 
donnés sur la demande du voiturier. 

La vente peut en être également ordonnée en fa- 
veur du voiturier, jusqu'à concurrence du prix de la 
voiture. 
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SECTION IV. — Paiement du prix de transport » 
des frais de chargement et de déchargement^ 
d'inscription, de magasinage, de factage et de 
camionnage. 

547. Les compagnies qui ont transporté les ob- 
jets ou marchandises à elles confiés, dans les délais 
et aux conditions convenues et prescrites par les 
cahiers de charges, ont droit au paiement du prix du 
transport, des frais de chargement et de décharge-^ 
ment, et, lorsqu'il y a lieu, des frais de magasinage, 
factage, camionnage, ainsi qu'au remboursement des 
avances pour droits de circulation, d'octroi et antres, 
qu'elles ont été obligées de faire pour que les colis 
pussent arriver à leur destination. 

548. Pour le remboursement de tous ces frais, k 
loi leur a accordé un privilège sur le- prix des objets 
transportés , et le droit de retenir les objets tant 
que le paiement n'a pas été effectué (Cod. comm., 
art, 106). 

549. TmnsporL — Le prix du transport est réglé 
par la lettre de voilure, et, quand il n'y en a pas, paf 
le tarif du cahier des charges. 

550. Chargement et déchargement. — La percep- 
tion des frais de chargement et de déchargement « 
pareillement été autorisée par tous les cahiers de 
charges ; elle est fixée par un règlement annuel sou^ 
mis à l'approbation de l'autorité supérieure, et qtf^ 
doit être rendu public (V. suprit^ n<> 321). =*"^' 

Cette perception est donc tout à fait régulière et 
juste. ../ aj-* 
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551. Droit d'inscription. — Plusieurs compagnies 
de cheoiiiis de fer ^^^içmt^Xi/^m^ t)ayeE^ qq^HÂ^ d'iti- 
8ci:iptioii de^ J3dgage.s; et n)a]?ohaiiâises;<]uia étélixé 
à dix ceutiiA^ pai* chaque enregistrement.^ >^ ' 

Cette perception n'a pas reçu rapprobation du 
public , qui l'a toujours supportée avec répugnance. 

On comprend , en effet , la nécessité de rétribuer 
un travail utile , ou un service rendu, mais on iie 
conçoit pas que cette rétribuliou soit exigée pour 
l'exécution d'une obligation imposée à la compagnie. 
Or toutes les entreprises de chemins de fer sont as- 
sujetties par leurs cahiers de charges à l'enregistre- 
ment des objets dont le lranspoi:t leur est confié ; 
c'est une obligation imposée par les art. 1785 du 
Code civil et 96 du Code de commerce. 

552. Magasinage. — On nomme droit de maga^ 
sànage ou d'entrepôt le loyer de l'emplacement oc- 
cupé par les marchandises , la rétribution légitime 
accordée pour leur conservation et pour la garantie 
qu'elle entraîne. 

Ce droit est du toutes les fois que les marchandises 
séjournent dans les gares ou magasins des chemins 
de fer, soit avec le consentement du propriétaire ,- 
soit même sans son aveu. 

Dans le premier cas, le dépôt est volontaire; 
dans le second, il est nécessaire : celui-ci a lieu 
toutes les fois que les marchandises ont été refusées' 
pour un motif quelconque , ou lorsque le destina- 
taire n'a pas été trouvé au domicile indiqué, ou 
dans toute autre circonstance semblable. 

553. Dans l'un et l'autre cas , le dépositaire est 
tenu de veiller à la conservation de la chose et en de- 
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meure responsable, confbrnicinent aux dispositions 
des art. 1927, 1928, Cod. civ.; mais le principe de 
responsabilité doit être applique moins sévèrement 
lorsque le dépôt est forcé, que lorsqu'il est volon- 
taire. 

554. La perception du droit de magasinage ou 
d'entrepôt a été autorisée par tous les cahiers de 
charge ; mais ce droit ne peut être arbitraire ; cha- 
que année il doit être fixé par un règlement ap- 
prouvé par l'administration supérieure, et rendu 
public (V. supm, n<> 321). 

555. Lorsque les marchandises ne restent que 
très peu de temps dans les gares où elles ont été adres- 
sées bureau restant , pour laisser au destinataire lA 
faculté d'en faire lui-même le camionnage, il ne doii 
être perçu aucun droit. Pour que ce droit soit exi- 
gible, il feut qu'il y ait un séjour plus ou menus 
long , et non un dépôt temporaire de quelques 
heures. 

556. Factage et camionnage. — On nomme ftite- 
tage et camionnage le transport des colis de toute na- 
ture du lieu de leur arrivée au domicile des destiilA-* 
taires, ou du domicile des expéditeurs au lieu dti 
chargement. 

Le mot Jactage s'applique en général aux paquets 
de mince volume, tels que les objets de messageries, 
qui peuvent se transporter à bras ; celui de camiofth 
nage s'applique aux colis d'un volume et d'un poidu 
plus forts, qui ne peuvent être transix)rtés que ptt 
charetles, ou à l'aide d'un véhicule quelconque. 

557 . Les compagnies de chemins de fer n'étant dé- 
chargées des marchandises que par la remise qu'eUes 
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en font atix destinataii^eis j Sbnt obligées de pourvoit* 
ëllés-mêmés, et sous leur t'èiponsabilité, au factage et 
àU côliiionnàgfe. Elles ne sont dispensées de cette obli- 
gation quiB lorsque l'expéditeur a manifesté sa vo- 
lonté à cet égard, soit par une déclaration elpresse , 
soit en adlrefesant ses colis à la gare d'arrivée, bui^eau 
restant (V. supra^ n° 476 et suiv.). 

558. Dans ce dernier cas, il est libre au destinaire 
de les retirer et d'en faire lui-même le transport ou 
le camionnage; les compagnies alors sont déchargées, 
aussitôt que la remise en a été faite aux agents du 
destinataire. 

559. Tous les préposés au factage et au camion- 
nage doivent être choisis par les compagnies, parce 
qu'elles repondent de leurs faits, et que les pertes et 
avaries qui auraient lieu pendant le trajet de leurs 
magasins au domicile des destinataires resteraient à 
leur charge. 

560. Cependant il arrive souvent qu'une compa- 
gnie cède à une ou plusieurs personnes le droit exn 
clusif d'opérer le factage et le camionnage, en leur 
abandonnant la rétribution qui a été fixée pour cet 
objet, mais aussi à la charge, par ces préposés, de 
fournir le matériel nécessaire au service, et de rester 
garants des pertes et avaries. 

Ce traité ne dispense pas la compagnie de la res- 
ponsabilité envers les desti)iataires ; les entrepreneurs 
qu'elle a choisis ne sont, à l'égard de ces derniers, 
que ses représentants , des gens à son service ; mais 
elle a contre les entrepreneurs une action en recours 
pour raison des faits qui leur sont reprochables* 

561. Les frais de factage et de camionnage sont 
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fixés à l'avance par un règlement qui est rendu pu- 
blic (V. supràj 321 ) ; ils doivent être égaux pour tout 
le monde; et si la compagnie, par elle-même ou par 
ses préposés, faisait avec un expéditeur des arrange- 
ments particuliers , elle serait tenue de les consentir 
également à tous ceux qui en feraient la demande. 






CHAPITRE IV. 



DE LÀ POLICE DES CHEMINS DE FER. 



562. Le mode de communication par la vapeur, 
qui se propage si rapidement en France depuis quel- 
ques années, appelait, de la part du législateur, des 
mesures nouvelles applicables à des besoins nou- 
veaux. 

563. Les voies publiques sont placées en France 
sous la protection de règles spéciales. A toutes les 
époques, on a compris que l'intérêt général de la cir- 
culation devait être défendu contre les entreprises 
de l'intérêt privé par des moyens de répression aussi 
prompts qu'efficaces. De là est né le régime de la 
grande voirie pour les grandes routes, pour les ca- 
naux et pour les rivières. Aucune atteinte ne peut 
être portée à ces parties du domaine public, sans 
qu'elle soit réprimée à l'instant même, et punie par 
des peines sévères . 

564. Si les chemins de fer diffèrent des routes et 

21 
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des voies navigables par le mode de locomotion, ils 
ont cependant la même destination publique; ils 
servent, comme les routes de terre et les voies navi- 
gables, au transport des personnes et des marchan- 
dises; et comme leur principal avantage réside dans 
la rapidité de locomotion et dans la régularité, et que 
les plus petites causes peuvent produire les plus 
fatales conséquences sur ces voies nouvelles, il est plus 
nécessaire encore de les protéger par une législation 
qui confère à l'autorité une action vive et rapide. 
C'est dans ce but qu'ont été rendus la loi sur la po- 
lice des chemins de fer, du 15 juillet 1845, et le rè- 
glement d'administration publiîjue destiné à la 
compléter. (V. à la fin de l'ouvrage, note l'*.) 

L'analyse et l'examen des dispositions de ces deux 
monuments de législation feront l'objet spéciMl du 
présent chapitre, qui sera divisé en deux section. 
Dans la première, nous exposerons les mesures rela- 
tives à la conservation des chemins de fer ; dans la 
seconde, celles concernant la sûreté de la circulation 
sur ces sortes de voies. 

SECTION r*.— Des mesures i*elatives à la con^ 
seryation des chemins de fer. 

565. Les chemins de fer sont une partie essentielle 
de la grande voirie de France, aussi bien que les 
routes, les chemins de terre, les rivières et les cimaux 
(Loi du 15 juillet 1846, art. l*"^). C'est là un prin- 
cipe que la force seule des choses, même en l'abseom 
d'une disposition spéciale, aurait fait adopttt par.la 
jurisprudence; aussi la commission de la Chanibre 
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des Pairs avait regardé comme inutile d'en faire Fob^ 
jet d'un texte positif; mais les conséquences qui dé^- 
coulent de ce principe sont si importantes, qu'après 
une longue et vive discussion, la Chambre crut de^ 
voir le placer au frontispice même de la loi, pour 
qu'il servît de point de départ et de base fondamen- 
tale à toutes ses autres prescriptions, 

566. La disposition de l'article V^ s'appliqUe è 
tous les chemins construits par VEtat ou concédés 
par lui, même à perpétuité; car la concession perpé*- 
tuelle de Tusage d'un chemin n'empêche pas l'Etat 
d'en être propriétaire, ne lui enlève pas le droit d'en 
«oumettre l'exploitation à toutes les mesures que 
prescrit la sûreté publique. 

567. Si un chemin de fer était établi par an par- 
ticulier sur sa propriété, il ne serait pas soumise la 
grande voirie; mais nous pensons avec M. Duvergiet 
{CoUection des lois^ année 1845, p. 288, note t") 
que, si le public était admis à s'en servir, la police 
municipale pourrait intervenir et prescrire toutes 
les mesures de sûreté qu'elle croirait convenables. Ett 
effet, c'est un principe constant que, dès que la sûreté 
ou la salubrité publique peuvent être conipromises 
par des travaux ou des constructions eîtécutés sur 
une propriété privée, l'autorité municipale a le droit 
de prescrire des précautions et de prendre des me- 
sures de police. 

568. Puisque les chemins de fer font partie de là 
grande Voirie, ils doivent être considérés cortime 
étant une dépendance du domaine public, et par 
conséquetit imprescriptibles. (C. civ. art. 538 et 
2226.) Cette fègle s'applique aux ter rairis occupée 

21. 
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par les embercadereg, le» débarcadei^es, les gares et 
ttaiioiis, quoiqu'ils ne farmeat |>as une partie de la 
voie ni des dépeadanoes de oette voie, telle qu^elleesl 
déterminée par les art. 5, 6, 7 et 8 de la loi. (V. infra 
n** 587 et suiv.)* 

569. Le principe ci-dessus entraine une autre 
conséquence: c'est de rendre applicables à Tinduatrie 
nouvelle des chemins de fer la plupart des lois et rè- 
glements sur la grande Toirie. Nous A\um^ la plupart 
et non tous^ parce que si les routes de terre et les 
voies de fer se ressemblent en ce qu'ellf*s servent éga- 
lement au transport des voyageurs et des marchan- 
dises, elles diffèrent en beaucoup d'autres points^ dans 
leur aspect, dans leur consistance, pour ainsi dire, 
et surtout dans la manière dont le public est admis 
à jouir et à profiter des unes et des autres. En effet, 
les routes de terre sont ouvertes sur tous les points au 
public, qui les parcourt à pied, à cheval, en voilure, 
comme il Teutend ; le riverain y descend de tous 
les points de sa propriété, et si c'est une maison qu'il 
possède sur ses bords, il a le droit d'ouvrir des polî- 
tes, des fenêtres, et d'en jouir enfin comme d'une 
chose pubhqiie. Les chemins de fer, au contraire, 
quoique publics aussi, ont les apparences d'une pirb- 
priété privée; ils sont clos dans toute leur étendue, 
et si ceux qui les exploitent doivent y recevoir le 
public, ce n'est que d'une certaine manière, dans 
certains lieux, par des ouvertures spéciales, commi- 
ses à la garde des employés de la compagnie.. .Les 
riverains ne sont pas plus favorisés que les autres 
individus. Loin de trouver dans les chemins de iiér 
une facilité immédiate qui de^rve. leurs j^ilip^ 
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OU âVxroiste leurs jonisBafices, ils reheontreat dès<^ 
stades etd«s b«-rière3 qui i«olent les héritages etit* 
divîsoat CD parceUes qdi communiquent plus .on 
iQOÎns 'diFlicileni«it entr^ elles. Ces (H(ifiés«noes dé* 
valent nécessairement amener des distiiH}tionè''bntiic 
les divers règlemeiits fait»|*6ur la gnade voiriè.''-- 

570. Les lois et règlenié'ate ai iA'atièr& de gi^ùdé 
voirie que la loi âe'1845'â dèblârés applicables «ùS 
chemins de fei-, sbiit cttïx dont l'objet ttt spéc^ 
dans les art. 2 et 3. 

571 . Ce sont d'abord ceux dont lé but est d'assu- 
rer la conservation des fossés, talus, levées et ou- 
vrages dépendant des routés, et d'interdire, sur toUte 
leur étendue, ïe pacage des bestiaUx, les dépôts de 
terre et, autres objets quelconques (iwy.' ordon. diï 
4 août 1731 ; arrêt du conseil du IGdécembre ITS»; 
loi du 29 floréal an x; décret du I6'c(éc. tSil , é. 
loi du 12 mai 1825). ' '■ 

,572. Ce sont, en outre, ceux qui imposent aux 
propriétés riveraines les servitudes relatives & îaU- 
gnement (-yo/. arrêt du conseil du 27 février 1765; 
loi du 7-14 septembre 1790, et du IÇ séptei^- 
brel8b7)(l);^ ^ . ^ '.^ 

, À récoulemeut des ea(w (voj:, ord. des )3 fév.^et 
22 juin 1751);^ .' ._. ,,,,,, , ,, ,,. ^ /,, ^'; 



(t) M. Dira ayant I^it remarquer ï la Ghitatm-4e$ Kin 4MI 
' ei'Maii d'BuiresrcglemanUqueoeli» de 17^6) at ayaot^^Ué gsuk 4^ 
1S04 et 1693, H. le soussectéi^ire ^ d'Çut au 4épaftemeBl dep tra- 
vaux publics répondit qu'on d*cd appliquerait qu'uu. (DuVâr^^là:, 
Co». de» toii, tome de ISM;>i 2».)'' •' ■> ■'.:>: 'i',' 
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A l'occupation temporaire de» terrain» en cas de 
réparation {voj. L. 16 sept. 1807, art. 48 et suiv.); 

A la distance à observer pour les plantations et à 
Félagage des arbres plantes (voj-, arrêt du conseil, 
17 juin 1721, et 4 août 1781 ; L. 9 vent, an xm; 
décr., 16 dcc. 1811 ; L. 12 mai 1825). 

573. Les ternies restrictifs de ce paragraphe de 
l'art. 3 prouvent que le législateur n'a pas voulu ren- 
dre applicables aux riverains des clieminsde fer toutes 
les dispositions des rcglenienls relatives aux arbres 
plantés le long des grandes routes. 

Ainsi il n'a pas voulu leur imposer la servitude 
d'essartement consacrée par l'art. 3, tit. 27, de l'or- 
donnance de 1669, ainsi conçu : « Tout propriétaire, 
quand il a des forêts bordant un grand chemin, est 
tenu de laisser soixante pieds de bois écarté entre la 
route et son bois. » 

Il ne leur a point imposé non plus l'obligation de 
planter des arbres le long du chemin de fer, obliga- 
tion résultant, pour les riverains des grandes routes, 
des art. 88, 91 et 92 du décret du 16 décembre 1811 
[vq/. discours de présentation du projet de loi amendé 
à la Chambre des pairs le 13 février 1845, Moniteur 
du 15, p. 334); seulement il leur a enjoint, quand 
ils en planteraient, d'observer la distance prescrite 
par les règlements. Cette restriction n'avait pas été 
faite par la Chambre des pairs, mais elle fut proposée 
par la commission de la Chambre des députés, qui 
l'adopta. 

574. Sont encore ap])licable8 aux propriétés ri- 
veraines des chemins de fer les servitudes imposées 
par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui 
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concernçnt le droit 4'extraction 4e$ matériaux né^ 
cessaires au^ travaux publics, droit qui peut être 
exercé par les compagnie^ conceçsiouuaires pour la 
copifççtioit et l'entretien des chemins de fer (loi, 15 
juillet 1845t ^^' 3> § '^i '^^JK- ^-^ outre, arrêts du con- 
seil des 7 septembre 1755 et 20 mars 1780 ; LL. 29^ 
septembre 1791, tit. V% sect. 6, art. 1", 16 sep- 
teinbre 1807, 28 pluviôse aju vm, art. 4; C. fores^,, 
art, 145). 

On doit enfin appliquer à ces propriétés les servi- 
tudes qui concernent le mode d'exploitation des mi- 
nes, minières, tourbières, carrières et sablières, dans 
la zone déterminée à cet effet (L. 15 juillet 1845, 
art. 3, S 8; voj. encore arrêts du conseil des 14 mars 
1741, 7 septembre 1755, 5 avril 1772; loi du 21 
avril 1810; décrets des 3 janvier, 22 mars et 11 juil- 
let 1813; ord. du 21 octobre 1814). 

575- L'art. 29 du décret du 22 mars 1813 por- 
tant : « les cavages de toute espèce ne pourront être 
poussés qu'à la distance de dix mètres des deux côtés 
des chemins à voiture, de quelque classe qu'ils soient, 
des édifices et constructions quelconques , plus un 
mètre par mètre d'épaisseur des terres » est nécessai- 
rement compris dans le nombre des dispositions qui 
ont été déclarées applicable^ aux chemins de fer par 
la loi nouvelle. En vain, opposerail-on la disposition 
de l'art, 6 de cette loi, et prétendrait-on qu'elle fait 
double emploi avec l'art. 29 du décret; car, cette 
disposition n'a pas pour but de r^'gler la distance 
que les riverains des chemins de fer doivent obser^ 
ver pour tous les cas ou iU veulent pratiquer des 
e^içaygtiQO^, mais nuiquqfftent ppur celui où le çhe- 
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min de fer 8e trouve en remblai de plus de trois 
mètres auHie88us du terrain naturel; en sorte que, 
lorsque le chemin est de niveau avec le sol, ce n'est 
plus cet article, mais bien Tart. 29 du décret de 1813 
qui doit être appliqué; et, par conséquent, c'est la 
distance de dix mètres, et non pas seulement la di- 
stance égale à la hauteur verticale du remblai, qu'il 
feut observer dans ce cas. M. Duvergier [Coll. des 
Lois, an. 1845, p. 289, note !'•) embrasse cette 
opinion, que justifie, au surplus, la discussion à la 
Chambre des pairs. En effet, l'art. 6 du projet, après 
avoir défendu les excavations, ajoutait : « Sans pré- 
judice d'ailleurs de l'application des lois et règle- 
ments sur les mines, minières et carrières. » Mais 
M. le ministre des travaux publics demanda la sup- 
pression de ce passage^ sur le motif que Tapplica- 
tion de ces lois se trouvait réservée dans l'art, l*' 
(maintenant Tart. 2), et qu'il était bien entendu que 
les règlements sur les carrières et les mines devaient 
être appliqués concurremment avec ledit article 6. 

576. Les art. 2 et 3 de la loi nouvelle qui, comme 
on vient de le voir, imposent les servitudes onéreu- 
ses aux propriétés riveraines, sont applicables aux 
chemins de fer qui se trouvaient construits au mo- 
ment de sa promulgation, aussi bien qti'à ceux qui 
l'ont été ou qui le seront depuis. En effet, dit M. ENi- 
vergier, loc. cit., note 2, les lois de police sont immén 
diatement applicables. Ce n'est qu'à cette condition 
qu'elles peuvent atteindre leur but ; c'est souvent en 
vue d'un état de choses existant, et qui ne doit paa 
continuer à subsister, qu'elles sont rendues; il faut 
donc étendre leur effet sur le passé commq sur Iftt^ 
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veoir. Or la Joi actaelle est, comme l'indiqafe son 
titrç, et comme cela est incontestable d^^près la na- 
ture de ses dièpositioM, une loi de poWce. Ati snl^^ 
plus, la question a été soulevée dans la Chambre dés? 
pairs sur l'art. 4, et elle a reçu la solution que^noCI^ 
valons d'indiquer. ^ » 

577. Presque tous les cahiers de charges imposent 
aux concessionnaires ToWigation de clore les cbe^ 
mins de fer des deux côtés et sur toute l'étendue d^ 
la voie (V. suprà^ n^ 291). Un chemin de fer, en effet, 
n'est pas une route ordinaire ; l'accès ne peut en êtï*e^ 
permis qu'aux lieux de stationnement ; stir tous feé 
autres points, il doit être sévèrement interdit. La pi*ê-^ 
caution d'une clôture continue peut prévenir ^rtèr 
foule d'accidents. L'importance de cette mesure isf 
paru si grande, qu'on a cru utile de lui donner lel 
caractère d'un commandement législatif (F. Loi 
précitée du 15 juillet 1845, art. 4). 

578. Les cahiers de charges des concessions faites' 
jusqu'à l'époque de la promulgation de la loi du 15' 
juillet 1845 indiquaient comme modes facultatifs de 
clôture, les murs, les haies, les poteaux avec lisses, fes 
barrières ou fossés, et le projet du gouvernement 
reproduisait cette disposition. Mais la commîssioh 
de la Chambre des députés pensa que la loi ne dé^^ 
vait pas déterminer les différents môdeà de clÔtuPè^^;^ 
qu'il fallait laisser ce soin à V administration, parce 
que le mode de clôture doit nécessairement va-' 
rier selon les terrains que traversent leschemths de 
fer, et selon \^ situations diverses dans lesquelles ils 
se trouvent. Cette opinion, malgré une viverésiiftance/ 
finit par prévaloir ; de sorte que, d'après la loi précl* 
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tée du 15 juillet, ce sera ou une ordonnance royale^ 
ou une décision ministérielle^ ou un règlement général 
des ponts et chaussées, ou enfin des arrêtés préfecto- 
raux soumis ou non à l'approbation du ministre, qui 
détermineront le mode de clôture popr chaque li- 
gne concédée'à l'avenir (Gand, Traité de la Police des 
chemins de fer, p. 127, in fine). 

579. L'art. 4 assujettit à l'obligation de la clôture 
même les compagnies de chemins de fer qqi n*y 
étaient pas soumises par leur cahier des charges. 
C'est une conséquence du principe proclamé plus 
haut, que les lois de police frappent les citoyens au 
moment même où elles sont promulguées. La sécurité 
publique est un motif qui doit faire fléchir tou tes les 
autres considérations. 

580. Cette obligation est tellement impérieuse » 
que l'administration ne pourrait, par une déclara- 
tion directe, ou par un moyen indirect quelconqoej^ 
en exonérer une compagnie, sans commettre uue illé- 
galité flagrante. 

581. Mais, d'un autre côté, comme la loi u'auto-* 
rise le gouvernement qu'à déterminer l'époque à Ja-* 
quelle devra être exécutée la clôture (V. infrà^ u* 
583), il excéderait la limite de l'attribution qui lui 
est faite, s'il se permettait de décider à la charge de 
qui doit être la clôture. C'est là une question dout 
la solution appartient aux seuls tribunaux ad^linîs^ 
tratifo(V. infrà, 11^750). 

582. Les compagnies qui, dans le principe, n'étaieut 
pas soumises à l'obligation d'une clôture, nesQraieaf. 
pas fondées à demander une indemnité pour l^firaîs 
causés par la clôture qui leur serait impPWiB pliif 



DE LA POLICE DBS GHBIIIKS DE FER. 3M 

t^rd en vertu de la loi nouvelle, M. de Boissy, à la 
Chambre des pairs, ayant soulevé la question, M. le 
ministre des travaux publics la résolut affirmative- 
ment en ces termes : « Toutes les servitudes impo- 
sées à la propriété dans un intérêt général, dit-'il, 
et il n'y a pas d'intérêt plus général que la sécu- 
rité publique, ne peuvent donner lieu à une indem- 
nité. La nécessité de se clore, imposée dans l'intérêt 
de la sûreté de la circulation, est évidemment dans 
cette catégorie, et l'indemnité n'est pas due. » On 
comprend, d'ailleurs, que si une indemnité était due 
à une compagnie, à raison 3e l'obligation que lui im- 
pose la loi nouvelle de se clore, on devrait en accor- 
der également à tous les individus auxquels cette 
même loi impose des servitudes auxquelles ils n'étaient 
pas naturellement assujettis : or c'est ce qu'aucun 
orateur n'a osé prétendre lors de la discussion. 

583. Cependant il aurait été trop rij^Dureux 
d'imposer, immédiatement après la promulgation de 
la loi, et quelle que fût la difficulté de son exécution, 
la clôture à toutes les compagnies de chemins de fer 
qui n'étaient pas soumises à cette obligation parleurs 
cahiers de charges. C'est pourquoi l'art. 4 a laissé 
au gouvernement le pouvoir de régler l'époque à 
laquelle la clôture, dans ce cas, devra être effectuée. 

584. Si une compagnie assujettie à la clôture 
avait adopté l'un des modes autorisés par son cahier 
des charges, et si, plus tard, lemode adopté ne parais, 
sait pas suffisant pour la sécurité publique, l'admi- 
nistration pourrait, en vertu de la loi nouvelle, exU 
ger qu'il fût remplacé par un autre, et sans indem- 
nité. Cette charge n'est pas plus kmrde que coite qui 
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est imposée à une compagnie de clore le chemin, 
alors qu'elle n'y était pas obligée par son traité; et 
puisque la loi nouvelle autorise le gouvernement à 
imposer l'une , dans l'intérêt de la sécurité pu- 
blique, nous ne comprendrions pas qu'il lui eût re- 
fusé le droit d'imposer l'autre dans le même but. 

585. Le § 4 de larticle précité reproduit une dis- 
position qui se trouve également écrite dans presc^ue 
tous les cahiers de charges ; c'est celle qui ordonne 
d'établir et de tenir fermées des barrières partout 
où les chemins de fer croisent de niveau les routes de 
terre, conformément aux règlements pris à cet égard 
par l'autorité publique. (V. suprày v^ 261 et 266.) 

586. L'art. 4 serait applicable quand même le che- 
min de terre ne serait pas au niveau de la surface de 
la voie de fer, si, par sa construction ou en raison de 
la disposition des lieux, il n'avait pas été étabU 4^ 
viaduc sous ou sur ladite voie pour former un passage 
à la route de terre. (Gand, loc. ciu^ p. 132.) 

587. Il ne suffisait pas, pour la conservation- dkss 
voies de fer, d'ordonner qu'elles seraient entourées 
des deux côtés d'une clôture continue ; la loi nouvdAe 
a prononcé, dans le même but, plusieurs sortes d'in- 
terdictions, tantôt absolues, tantôt relatives, que 
nous allons successivement expliquer. 

La première concerne les constructions que lés 
riverains voudraient établir ou élever le long des 
chemins de fer. L'art. 5, § l*', porte à oetégard't 
« A l'avenir, aucune construction autre qu'un mttfr 
de clôture ne pourra être établie dans une distaAèé 
de deux mètres d'un chemin de fer. » 
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â^Sy Cette 4is|)o$itlosi doane lieu à plusieurs oJtitfT 
servalipos- .. j, 

; On yoit, par les termes dauS; lesquels elle est çopi-^ 
çue^ qu'elle n'atteint point les constructions qui 
existaient au moment de la proniulgation de la loi; 
cette interprétation se justifie non-rseulement par les 
mots^ à Va\>enir, qu^elle contient, mais, en outre, 
par le dernier paragraphe du même article 5, qui 
règle spécialement le sort des constructions alors exis-^ 
tantes. 

589. Les murs de clôture peuvent être établis 
dans une distance de deux mètres, et, par conséquent, 
sur la ligne même qui sépare le chemin de fer de la 
propriété riveraine. M. le comte Cholet, à la Chambré 
des pairs, avait demandé expressément que les murs 
de clôture, comme toutes auti^s constructions, fus- 
sent placés à deux mètres de distance. Il faisait re- 
marquer qu'il n'y aurait pas de danger dans les caè 
ordinaires ; mais que si le chemin était de niveau ou 
en tranchée d'une certaine profondeur^ et qu'on 
vint construire un mur à la limite extrême dans un 
terrain ayant peu de consistance, des éboulements 
pourraient avoir lieu sur le chemin. 

M. Le sous-secrétaire d'Etat au département des 
travaux publics, appelé à s'expliquer sur cette diffi- 
culté, répondit que^ lorsque le chemin serait en déblai 
profond, le riverain n'irait certainement pas établir 
son mur de clôture à l'aplomb de l'arête supérieure 
du talus; qu'il le reporterait en arrière à une di- 
stance convenable* Ajoutons, avec M. Duvergier, 
que i'adniinistration aurait toujours la faculté, cm 
vertu de rart.|10 de la loi (Y^ifj^à, v^ 6p9), d^'expr?^ 
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prier, pour cause^d'utilité publique, le riverain qui 
ferait sou mur de clôture dans une position présent 
tant des dangers ou des inconvénients. 

590. Il nous parait résulter clairement de l'obser^ 
vation faite \mv M. le comte Cliolet et de la répomé 
de M. le sous-secrétaire d'Etat des travaux publiot, 
que le propriétaire limitrophe du chemin de fer^ 
qui voudra construire un mur de clôture, ne sera 
pas soumis à l'obligation préalable, imposée par la 
servitude d'alignement, d'obtenir la permission de 
construire le long et joignant la voie, (contra^ Gand, 
Uh:. dù.f p. 137.) 

591 . Les termes de la disposition défendant abeo^ 
lument d'étabhr des constructions dans la distanA 
de deux mètres, il ne serait pas possible que l'admi- 
nistration accordât la faculté de faire ce que la loi 
prohibe. Cela est si vr^i, qu'une disposition qui exis* 
tait dans le projet, et qui avait précisément pour bat 
d'accorder à l'administration la faculté d'autorisef 
les constructions dans la distance de deux mètres» 
fut supprimée par la commission, et définitivemMl 
rejetécpar la Chambre des pairs. » 

592. La prohibition de bâtir, dans la distance de 
deux mètres, peut^ dans certains cas , être très oné- 
reuse pour le propriétaire riverain; dans les Tillèi 
surtout, elle équivaut presqu'à une dépossession : oii 
ne peut, en effet, guère utiliser un terrain d'une pe^ 
tite contenance ainsi situé, qu'en y élevant deê coii4 
structions. Cette considération parut tellement graM 
à M. Bethmont , qu'il crut devoir proposer mfr 
amendement ayant pour but d'accorder une indem^ 
nité aux propriétaires riverains qui, lors de l'établit^ 
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èement d- dti laiicién themirt de fèt, h'àvaietit pu prë- 
voir cette servitude que la loi nouvelle venait leur 
imposer; mai« on répondit que la Servitude en ques- 
tion né constituait point une expropriation, et que 
l'expropriation, seule, donnait ouverture à une in- 
demnité; que c'était par suite de ce principe qu'on 
n'avait point accordé d'indemnité pour les servitudes 
établies parles art. 1, 2 et 3 de la loi, lesquelles, ce- 
pendant, pouvaient être quelquefois tout aussi oné- 
reuses que celle Consacrée par le § 1**^ de Tart. 5. Ces 
observations amenèrent le rqet de ramendement. 

593. Comment doit se mesurer la distance des 
deux mètï^ en deçà desquels il est défendu d'élever 
des constructions? 

Une première rédaction portait '« : La limite du 
franc^bord sera déterminée au moyen de la clôture 
prescrite par l'article précédent. » Mais M. le rap- 
porteur de la commission de la Chambre des députés 
fit observer, qu'à part la difficulté qu'il pourrait y 
avoir à définir Ce qu'il fellait entendre par le franc- 
bord d'un chemin de fer, il n'y avait pas possibilité 
d'accepter, comme limite de ce franc-bord , une 
clôture dont la situation n'avait rien de précis, de 
déterminé, et qui, dans la réalité des faits, s'éloignait 
ou s'approchait, selon les exigences, les influences et 
les besoins auxquels on avait pu se trouver plus ou 
moins subordonné dans l'acquisition des terrains. 
En conséquence, M. le rapporteur, aU nom de la 
commission , proposa Un amendement qui , sauf 
quelques légères modifications dans là rédaction, est 
devenu le § 2 actuel de l'article 5, d'après lequel 
cette di«taûcc doit être mesurée, soit deTaréte su- 
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périeure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus 

du. remblai , soit du bord extérieur des fossés du 

chemin. Cette limite, en effet, est déterminée parla 

force même des choses : car la hauteur du remblai et 

la profondeur du déblai sont subordonnées au niveau 

du chemin et à ]a nature des terrains qu'il traverse, 

. et les fosisés Qécessaires à l'écoulement des eaux occu- 

_pent, par rapport au chemin, une situation assez 

uniforme et régulière. . 

.^ Lorsque^ par suite d'une disposition: tout excep- 

,. tionnelle du terrain, il n'y a pi remblai, ni déblai, 

ni fossés, la limite légale doit être une ligne tracée 

.,à un mètre cinquante centimètres des rails extérieurs 

ide la voie de fer. Ce point de départ est encore in- 

. variablCf . - ' ; 

., 594. Si un chemin destiné a avoir deux voies 

n'en 9 qu'une provispireraent, la distance devra être 

, mesurée d'une ligne tracée à un mètre cinquante 

î centimètres de distance, à partir du point où devront 

être placés les rails extérieurs de la seconde voie. 

595. Après avoir interdit, pour l'avenir, d'életer 
des constructions dans la distance de deux mètrtes, 
.l'art. 5 de la loi règle le sort des; constructions exis- 
tantes à l'époque de sa promulgation, ou lors de 
;1! établissement d'xih nouveau chemin :de. fer,, dn dé- 
i clarant qu'elles pourront ètxe entretenues dans l'rétat 
où elles se trouveront à cette époque, . < ^wi^-** 
^ , j , 596.. i Que ; fau4;-il enteij.di'e ;par • cette { ; expression 
y^uireienu^ ?] cela ept 4 'autant plus. di£6ci}eà:dtre i|ue 
. les deux Cbsoxtbres qubiont. suécessivenoent-^voté le 
,par^raphe. qui la contient, 4' ont enlçndœ dansxun 
i^ens tout allait différeront» On serâ^ conv^ineu db h 
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liérité de cette assertion en suivant leé diverses phàfsé» 
de la discussion à laquelle ce paragraphe sl dohiié 
lieu. 

Nous ferons remarquer d'abord qu'il ii'existàït 
pas dans le projet tel qu'il est sorti de là pireiiriére 
discussion à la Chambre des pairs, et, dès^ lors, les 
constructions existantes se trouvaient, sans aiicùile 
exception, soumises à toutes les règles sur Taligne- 
ment. 

La commission de la Chambre des députés pensa 
qu'il ne fallait pas aller jusque-là. Elle proposa un 
amendement, d'après lequel Jes constructions existan- 
tes pourraient être entretenues dans l'état où elles 
se trouveraient au moment de la promulgation de la 
loi, ou lors de l'établissement d'un nouveau chemin 
de fer. M. le rapporteur justifiait cette exception par 
des exemples puisés dans l'ordonnance de 1713,1a 
loi des 8-10 juillet 1791 , le décret du 9 décem- 
bre 1811, et surtout dans la loi du 17 juillet 1819, 
concernant les servitudes militaires, dont les prohi- 
bitions ne sont point applicables* aux bàtimentd dont 
l'existence était antérieure à sa promulgation, les-- 
quels^ porte l'art. 4, pourront être entretenus dans 
leur état actuel. 

La Chambre des députés alla pins loin que sa eoili- 
mission : au droit à^ entretenir, elle ajouta le droit de 
réparer et même de reconstruire. 

Lorsque la loi revint à la Chambré des pairs, 
M. Persil, rapporteur, combattit cette rédaction, 
et proposa une disposition semblable à celle qui 
avait été adoptée lors de la première disca^ion, 
et qui assujettissait purement et simplement les 

a» 
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constructions existaDtes aux prescriptions de la loi 
du 16 septembre 1807 sur les alignemento* La Cham- 
bre vota dans ce sens. 

La commission de la Chambre des députés ne crut 
pas devoir céder devant ce vote de la Chan^b|*e des 
pairs ; mais elle ne crut pas devoir non plus reptro- 
duire la disposition première qui avait été adoptée 
par la Chambre des députés, et d'après laquelle les 
constructions existantes auraient pu être, non-seule- 
ment entretenues dans l'état où elles étaient, ipais 
même reconstruites. 

M. le rapporteur détermina de la manière la plus 
précise la portée de la première de ces deux expres- 
sions; ce fut à l'occasion d'une interpellation de 
M. Taillandier, qui demandait s'il fallait eptendre 
par ie mot entretenues des travaux confortatifp, et 
qui pensait qu'il fallait, dans le cas de l'affirma^y^f 
dire : erUretenues et réparées. 

« La réponse est facile, dit M. le rapporteur; c'eft 
Tordonnance du l"""^ août 1821 qui s'est chargée de 
la faire, et la jurisprudence qui applique la loi 
de 1819 et l'ordonnance de 1821, n'a rencontré au- 
cun obstacle. — C'est que les constructions existantes 
peuvent être entretenues, réparées ; que les travaux 
confortatifs sont autorisés ; que les constructions par- 
tielles même sont permises, à la charge toutefois de 
ne point augmenter l'importance de ces consU*UC- 
tions. Ainsi, que l'honorable préopinant se rassure, 
s'il ne veut que laisser aux propriétaires la faculté 
d'entretenir aussi longtemps que cela est raisonna- 
blement possible les bâtiments qu'ils possèdent dans 
la zone, il peut voter notre article; c'e^t là ce Oiie 
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nous avons voulu, rien de plus, rien de moins. L'ex- 
pression que nous avons empruntée à la loi de 1819, 
que l'ordonnance de 1821 a expliquée comme je 
viens de le dire, et que le gouvernement entend 
comme nous, cette expression suffit ; mais si, au con- 
traire, l'honorable préopinant désire plus que cela^ 
alors nous serons obligés de le combattre. Aller au 
delà, ce serait, comme nous l'avons dit, vouloir 
créer un privilège, et je ne pense pas que ce soit son 
intention. » 

M, Taillandier n'insista pas davantage, et l'arti- 
cle fut voté avec l'interprétation que venaient de lui 
donner les explications de M. le rapporteur. 

La Chambre des pairs, de nouveau saisie de la 
question, adopta cette rédaction ; mais la commis- 
sion exprima, par Porgane de M. Persil, une opinion 
d'après laquelle le mot entretenues était exclusif du 
droit de faire des réparations réconfortatwes . En ef- 
fet, M. Persil, après avoir déclaré que M. le rappor- 
teur à la Chambre des députés, en avançant que dans 
le mot entretenir^ dont se servait l'article, se trouvait 
le mot réparer^ avait sans doute énoncé plutôt son 
opinion personnelle que celle de la commission , 
ajouta : « La commission persistant dans les princi- 
pes qu'elle avait manifestés , trouva que le mot en- 
tretenir^ dont se servait l'article, sans être suivi des 
mots réparer ^\ reconstruire^ rendait parfaitement sa 
pensée. Suivant elle, le propriétaire de constructions 
.pourrait faire des réparations d'entretien , mais non 
réparer d'une manière générale , c'est-à-dire , faire 
des travaux réconfortatifs , ni reconstruire; mais 
comme c'était le texte de l'art. 5 qui vous était sou- - 

22. 
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mis, et non les opinions ou les interprétations du 
rapport avec les simples observations que je viens 
d'émettre en ce moment, la commission vous pro- 
pose d'adopter l'article. » Sur ces explications , 
Tarticle fut voté par la Chambre des Pairs. 

Comme on le voit, il résulte bien évidemment de 
cette discussion, ainsi que nous le disions en com- 
mençant, que les deux Chambres ont voté la loi, 
chacune en lui attribuant une portée différente. 

En cet état j nous pensons avec M. Duvergier que 
les tribunaux administratifs, lorsqu'ils auront à juger 
si des travaux réconfbrtatifs sont hcites, devront 
attribuer à l'expression entretenue la signification 
qui lui a été donnée par la Chambre des Députés. 
« En effet, dit le savant jurisconsulte, tout ce qui 
sV^t passé depuis le vote de cetteChambren'a pu chan- 
ger la signification donnée à l'article par ceux qui en 
ont été les rédacteurs. La Chambre des Pairs et son 
honorable rapporteur ont bien pu dire et penser qu'il 
ne fallait pas laisser aux propriétaires ledroit de&ire 
des travaux réconforfatifs, mais ils n'ont pu ôter à 
l'expression employée précisément pour leur donner 
ce droit, son sens et sa valeur.... » {Collect. des Lois , 
année 1845, p. 300.) 

597. Le propriétaire , daiîs toute l'étendue delà 
zone de deux mètres fixée par Fart. 5, est soumis à 
la servitude ; mais au delà de la zone, il est parfaite- 
ment libre. Le texte et l'esprit de la disposition ne 
laissent aucun doute à cet égard. Il en résulte que le 
propriétaire d'une maison dont une partie se trouve- 
rait dans la zone des deux mètres, mais dont l'autre 
se trouverait au delà, pourrait , non-seulemeat entre* 
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tenir et réparer celle-ci, mais même la reconstruire. 
En effet, celui qui n'a aucun édifice sur le bord d'un 
chemin de fer peut, en se reculant à deux mètres du 
chemin, élever des constructions de toutes les di- 
mensions, de toutes les formes , de toutes les hau- 
teurs; cela est incontestable; on ne concevrait point, 
d'après cela, que celui qui aurait déjà des construc- 
tions ne pût pas les modifier , les augmenter, les ar- 
ranger à sa guise, toujours en dehors des deux mètres. 
(Duvergierj loc. cit.y p. 301.) 

598. L'exception contenue dans le § 3 de l'art 5, 
en ce qui concerne les constructions existantes lors 
de la promulgation de la loi ou lors de rétablisse- 
ment d'un nouveau chemin de fer , ne s'applique 
point aux maisons ou constructions couvertes en 
chaume, dont le sort est spécialement réglé par 
l'art. 7, qui ne contient pas une exception analogue 
à celle du § 3 de l'art. 5. En conséquence, l'ad- 
ministration peut toujours , par simple mesure de 
police, soit générale, soit municipale, ordonner la 
démolition ou empêcher l'établissement de ces sortes 
de construction. Cela résulte formellement des ex- 
plications qui furent données par M. le rapporteur 
à la Chambre des députés, à propos de la discussion 
de l'art. 5 de la loi. (V. infrà, n** 603.) 

599. Le droit de réparer, d'entretenir les con- 
structions existantes dans /Wa^ où elles se trouve- 
raient à l'époque de la promulgation de la loi, ou 
lors de l'établissement d'un nouveau, chemin de fer , 
devait^entraiper ^nécessairement l'obligation de con- 
stater officiellement cet. état , et pour cela de lever 

> les plans de toutes lesfwo^riétéfi' bâties qi;ii seraient 
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i\um la zone de la servitude, d'en rédiger un état des- 
criptif et détaillé; autrement, sous prétexte d^entre- 
tenir dans leur état actuel les constructions existan- 
u*Hf on aurait pu en augmenter Fimportance , et 
ajouter ainsi aux causes de danger qu'on voulait pré* 
venir. Il était donc nécessaire que la loi contint quel- 
qucîs prcîscri plions à ce sujet, ou du moins qu'elle 
s'en réft'îrât au gouvernement et lui déléguât ce pou- 
voir. De là , la disposition du V paragraphe de 
Fiin. 5 de la loi , jK>rtant qu'un règlement d'admi- 
nÎBtnition publique déterminera les formalités à 
remplir par les propriétaires pour faire constater 
Tétat des constructions existantes, et fixera le délai 
dans le(|ucl ces formalités devront être remplies. 

()()(). Nous avons vu , suprà^ n** 574 , que les pro- 
priétaires riverains des chemins de for étaient, dans 
les cas ordinaires , assujettis aux servitudes imposées 
par l(!8 lois et règlements concernant les mines, mi- 
nières, etc. ; — mais Fart. 6 de la loi nouvelle règle 
o<^H servitudes pour le cas particulier où le chemin de 
for se trouve eu remblai de plus de trois mètres au- 
dessus du terrain naturel. Dans ce cas spécial, ce 
uVst plus la distance de dix mètres que les riverains 
sont teiHis d'observer pour les excavations qu'ils vou- 
draient pratiquer; il suffît que la zone soit d'une 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai me— 
suiHH^ à j>artir du pied du talus ; et encore cette in- 
tonliotiou n'est pas absolue, et peut être levée par 
radmiuistration, qui ne doit cependant raccorder 
qu*«pivs que les concessionnaires ou fermiers de 
l\>xploitaiion du chemin de for auront été entendus, 
ou dûment appelés. (//>., ^ dernier.) 
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601. L'article 6 ne désignant pas l'autorité char- 
gée d'âccoipdèt' l'a at(M*i8ô lion , nous pensons que la 
demande doit être adi*e88ée au préfet, qui représente 
l'administration dans le département (Gand, ii'^OT). 

60à. PdUr Téxécutioti de la règle preBCrité par 

dé S, l'impétratit devra notifier par huîésiei» atai cbh- 

Cessionnairés ou fermière dé l'exploitation dti chémitt 
de fer la demande qu'il aura adressée aU préfet^ 
avee sdUnnatioU de fournir à ce magistrat leurb 
moyens et obMirtatloîis torttre l^admission de cette 

demande. 

603. Les chemins de fer desservis par d^ ihàchi- 
faeè loôomotives à feu qui, dans leur rapide mouVé^ 
ment, projettent des matières enflammées , peUVeilt 
devenir une câu«é d'inceûdie pour les propriétés ri- 
veraine*; et, à «on tour, l'incendie de ces propriétéè 
pourrait ïîaUser au chemin de fer de très grands dom- 
mages, Surtout s'il avait lieu dans le voisinage dès 
stations. Il était donc utile de reporter au delà d'une 
Certaine iOne les cdnstructîonsrecouvertesen chaume, 
lés meules de grains et les dépôts de matières corn--- 
bustibles. C'est ce qu'ordonné l'art. 7 de la loi, qui 
fixe k vingt mètres de la limite du chemin l'étendue 
de la 2oné. 11 faut observer que la prohibition étant 
restreinte à ceu3t des chemins qui sont desservis par 
des machinés à feu, elle ne pourrait être appHquêë 
aui voies pour l'eïploitatidU desquelles OU emploie*^ 
rait un autre moteur, par exemple, à eelles sUr les*^ 
quelles la vapeur serait remplacée par l'air comprimé 
ou à celles sur lesquelles la tractiou s'opérerait à 
Taide de chevaux. 

604. La prohibition d'établir des dépôts de ma- 
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tières combustibles à une distance moindre de vingt 
mètres , ne s*étend pas aux dépôts de récoltes Eaits 
seulement pour le temps de la moisson. (Même ar- 
ticle, S 2.) 

605. Quant aux matières non combustibles, le 
dépôt qui en serait fait dans le voisinage du chemin 
de fer pourrait avoir des conséquences d'un autre 
genre. S'il s'agit de pierres, par exemple, elles peu- 
vent rouler et venir encombrer la voie. C'est pour- 
quoi l'art. 8 défend d'établir des dépôts de ces sortes 
de matières dans une distance de moins de cinq mè- 
tres du chemin de fer , à moins d'une autorisation 
préalable du préfet, laquelle est, au surplus, toujours 
révocable. 

606. Cependant cette autorisation n'a pas été 
jugée nécessaire dans deux circonstances particu- 
lières : 1"* Pour former , dans les localités où le che- 
min de fer est en remblai , des dépôts de matières 
non inflammables, dont la hauteur n'excède pas ceife 
du remblai du chemin ; 2» Pour former des dépôts, 
temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à k 
culture des terres. (Même article.) 

607. Les distances dont les art. 5, 6, 7 et 8 de la toi 
prescrivent l'observation n'ont été déterminées quq 
dans un but de sûreté publique et afin d'assurer la 
conservation des voies de fer. Lors donc que ces deux 
grands intérêts n en doivent recevoir aucune atteinte 
et que la disposition des lieux ne n'y oppose pas, il. 
doit être permis de les diminuer. L'article 9 accorde 
ce pouvoir à l'administration, qui ne peut toutefois 
l'exercer qu'en vertu d'ordonnances royales rendues 
après enquêtes, mais sans délibération du conseil 
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d'Etat; car cet article ne dit pas, comme 'l'art. 21; 
que ces ordonnances devront êtr^ en forme de règle^ 
ments d'administrttîon publique. fV. //i/zwV n* 725 
et suiv.) ^ 

608. Biéii que l'art. », à là différenèe'dél'artiS, 
n'accordé pasf exjpiressémeûi à radihînistrâllion* le 
droit de révoquer son autorisation, liôus |>enson» 
que ce droit lui appartient et qu'elle pourra Y exercer, 
si, plus tard, là sûreté publique oii la constervatioA 
du cheniin rendetot la révocation nécessaire. (Gand^^ 
n' 108.) 

609. Toutes les dispositions précédent esf qui pro- 
lioncent des îïiterdictions poui^ l'avenir; né peuvent 
pas s'appliquer aux faits qu'elles ont pour but^'em- 
pecher et qui seraient déjà consoriimés. ♦Ainsi,' par 
exemple, un chemin de fer, dans la direction' qui lui 
est assignée, vient passer près d*un bâtiment qui 
existe déjà, et qui se trouve à moins de deuk itoètres 
de l'une dés lignes indiquées për le § 2 de Târt. 5 ; 
si lebâtiniént ûè tombé pas de véttisté, ét^si'cëjièttdant 
la sûreté publique éh comùiàûde la démôtîtiôtï ôtf le 
déplacement, il ne serait pas juste d'exig^er'^àtùite- 
ment cèsacrifice ; il èûTfif que Tadriiîriîstràtibn )aît*le 
droit de Timposér, moyeûhàntlhdeïhtiité. C'est à te 
cas et autres analoguà qiië Fart. 10 dè^ là* loi «i 
pourvu ; il est àiiisi conçu : - ^ ^.^ .^ v„ 

« Si , bore des Cas d*tirgence prévus ^2fr la Ibi'des 
16-24 août 1790 , la sûreté publique ou là' cdfasèrVa- 
tion du chemin l'exigé, l*adminiétratiohp6tii*i^a faire 
supprimer, môyènriaYit ùrie juste ihdemriit^^léS' con- 
structions , plantations, excavations, couvertùires en 
chaume, amas dé materïaux,'coinbbslibïe8 dti autres, 
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existant dans les zones ci-dessus spécifiées y au inô<^ 
ment de la promulgation delà présente loi, et, pour 
l'avenir , lors de l'établissement du cheiàiii de fer* 
L'indemnité sera réglée, pour la suppression des con- 
structions, conformément aiix titres 4 et suivants de 
la loi du 3 mai 18il, et, pour tous le« autres oaë| 
conformément à la loi du 16 septembre 1807 ; 

Cet article est susceptible de plusieurs obser- 
vations. 

610. Les constructions, plantations^ exoavati<»il 
dont il autorise la suppression, sont celles qui exis- 
taient dans les 2ones spécifiées dans les art* 9, 6^ 7 et 
8 de la loi au moment de sa promulgatioli, ou qui 
existeraient à l'avenir, lors de Fétablissemeat d'un 
chemin de for. Dès lors, celles qui seraient situées 
en dehors de ces zdnes ne pourraient être filappées 
par la mesure autorisée par l'art. 10. Quant aux 
constructions, etc., qui auraient été établiôé depuis 
la promulgation de la loi ou depuis rétablissement 
du chemin de for, dans la limite des zones indiqUéttj 
la suppression qui en serait ordonnée ht donnerait 
droit à aucune indemnité, par la raison que les ûoiv- 
structions constitueraient une violation des prohibi* 
tions portées parles art. 5, 6, 7 et 8 précités. 

611. Pour que la suppression puisse être ordon-* 
née, il faut qu'elle soit commandée par un motif de 
sûreté publique, ou par l'intérêt de la conservation 
du chemin. A défaut de l'une ou de l'autre de oes 
deux circonstances, le propriétaire aurait dtoit de se 
pourvoir, pour empêcher Texécution de la mesure^ 
devant l'autorité qui l'aurait ordonnée^ ou devant 
l'autorité supérieure, mais seulement par voie grÉ« 
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cieuse, attendu qu'il ne g'agirait pa8> dans ce cas, 
d'un excès de pouvoir^ mais seulement d'une mau- 
vaise appréciation qU6 Fadministration aurait &ite 
de l'état des choses (V. itifràj n*» 751 et suiV.). 

Le propriétaire pourrait, au coîitrflii^e, par voie 
contentieusej» se pourvoir d'abord deVàtit le miiiisti^e, 
et, en second ressort, devant le conseil d*EtËt, si les 
constructions y etc., dont la suppresisiôn serait or- 
donnée se trouvaient situées au delà des ^oiaes déter- 
minées par les articles précités delà loi, pôrc^ que, 
dans ce cas, il y aurait eu de la part de l'autorité vio- 
lation d'une disposition de loi. \lbid.) 

612. L'article 10 attribue à l'administration le 
droit de faire supprimer les constructions sans 
l'astreindre, pour Teiercide de ce droit, à l'accom- 
plissement des formalités prescrites par la loi de 
1841, touchant la nécessité d'une enquêté et d'une 
déclaration d'utilité publique préalables. L'article 
n'oblige de recourir à cette loi que pour le règlement 
des indemnités; c'est ce qui résulte formellement 
de la réponse que fit M. le rapporteur de la com- 
mission à la Chambre des députés à uîie observation 
de M. Durand de Romorantin, dans la séance du 
1^' février 1845 {Moniteur du 2, p. 227, 3' col.), 
(c n faut admettre pour certain, disait M. Chasse- 
loup-Laubat, que l'administration , quel que soit 
l'objet dont elle poursuive l'expropriation, eti vertu 
de l'article 10, ne sefà jamais tenue, pour parvenir à 
cette suppression^ d'observer les dispositions de la 
loi de 1841; qu'il n'y aura nécessité pour elle de 
recourir à cette loi que pour se conformer aux règles 
établies sur le mode amiable ou judiciaire de la fixà-^ 
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tion des indemnités dues aux propriétaires des con- 
structions supprimées. » Et en effet, la déclaration 
d'utilité publique, pour ce qui concerne du moins 
les constructions, résulte suffisamment de la prohi- 
bition générale portée par l'article 5 de la loi. 

613. Les formalités et conditions pour arriver à 
la suppression des constructions, etc., ne sont pas 
imposées par l'article dans tous les cas ; il en a excepté 
ceux d'urgence qui sont prévus par la loi des 16, 24 
août 1790, laquelle confie à la vigilance et à l'auto- 
rité des corps municipaux, entre autres objets de po- 
lice, tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité 
du passage dans les rues, quais, places et voies pu- 
. bliques, le nettoiement, l'enlèvement des encorabre- 
;ments, la démolition ou la réparation des bâtiments 
menaçant ruine, etc. (tit. xi, art. 3). Dans ces cas, 
ainsi que le disait M. le ministre des travaux publics 
, à la Chambre des pairs, la nécessité d'une indemnité 
préalable ne serait pas admissible; la sûreté publi- 
que doit passer hvant tout autre intérêt ; elle ne sup- 
porte pas les lenteurs d'une expropriation devant 
quelque jury que ce puisse être. 

614. C'est à l'administration qu'appartient le droit 
^ d'ordonner la suppression des constructions, etc. Que 
JPaut-4l entendre par cette expression générale? Mous 
pensons, avec M. Gand (p. 195), qu'elle s'applique 
.à r^iutorité dép^rtemientale, 3auf axi: préfet à sou- 
mettre au ministre spn arrêté, qui, néanmài^,^ «era 
,, provisoirement exécutoire. En effet, l'açt., !•' delà 
J}oi du 15 juillet a déçhvé que les cllewinadQ:fe^:&i*- 
,^ saient partie de la grande voiriq, dont la. police en 
général, appartient aux préfets; f t.. si^ le 4égîi^tifiur , 
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dans Fart. 10, avait eu en vue radininistration supé- 
rieure et les arrêtés ministériels ou ordonnances 
royales qui peuvent émaner d'elle seule, elle l'aui'àit 
dit formellement, comme elle Fa £ait, par exemple, 
dans le cas de lart. 21. ' 

615. L'art. 10 veut que la suppression des in- 
structions, plantations, excavations, etc;; ne puisse 
avoir lieu que moyennant indemnité ; mais elle n'a- 
joute pas que l'indemnité devra être préalable, parce 
que, d'après le paragraphe dernier du mênie article, 
l'indemnité, pour tous les cas où il ne s'agit pas de 
construction, doit être réglée par les conseils de pré- 
fecture, conformément à la loi du 16 septembre 1807, 
et qu'il est de principe que ces sortes d indemnités 
n'ayant pour cause qu'un simple dommage et non 
une dépossession, ne soient jamais accordées qu'après 
la constatation du fait préjudiciable. 

Il en est autrement dans le cas de suppression de 
constructions. Par cela seul que la loi a attribué au 
jury le règlement de l'indemnité , cette indemnité 
doit être, dans ce cas, payée au propriétaire avant 
toute dépossession , conformément à l'att. 525 du 
Code civil et à la loi du 3 mai 1841. 

616. Ainsi que nous venons de le dire, c'est le jury 
qui doit apprécier l'indemnité due en cas de sup- 
pression de constructions ; mais il faut bien i*erriâr- 
quer que l'hypothèse prévue par l'art. 10 précité 
est celle où le fait de la suppression des construc- 
tions, etc., a lieu directement par suite d' tin ordre 
émané de l'administration. Devrait-cm comprendre 
dans cette hypothèse le cas où la destruction serait la 
conséquence indirecté/mais forcée de la suppression. 
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prescrite par Tautorité, de couvertures en chaume 
ou d'excavations ? Ainsi, par exemple, si Tautorité 
avait ordonné la suppression de la couverture en 
chaume d'une maison, sans ordonner la destruction 
de la maison même , et si la maison était bâtie de 
telle façon, qu'elle ne pût pas supporter une autre 
espèce de toiture ; ainsi, encore, si l'administration 
avait ordonné de supprimer une excavation qui don- 
nait ouverture à une carrière ou à une mine, sans or- 
donner directement la suppression de la carrière ou 
de la mine, mais de manière que la suppression de 
l'excavation entraînât nécessairement celle de la mine 
ou de la carrière ; dans ces deux cas, nous pensons 
que le préjudice étant le même et provenant de la 
même cause que si la suppression de la mine ou de 
la carrière avait été directement ordonnée par Fau- 
torité, le propriétaire pourrait exiger que l'indemnité 
à laquelle il aurait droit fût réglée par lés mêmes 
tribunaux et selon les mêmes conditions (Gand, 
p. 197). 

617. Il reste à décider par qui l'indemnité devra 
être payée ; sera-ce par l'Etat ou par les compagnies 
concessionnaires ? 

M. de Boissy avait proposé une disposition ainsi 
conçue : « L'indemnité sera payée par l'Etat, si l'Etat 
a exécuté les travaux, et par les compagnies, si les 
travaux ont été exécutés à leurs frais, moyennant une 
concession perpétuelle. Si la durée de la concession 
est limitée, l'Etat acquittera l'indemnité, et les com- 
pagnies lui tiendront compte des intérêts pendant la 
durée de la jouissance. » 

Mais cette proposition ne fut point accueillie , de 
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spî'te qu'on reste , à qet ég^rd i cpmme l'expliqua 
M. le 8Qus-«eerét?iife d'État m ministère des travaux 
publics , sous Tempire des çpnveiitions faites ou à 
faire, et, k défaut dç çonvçfttiQus, sous l'autorité du 
droit comQ)i|i4. 

6 J8. M. Davergier fait à ce sujet des observations 
qui nous paraissent très judicieuses: « Certainenc^ent, 
dit-il (p. 303, note^), des questions graves pourront 
paître à Tocçasioa dçs suppressions sollicité^ quel- 
quefois par |e| çqnp^p^gaies , afip de se soustraire à 
une responsabilité menaçante, quelquefois Qrdonnées 
spontanément par l'administration ; et i'on ne peut 
es^yer de résoudre à J'avance toutes les difficultés 
qui s'élèveront dans la pratique. Cependant, si je ne 
me trompe, il y a un principe qu'il ne faudra jamais 
perdre de yue- Pes suppressions , des ei^propriations 
ne doivent pas être ordonnées parce qu'une compa- 
gnie le d^ire, afin de se dégager de la responsabilité 
à laquelle elle serait exposée, mais seulen^ent, comme 
le dit la loi, lorsque la sûreté publique ou la conser- 
vation du chemin de fer, considéré lui-même comme 
propriété pnblique, l'exigera. Or, c'est à l'Etat à 
payer les indemnités dues au cas d'expropriation, ou 
au cas de dommage popr cause d'utilisé publique. 
Ainsi , à moins de circonstances fcien exceptionnelles 
ou de conventions spéciales, les compagnies ne de- 
vront point, à mon avis-, payer d'indemnité. » C'est 
aussi notre sentiment. 

619. L'art. 11 de la loi est une conséquence de 
l'art. 1*'-. L'art. 1*»* déclare que les chemins de fer 
font partie de la grande voirie. L'art. 11 dispose que 
les contraventions qui pourront avoir pour résultat 
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de çQmpromettre la conservation de ces chemins, se- 
roQt constatées,, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie. 

On verra (n°* 79t et suiyaqts) qu'il n'en lest pa3 de 
même des contraventions aux mesures relative^ à la 
sûreté de la circulation sur les chemins de fer, et 
prescrites par le titre 3 de la loi. 

620.. Toutefois nous devons feire remarquer, en 
ce qui concerne la constatation des faits de contra- 
vention, qu'elle ne peut appartenir qu'aux seuls offi- 
ciers, fonctionnaires et agents désignés dans l'art. S3 
de la loi, puisque cet article contient une règle géné- 
rale à cet égard, et qu'il n'indique pas les autres fonc- 
tionnaires qui ont le droit de verbaliser en matière 
ordinaire de grande voirie. 

621 . 11 faut en dire autant de toutes les règles de 
procédure, de juridiction et de répression, qui sont 

, apécialement tracées par la loi de 1845. Bien que, 
. par son article !«'', cette loi déclare que les clîefnins 
de fer font partie de la grande voirie, néanmoins il 
ne faudra leur appUquer les dispositions des règle- 
ments relatifs à cette matière, qu'autant qi^e ses dis- 
. positions ne seront pas contraires à celles prescrites 
par la loi actuelle pour les contraventions commises 
en matière de chemins de fer. 

622. Ajoutons avec M. Gand (p. 220)| que Ton 
doit considérer comme des contraventions aux dis- 
positions du titre 1«' de Ja loi, ainsi que le dit t'^içle 
.11^ non-seulement celles qui sont spécifiées pOjsitiVe- 

^jnent par cette loi, mais, en outre, tputes Ic^. in£rio- 
tions aux règlements de la grande voirie, dpni^ilei 
,.01^08 9ç?pt , Résignés d^^ ^^!^\^h^}%^M 
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loi, puisque robservation desdits règlements est im- 
posée pour les chemins de fer par les dispositions 
desdits articles. 

623. Les contraventions prévues par Tart. 11 sont 
punies d'une amende de 16à 300 francs, sans préjudice, 

; s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au 
titre 3 de la loi précitée. Les contrevenants doivent, 
en outre^ être condamnés à supprimer, dans un délai 
qui est déterminé par l'arrêté du conseil de préfec- 
ture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts 
faits contrairement aux dispositions précédentes 
(même article, §2). 

A défaut par les contrevenants de satisfaire à cette 
condamnation daùs le délai fixé, la suppression a lieu 
d'office, et le montant de la dépense est recouvré 
contre eux par voie de contrainte, comme en ma- 
tière de contributions publiqu 

624. M. Gand, p** 120, critique, avec raison, comme 
inutile et dangereuse, la réserve que fait l'article 
précité dans sa seconde partie de l'application aux faits 
constates, tant des peines prononcées par le Code 
pénal que de celles établies par le titre 3 de ta loi. 
Et en effet, cette reserve est inutile, parce que les 
conseils de préfecture doivetit renvoyer aux tribu- 
naux ordinaires la connaissance des délits éti*ànger8 

' à la voiriie, qiii résulteraient des feits à eux révé- 
ïés, et tie s'oéciijiêr de ces fyiîts que dans leurs ré p* 
()6rïs' àVec lefe ^ê|tés de\à voirie, et au point *de *iuc 

'i^f raction quî ëiiVesnltè âiïx iôii ^^^^^ 
LéÎ' réservé est eii biit'rè^ dâiiè'ereusé, en 'ce iïà*élfé' est 
limitée aux èéulés'jpieinés prévtfes parlé Cbdé pénal 
et par le titre 3 de la loi, taudis que les fàiû' qui 
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constituent une contravention de grande voirie peu- 
vent en même temps établir à la charge des prévenus 
une infraction à des dispositions répressives autres que 
celles du Code pénal et du titre 3 de la loi nouvelle, 
par exemple, à l'art. 95 de celle du 21 avrd 1810 sur 
les mines. 

625. On verra {infrà n° 73 1 ) que l'art. 27 prohibe 
le cumul de plusieurs crimes ou délits prévua par la 
loi nouvelle ou par le Code pénal, mais non le cm- 
taul soit de plusieurs contraventions, soit de contra^ 
yçntions et de crimes ou délits. Dès lors, il n'y a pcâat 
d'opposition entre la disposition de cet article et la 
disposition de l'art. 11, qui établit la possibilité de 
l'application si^l^ltauée de Tamende et dç$ peiim 
portées, soit au Code pénal, soit au titre 3 de la 1(H 
nouvelle. 

626. Le droit de réduire les an^nde^ et les autrei 
peines prono9cées par la loi appartient aux coaseils 
de préfecture et aux tribunaux ordinaires, ainsi que 
nous l'expliquerons plus tard. (V. infrà ^Vi'T^ZiX^) 

627. La suppression des constructions, etc., a lieu 
à la diligence du préfet, dans le cas où le contre ve^ 
nant ne se conforme pas à la disposition du juge* 
ment du Conseil de préfecture qui l'a ordonnée ; et 
comme la loi assimile cette opération, à celle du recou- 
vrement des contributions publiques, il en résulta 
que c'est au percepteur qu'appartient le droit dff 
faire le recouvrement des dépenses ocçasionnée& par 
la suppression^ et de décerner la contrainte à cet e^t, 
eu vertu d'un rôle déclaré exécutoire par le pjréfet. 
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SECTION n. -— Des mesares relatives à la sA^ 
reté de la circalation sur les chemins de fer« 

628. Après avoir tracé les mesures relatives à la 
conservation des chemins de fer, nous allons exposer 
celles qui concernent la sûreté de la circalation sur 
ces sortes de voies (1). En effet, quand le chemin de 
fer est terminé et livré à la circulation, il importé 
d'assurer la marche des convois, et de prévenir ou 
de réprimer par des pénalités sévères tous les foitt 
volontaires ou involontaires qui tendraient à Fen- 
traver. 

629. Les mesures préventives destinées à assurer 
la libre circulation des convois sont ou générales, 
c'est-à-dire applicables à toutes les entreprises de 
chemins de fer, ou spéciales à chaque ligne. 

Les premières sont prescrites par le règlement 
d'administration publique pour la police, la sûreté 
et l'exploitation des chemins de fer (V. à la fin de 
l'ouvrage, note 1"); les secondes, par les arrêtés que 
les préfets des départements traversés par une ligne 



(1) Nous n'analyserons pas ici les dispositions comprises dans le ti- 
tre 2 de la loi de 1845 qui ont pour but de proléger non les chemiint 
de fer, mais bien le domaine des rivières et des cours d'esln, den 
roules royales et déparlemenlales , ainsi que des chemins vicinaux, 
contre les concessionnaires de chemins de fer dans l'exécution des 
travaux qui sont à leur charge. 11 nous a paru que ces dispositions 
rentraient plus natureflcinent dans lâ section 2* de notre chapitre 2 
où nous avons traité de rétablissement des chemins de fer. (V. sufrà, 

n«*2«2eisuhr.)« 

83. 
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de fer ont le droit de prendre, sous rapprobation du 
ministre des travaux publics. On comprend que 
nous ne devons indiquer ici que les mesures géné- 
rales. .'•■*■ 
Quant aux peines destinées à réprimer les con- 
traventions aux dispositions , soit du règlement 
général, soit des arrêtés spéciaux des préfets, elles 
sont prononcées par la loi du 15 juillet 1845. 

630. Nous diviserons cette section en trois articles. 
Dans le premier, nous exposerons les mesures qui 

doivent être observées par les concessionnaires ou 
fermiers d'exploitation d'un chemin de fer; 

Dans le second, celles qui doivent être observéies 
par les voyageurs et autres personnes étrangères au 
service du chemin ; 

Dans le troisième, nous ferons connaître les. peines 
applicables aux uns et aux autres en cas de contra- 
vention , la responsabilité civile qui peut en étire 
la conséquence, et les formalités à suivre pour la 
constatation et la poursuite des contraventions. 

Art. !•'. — Mesures à observer par les concessionnaires ^ini 
fermiers de V exploitation des chemins de fer, 

631. Ces mesures sont tracées par les titres 1,' 2, 
3, 4, 6 et 8 du règlement général sur la police' Ses 
chemins de fer, dont nous croyons utile de rappela 
ter textuellement les dispositions. ' - 

TITRE /«'.—Des stations et de la voie deschenias de toti, 

632. « Art. !•'. L'entrée, la circulation^ le sta- 
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tioniïement et la sortie des voitures publiques ou 
particulières, destinées soit au transport des per- 
sonnes, soit au transport des marchandises, dans les 
cours dépendant des stations des chemins de fer, se- 
ront réglés par des arrêtés du préfet du département. 
Ces arrêtés seront pris par le préfet de police dans le 
ressort de sa préfecture. 

« Ils ne seront exécutoires qu'en vertu de l'appro- 
bation du ministre des travaux publics. » 

633. <( Art. 2. Aucun crieur ou distributeur d'an- 
nonces ou de journaux ne pourra être introduit dans 
les cours ou bâtiments des stations, et dans les salles 
d'attente destinées aux voyageurs, qu'en vertu d'une 
autorisation spéciale et individuelle du préfet du dé- 
partement. 

« Cette autorisation sera donnée par le préfet de 
police dans le ressort de sa préfecture. » 

634. « Art. 3. Le chemin de fer et les ouvrages 
qui le composent devront être constamment entre- 
tenus en bon état. 

« La compagnie devra faire connaître au ministre 
des travaux publics le mode d'entretien qu'elle se 
propose d'employer. 

« Dans le cas où les mesures prises par la compagnie 
seraient reconnues insuffisantes, le ministre des tra- 
vaux publics prescrira toutes celles qui lui paraî- 
traient nécessaires, et elle sera tenue de s'y confor- 
mer. » 

635. « Art. 4. Il sera placé, partout où besoin 
sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer 
convenablement la surveillaiice et la manœuvre des 
aigiiilles des croisements cft changements de voie : eit 
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cas d'insuffisance constatée, le nombre de ces gar-- 
diens sera fixé par le ministre des travaux publics. » 

636. « Art. 5. Si l'établissement de contre-rails 
est jugé nécessaire dans l'intérêt de la sûreté publique, 
la compagnie sera tenue d'en placer sur les points qui 
seront désignés par le ministre des travaux publics, 
et suivant le système qu'il prescrira. » 

637. « Art. 6. Aussitôt après le coucher du soleil^ 
et jusqu'après le passage du dernier train , les sta- 
tions et leurs abords devront être éclairés. 

H II en sera de même des passages à niveau pour 
lesquels l'administration jugera cette mesure de pré- 
caution nécessaire. » 

TITRE II*—- Des mesures relatives au matériel employé à 

l'exploitatiou. 

638. «Art. 7. Les machines locomotives ne pour- 
ront être mises en service sur les chemins de £er 
qu'après avoir été soumises à toutes les épreuves 
prescrites par l'ordonnance royale du 22 mai 1843 
(V. Appendice), et qu'autant que l'emploi en aura 
été autorisé conformément aux règlements eu vi- 
gueur. » 

« Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute 
autre cause , Tinterdiction d'une machine aura été 
prononcée, cette machine ne pourra être remise €us 
service qu'en vertu d'une nouvelle autorisation, w 

639. «Art. 8. Les essieux des locomotives» des 
tenders et des voitures de toute espèce entrant ijiaiif 
la composition des convois à voyageurs, devront être 
en fer martelé de premier choix) ceux pour tetimp^ 
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il ft« feera pé^ justifié de Cette condition devront êtM 
rebuté*. 

640. <t Aai'. 9. De* t^gistres ou états de s^rvitè 
swoftt teuus pour toute* lefe locomotive*. Sut ces ï^e- 
gi*tré8, qui devront être constamment â JbUr, *erottl! 
indiqué*, à l'article de chaque machine, la date de sa 
mise en service, le travail qu'elle â accompli, les ré- 
parations du modificâtiohs qu'elle a reçue* et le re- 
nouvellement de ses diverses pièces. 

« Il sera tenu , en outre, pour les e*8Îeux de* lôOomoi 
tives, tenders et voitures de toute espèce, des registres 
spéciaux *ur lesquels, à côté du numéro d'ordre de 
chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la daté 
de sa mise en service, l'épreuve quHl peut avoir subie, 
*on travail, ses accidents et ses réparations ; à cet 
effet le numéro d'ordre sera poinçonné sur chaque 
essieu. 

« Les registres mentionnés aux deux paragraphes 
ci-dessu* seront représenté*, à toute réquisition, aux 
ingénieurs et agents chargés de la surveillance dû 
matériel et de l'exploitation. » 

641. « Art. 10. Les locomotives devront être 
pourvue* d'un cendrier pour arrêter les fragments 
de coke tombant de la grille, et d*un appareil pro- 
pre à empêcher la sortie des flammèches par la che- 
minée. » 

642. « Ar-t. 11. Les voitures destinées aU trans- 
port des voyageurs seront d'une construction solide; 
elle* devront être commodes et pourvues de Ce qui 
est nécessaire à la sûreté des voyageurs. 

« A dater d'un délai qui sera fixé pôttr chaque che- 
min par le ministre des travaux publics, les dimen- 
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«ioDS de la place affectée à chaque voyageur deycont 
être d'au moins 45 centimètres en larj^ur, 65 cen- 
timètres en longueur, et 1 mètre 45 en hauteur. 

a Le nombre et la disposition des portières, pour 
chaque compartiment de voiture, seront réglés Mi 
le ministre des travaux publics, la compagnie eaiteilf 
due. Chaque portière sera garnie d'un marche-piedi 

a La compagnie devra, en outre, seconformer , pour 
les voitures de voyageurs, aux dispositions de police 
prescrites par les art. 2, 3, 4 et 5 de Tordonnanoe 
du 16 juillet 1828 (V. Appendice). » 

643. « ART. 12. Les locomotives^ tenders et vq9>* 
tures de toute espèce devront porter le nom oa-Iël 
initiales du nom du chemin de fer auquel ils appar- 
tiennent; ils devront porter en outre un nuiUéiftl 
d'ordre. Ces diverses indications seront inscrites 
d'une manière apparente sur la caisse ou sur les c6téi 
dec châssis. » 'i^^ 

644. «Art. 13. Le matériel d'exploitation, mtf^ 
chines, locomotives, tenders et voitures de toute 
espèce, sera constamment maintenu dans uub(MvéiÂff 
d'entretien (V. suprà, n*** 356 et suiv.). ' '••'* 

« Les machines, tenders et voitures de toute espèce 
entrant dans la composition des trains de voyageûM 
devront être visités fréquemment dans toutes lëtil|ll 
parties. 

« La compagnie devra faire connattreau ministÉ>il!^ 
des travaux publics les mesures adoptées par eilé^ 
cet égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre pire- 
scrira les dispositions qu'il jugerait nécessaires Jêh^lff 
sûreté de la circulation, m ';^:^i 
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TitÀË ilL— i)ès mesures relatives à la composition, au départ et 

''-••^- '■-''' /^■'•'-'••' àrarrivëédèstrairis^ •^" ' '^ ^- ' ' ''* 

.645. « Asd^^ 14* À moins d'une autorisation spé- 
ciale et toujours révocaWe du ministre des. travaux 
pu^icç, tout convoi régulier de voyageurs devra oom 
tenir des voitures de toutes les classes. » - ^ h 
: 646. «. Art. 15, Gbaque train; de voyageurs devra 
être accompagné : ^ , ^i 

i(,l'' D'un mécanicien par machine ; ^ . ^ v^ 

c 2<' D'un chauffeur par machine ; le ohjaàffeuf^ 
devra être capable d'arrêter la machine en cas de 
besoin;. .:,■ . \-- : "> '■ '''• ■-'■ ^-* 

« 3° De deux conducteurs garde-freins au xîioimî 
pour un train compose de douze voitures au plu«.- 

« An delà dedouze voitures, le nombredes éctoduc^-^ 
teurs garde-freins sera déterminé pour chaque che^ 
min et suivant le nombre de voitures, par le rninistrë 
des travaux pu^ics^ les com[)agnies entendues! ? 

« L'un des conducteurs, dans chaque convoi ydeviiâ! 
toujours avoir autorité sur les autres, et ceux-ci itô-* 
ront tenus de lui obéin ^ : . r? 

« Il y aura toujours un frein sur la dernière voi- 
ture de chaque convoi, et un conducteur chargé >d€^ 
le manœnvrer. 

« Un train de voyageurs ne pourra , dans auouncas j 
se composer de plus de trente voitures, ou de soixante 
pair^ di& roues, > ^ '• "> 

« Xies dispositions qui précèdent sont apphfGab)es> 
ai|x trains mixtes de; ^ydgem*s et de mardidndis^ 
marchant à la vitesse des voyageurs^ •" - • " ^^ ?ii;i 

c Quant aux convois de marchandises qui transpor- 
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teront en même temps des voyageurs et des mar- 
chandises , les mesures spéciales et les conditions de 
sûreté auxquelles ils devront être assujettis seront 
déterminées par le ministre , la compagnie en- 
tendue. » 

647. « Art. 16. Les locomotives devront être en 
tête des trains. 

« Il ne pourra être dérogé à cette disposition que 
pour les manœuvres dans le voisinage des stations , 
ou pour le cas de secours prévu par l'art. 46 ci- 
après. Dans ces cas spéciaux , la vitesse ne devra pas 
dépasser vingt-cinq kilomètres par heure^ » 

648. « Art. 17. Les convois de voyageurs ne de- 
vront, en général, être remorqués que par une seule 
locomotive, sauf les cas où, soit par suite d*une af» 
fluence extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'at- 
mosphère, d'un accident ou d'un retard exigeant 
l'emploi de secours, soit pour la montée d'une rampe 
de forte inclinaison, Temploi d'une machine de ren- 
fort deviendrait nécessaire. 

« Il est formellement interdit d'atteler simultané- 
ment plus de trois locomotives à un convoi de 
voyageurs. 

« La machine placée en tête devra toujours régler 
la marche du train, les autres fournissant seulement, 
et dans Tordre où elles se succèdent, le supplément 
de force nécessaire. 

« Il devra toujours y avoir en tête de chaque tirtlifl, 
entre le tender et la première voiture de voyageurs , 
autant de voitures ne portant pas de voyageurs qu^ 
y aura de locomotives attelées. 

u Daos tous le» cm où il sera attelé plttî d^ime lo» 
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oomotive à un train, mention en sera faite sur un re- 
gistre à ce destiné, avec indication du motif de la 
mesure, de la station où elle aura été jugée néces- 
saire, et de rheure à laquelle le train aura quitté 
cette station. 

« Ce registre sera représenté , à toute réquisitioti, 
aux fonctionnaires et agents de l'administration pu- 
blique attachés à la surveillance de l'exploitation. » 

649. « Art. 18. Lorsque deux machines seront 
attelées ensemble, si elles sont de même système, 
c'est-à-dire toutes deux à six roues ou toutes deux à 
quatre roues, la plus pesante devra être placée en tête 
du train, et, si elles sont de système différent, la ma- 
chine à six roues sera toujours placée la première. Les 
mêmes règles seront observées pour trois machines 
accouplées. » 

650. « Art. 19. H est expressément interdit de 
placer, dans un convoi comprenant des voitures de 
voyageurs, aucune locomotive, tender ou autre voi- 
ture d'une nature quelconque, montés sur des roues 
en fonte. 

« Toutefois le ministre des travaux publics pourra, 
par exception, autoriser l'emploi de roues en fonte 
cerclées en fer dans les trains mixtes de voyageurs et 
de marchandises, et marchant à la vitesse d'au plus 
25 kilomètres à l'heure. » 

651. c<Art. 20. Il est expressément interdit de 
faire circuler avec les trains qui portent des voya- 
geurs aucune matière pouvant donner lieu soit à des 
explosions, soit à des incendies. » 

65^t « À&Tt %i. Les voitures entrant dans la 



356 CHÀHTRI IT. 

composition des trains de voyageurs seront liées en- 
ire elles par des moyens d'attache tels (Jtié lès tam- 
pons à ressort de ces voitures soient toujours en 
contact. » . ' 

653. a Art. 22. Des affiches ou des avis: imprimés 
.feront connaître au public les heures dfe départ des 
convois de toute sorte, les stations qu'ils doivent des- 
servir, et les heures auxquelles ils doivent arriver à 
ichacune de ces stations. 

Un mois au moins avant d'être mis à exécution, 
ces ordres de service seront communiqués en même 
temps au préfet du département et au ministre des 
travaux publics, qui pourra exiger toutes les modi- 
fications nécessaires à la sûreté de la circulation ou 
aux besoins du public* w 

654. « Art. 23. Aucun convoi ordinaire ouesçtra- 
prdinaire d'une nature quelconque ne pourra partir 
d'une station avant qu'il ne se soit écoulé^ ^ depuis le 
départ ou le passage du convoi précédent, le laps <le 
temps qui aura été fixé par un règlement spécial, 
arrêté, pour chaque cheminde fer, par le ministre des 
travaux publics, la compagnie entendue.,» 

655. <i Art. 24. Le ministre des travaux publics 
prescrira, la compagnie entendue, les mesures spé~ 
ciàles de précaution à prendre, sur chaque énemin^ 
|K)ur la marche des convois extraordinaires:' 

« Lé commissaire spécial de police devra d'ailleurs 
être prévenu immédiatement, dés que le départ (Tun 
convoi extraordinaire sera décidé. » 

« Art. 25, Aux points extrêmes et sur lesi stations 
intermédiaires qui seront désignés, les lieux d'embar- 
quement et ceux de débarquement sei^ni sépara, de 
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telle sorte que rentrée et K «ortie dea. voyageurs se 
fassentbabituelJjçoieotpar des issues différentes» » ; 

656. « Art. 26. Avant le départ du train, le méca- 
niciea, s'assurera si tout^ les parties du/ mécanisme 
de la locomotive et du tender soat en boa état j si te 
frein de ce tender fonctionne. . 

« Les conducteurs garde^freins s'assureront, de 
leur côté, si toutes les voitures sont en bon' état, si les 
freins fonctionnent. 

H Le signal ne sera donné que lorsque toutes lés 
portières seront fermées, »> : ' 

657. « Art. 27. Les trains ne se mettront en mar- 
che qu'après que le signal du départ aura été donné 
par le chef de la station et répété par le Conducteur 
principal du convoi. 

« Les cantonniers et garde-barrières seront pourvus 
d'un système de signaux de jour et de nuit, à Taiile 
duquel ils annonceront si la voie est en parfait état, 
si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s^iï doit 
arrêter de suite le train. Chaque cantonnier ou garde- 
barrière devra, en outre, signaler de proche en pro- 
che l'arrivée des convois. 

« Si le système de signaux adopté et proposé pour 
ces usages divers est vicieux ou incomplet, le ministre 
des travaux publics aura le droit d'en exiger la mo- 
dification. A cet effet, la compagnie sera tenue de lui 
feire connaître ce système dans le plus court délai. » 

658. ce Art. 28. La compagnie devra également 
faire connaître, dans le pliis court délais, au ininistre 
des travaux publics, le syst^qie de fanaux qii'ellé se 
profîose d'employer pour éclairer extérieurement les 
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trains pendant la nuit. En cas d'insuffisance, le mi- 
nistre prescrira les dispositions qu'il jugera néces- 
saires. 

ft Les voitures fermées destinées aux voyageurs 
devront être éclairées intérieurement. » 

TITRE lY.— Des mesures relatives à la circulation et à la marche 

des trains. 

659. « Art. 29. Pour chaque chemin de fer, le 
ministre des travaux publics déterminera, la compa- 
gnie entendue, le sens du mouvement des trains et 
des machines isolées sur chaque voie , quand il y a 
plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il 
n'y en a qu'une. 

c< Dans aucune circonstance et sous aucun prétexte, 
il ne pourra être dérogé aux dispositions qui auront 
été prescrites par le ministre, si ce n'est dans le cas de 
réparation ou d'obstruction des voies, et dans ce cas 
le changement devra être fait avec les mesures de 
précaution indiquées par le présent règlement. » 

659 {bis). « Art. 30. Sauf les cas de force majeure 
et ceux de réparation de voies, aucun stationnem»!nt 
dé locomotives ou de voitures d'une nature quelcon- 
que ne pourra avoir lieu sur les voies du chemin de 
fer affectées à la circulation des trains. 

« Les trains ne pourront s'arrêter, sauf les caé qtri 
viennent d'être spécifiés, qu'aux gares ou lieux de 
stationnement spécialement autorisés pour le service 
des voyageurs ou des marchandises. » 

660. « Art. 31. La vitesse maximum que les trâinff 
de voyageurs pourront prendre sur les divetws pàt^ 
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lies de chaque ligne, et notamment à la descente des 
pentes, sera fixée par le ministre des travaux publics» 

« Lorsque la pente dépassera dix millimètres par 
mètre, le ministre pourra prescrire, tant à la montée 
qu'à la descente, en sus du nombre de freins pre-* 
scrits par Tart. 18, l'emploi de freins supplémen- 
taires dont il réglera le nombre et la disposition. » 

661. H Art. 32. Au point où les chemins à voi-i^ 
tures traversent à niveau le chemin de fer, il sera 
établi deux barrières, une de chaque côlé, avec un 
gardien chargé de les ouvrir et de les fermer. 

« Ce gardien sera tenu de rester à son poste chaque 
jour pendant toute la durée du service. 

(( Dans le cas où deux passages à niveau pour voi* 
tures seraient suffisamment rapprochés, le ministre 
pourra autoriser à faire exécuter le service des bar- 
rières de ces deux passages par un seul gardien. 

« A l'éga rd des passages à niveau pour voitures où il 
n*y aura qu'une faible circulation, le ministre pourra 
permettre que les gardiens de ces passages soient 
chargés de la surveillance d'une certaine longueur 
de voie de part et d'autre de leur point de station^ 
nement ; mais, dans tous les cas, les gardiens devront 
être de retour à ce point avant le passage de ch9(|ue 
convoi. » 

662. « Art. 33. Les barrières des passagea k m^ 
veau pour voitures seront habituellement fermée d9 
manière à intercepter la voie publique^ 

« Les gardes chargés du service de ces barrières Ict^ 
ouvriront lorsque cela sera nécessaire^ et il» lea rofior* 
menant sur-k-chaoïp^r 
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« Il leur est défendu de les ouvrir lorsque le sfgnal 
de Farrivée d'un train est donné. 

n Le ministre des travaux publics déterminera ceux 
des passages à niveau qui pourront, à raison de lear 
peu de fréquentation, être fermés à clé pendant la 
nuit. Dans ce cas, la maison du gardien sera adja- 
cente, et ce gardien devra se lever toutes les fois 
qu'il se présentera des voitures ou des piétons. » 

663. « ART. 34. Sur les passages à niveau destinés 
au service des piétons seulement, il sera établi éga- 
lement deux barrières, une de chaque côté du che- 
min de fer ; mais le ministre pourra permettre que 
ces passages n'aient pas chacun un gardien spécial, 
et soient placés sous la surveillance du cantonnier 
dans la section duquel ils se trouveront situés. 

« Un écriteau placé des deux côtés du passage fera 
savoir au public qu'il ne doit pas traverser le che- 
min de fer sans s'assurer qu'on n'entend ou qu'on 
n'aperçoit aucun train sur le point d'arriver, et qu'il 
doit refermer la barrière. » 

664. « Art. 35. Â la traversée des passages à ni- 
veau, la circulation ne pourra avoir lieu que dans 
un espace égal à la largeur des barrières fermant les 
routes et chemins. 

a Lorsque le signal del'arrivée d'un train ayant été 
donné, la barrière sera fermée, les voitures, chevaux 
et bestiaux devront être arrêtés à quinze mètres au 
moins de cette barrière ; un poteau portant un écri- 
teau indiquera la limite qui ne doit pas être iran* 
chie avant que le signal en ait été donné par le gar^ 
dien du passage. • 

665. <c ART» 36. Le ministre des travaux publia 
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déterminera, la com^âgftië^ 'entendue, les mesuriéi 
àpôcialeé de tj^Pétiautioû relatives à là circulation des 
trains sur les plans ineli'nés et diaitïê l^ èoutérraiiië fe 
uneou ideoN^^iéSf à rMsOndè^leyr ibngii^ùr, de leur 
tracé et deiiatir mode de constîjuction.»' ' ' ^ ^'^ 
i 660jf.w;^Rt. 37/ Les catttônniéi*i9 et gànlés |)la<îéé 
le Ibng du chemin, pendant le jour et pondant Itf 
nuit, devront être en nombre assez grand pour assu- 
rer la libre circulation des trains et la transrhissioiif 
des signaux : en cas d'insuffisattce du service de sur- 
veillance^ le ministre des travaux publics intervient 
dra pour régler;le nombre et la distribution des cani^ 
tonniers et gardiens. 

« Ces cantonniers et gardiens devront parcourir' 
chacun sa section avant le passage des trains, et 
veiller à ce que rien, sur les voies ni en dehors des 
voiès> ne puisse entraver leur marche. 

a Ils devront d'ailleurs se porter vers rextrémité 
de leur section par laquelle le train arrive, pour 
donner tous les avertissements nécessaires. 

« Dans le cas où un train s'arrêterait sur la voife 
pour cause d'accident, le cantonnier le plus voisin 
devra se porter en arrière, pour transmettre aux 
trains qui pourraient survenir le signal indique 'à 
l'article 27, pour le cas où la voie est hors d'état dé 
donner passage. » 

667. « Aru 38. Lorsque des ateliers de répara- 
tion seront établis *ur les voies, des signaux particu- 
liers devront indique? si lesdites voies sont hoï* 
d'état de donner passage au train, oùsHln^y a liëti 
que;de ralentir là marche* de la machinep 

« U sera donné connaissance de la^ niarttire deê fti^ 
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gnauz mentionnés au paragraphe 1" du présent arti- 
cle au ministre des travaux publics, qui pourra en 
exiger le changement, et prescrire, en outre, toutes 
les mesures nécessaires à la sûreté de la circula- 
tion. 

« Les cheft d'ateliers veilleront d^aillettrs à ce que 
ks canronniers et gardiens etécut^nt convenable- 
ment les signaux rendus nécessaires pat Fétat de ta 
TOie. » 

668. « AnT. 39. Les conducteurs garde-fireîn» se- 
ront mis en communication avec le mécanicien pour 
donner le signal d^alarme en cas d'accident, soit par 
un cordon correspondant à un timbre placé afùr le 
tender ou au sifflet de la machine, soit par tout au- 
tre moyen qui serait prescrit ou autorisé par le mi** 
aistre. » 

669. « Art. 40. A cinq cents mètre» an ihbiM 
avant d'arriver au point où une ligne d'embranche- 
ment vient croiser une ligne principale, le méc&ni^ 
cien devra toujours ralentir la vitesse de telle mk^ 
nière que le train puisse être complètement ftrrété 
avant d'atteindre ce croisement, si les circonstances 
l'exigeaient. 

a Au point d'embranchement ci-dessus désigné, des 
signaux d'une nature particulière, dont le ministre 
des travaux publics sera avisé, devront indiquer Is 
sens dans lequel les aiguilles sont placées^ 

« A l'approche des stations d'arrivée, le iiyéctiBi«> 
cien devra prendre les dispositions convenables poaf 
que la vitesse acquise du train soit compléteitHsiit 
amortie avant le point où les voyageurs doivent deiMi 
cendM, et de «elle sorte qu'il soit néeessairi) àà re-; 
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raéttrô là machine en action pour atteindre à c0 
point. 

« Les mêmiçs mesures de précaution seront prises 
aux stations intermédiaires, dans le cas où les voiefe 
ne seraient pas libres; le mécanicien devra en même 
tenlps faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de 
l'approche du train ; il se servira également du sifflet 
comme moyen d'avertissement, toutes les fois que la 
voie ne lui paraîtra pas complètement libre. » 

670. « Art. 41. Le mécanicien surveillera con^ 
stamment tout le mécanisme de sa machine, la ten- 
sion de la vapeur et le niveau d'eau de la chaudière; 
il veillera à ce que rien n'embarrasse la manœuvre 
du frein; il ne pourra, dans aucun cas, pas même 
dans le cas de péril imminent , quitter la machine 
confiée à ses soins. » 

671. « Art. 42. Aucune personne autre que le 
mécanicien et le chauffeur ne pourra monter sur la 
locomotive ou sur le tender, à moins d'une permis- 
sion spéciale et écrite du directeur de l'exploitation 
du chemin. 

« Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs 
des ponts et chaussées et des mines chargés de la sur- 
veillance, et les commissaires spéciaux de police. Tou- 
tefois ces derniers devront remettre au chef de la 
station ou au conducteur principal du convoi un 
ordre écrit sous leur responsabilité personnelle. » 

672. <( Art. 43. Lorsque, par suite de réparation, 
d^àccident ou de toute autre cause, la circulation 
devria être momentanément interrompue sur une 
certaine longueur de Tune des ^oies, on devra pla- 

24. 
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cer un gardien auprès de chacune des deux aiguilles 
destinées à des changements de voie. 

Cesgardiens communiqueront entreeuxau moyen 
d'un signal convenu à l'avance, et dont il sera donné 
connaissance au commissaire spécial de police. Dans 
aucun cas, ils ne laisseront les trains s'engager dans 
la voie unique laissée à la circulation^ qu'après s'être 
assurés qu'ils ne seront pas rencontrés par un train 
venant dans un sens opposé. » 

673. « Art. 44. En cas d'accident durant le tra- 
jet, nécessitant l'arrêt d'un train, les condxicteurs 
veilleront à ce que les cantonniers fassent, à l'arrière, 
les signaux nécessaires pour éviter toute collision. 

« Les conducteurs principaux des convois, et même 
les mécaniciens conducteurs de machines isolées, de- 
vront être munis des signaux ordinaires pour faire 
eux-mêmes, au besoin, en cas d'accident, les signaux 
d'arrêt. » 

674. « Art. 45. Des machines dites de secours ou 
de réserve devront être constamment en feu et prêtes 
à partir. En cas d'insuffisance, le ministre des tra- 
vaux publics interviendra pour régler le nombre, 
l'emplacement et le mode d'emploi de ces machi- 
nes. A cet effet, la compagnie sera tenue de lui faire 
connaître les mesures adoptées par elle à cet égard. »■ 

675. « Art. 46. En cas d'accident grave, il devra 
être demandé du secours à la fois au dépôt de ma- 
chines le plus voisin et à la station la plus voisine^ soit 
en avant, soit en arrière du train en détresse. » ^ ' ^^ 

676. « Art. 47. Il y aura constamment, au lieti^de 
dépôt des machines, un wagon chargé de tous le|^ 
agrès et outils convenables en cas d'accidenti «k^^iir^f:» 
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« Chaque train devra d'ailleurs être toujours muÉd 
d'une prolonge et de deux crics, » 

677. ce Art. 48. Sur chaque chemin de fer et aux 
stations principales qui seront désignées par le mî^ 
nistre des travaux publics, il sera tenu des registres 
ou états séparés des retards excédant dix minutes pouir 
les parcours dont la longueur est inférieure à 50 ki- 
lomètres, et quinze minutes pour les parcours de 50 
kilomètres et au delà. Ces registres indiqueront là 
nature et la composition des trains, le nom des ma- 
chines qui les ont remorqués dans les différentes 
parties du trajet, les heures de départ et d'arrivée aux 
points extrêmes, l'importance et la cause du retard. 

« Lesdits registres seront représentés, à toute réqui- 
sition, aux ingénieurs, fonctionnaires et agents de 
l'administration publique chargés de la surveillance 
du matériel et de l'exploitation. » 

TITRE VI.— De la surveillance de rexpioitation des chemins de fer. 

678. «Art. 55. La surveillance de l'exploitation 
des chemins de fer s'exercera concurremment : 

« Par les ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines, et les conducteurs, piqueurs et autres agents 
sous leurs ordres ; 

« Par les commissaires du roi ; 

c( Par les commissaires spéciaux de police et les 
agents sous leurs ordres. » 

079. «Art. 56. Les ingénieurs, les conducteurs et 
autres agents du service des ponts et chaussées seront 
chargés spécialement de.surveiUer l'état des chemin^ 
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de fer, des terrassements et des ouvrages d'art qui lés 
composent et de leurs clôtures, w 

680. « Art. 57. Les ingénieurs des mines, lea gar- 
de-mines et autres agents du service des mines seront 
chargés spécialement de surveiller l'état de la voie de 
fer et de ses accessoires, des machines fixes et loco- 
motives employées à la traction des convois, et, en 
général, de tout le matériel mécanique servant à 
Texploitation. 

'c Ils pourront être suppléés par les ingéniears, 
conducteurs et autres agents du service des ponts et 
chaussées, et réciproquement. » 

681. c<ÀRT. 58, Les commissaires du roi seront 
chargés : 

« De surveiller le mode d'application des taxes au- 
torisées aux voyageurs et aux bestiaux, marchandises 
et objets divers, ainsi que l'exécution des mesur^ 
d'ordre prescrites pour la réception et l'enregistre^ 
ment des colis, leur transport et leur remise aux des- 
tinataires ; : > 

a De veiller aux dispositions prises ou à prendnp 
pour que le service des transports ne soit pas îiiter- 
rompu aux points extrêmes de lignes en communica- 
tion l'une avec l'autre; 

« De contrôler les conditions des traités qui sellaient 
passés par les compagnies a vecdes entreprisesde tv^tk- 
port par terre ou par eau en correspondance* avec 
les chemins de fer, et de constater toutes les infMO- 
tions au principe de l'égalité des taxes; .1 

« De constater le mouvement de la circulatiolî 'des 
voyageur^ et des marchandises sur les chemitosdè'fii'. 
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U$ dépen^fi d'entretien et d'ei^ploitation, et les re- 
cettes ; 

a Enfin? d'ewrcer leur surveillance surtout ce qui 
ufi rentre pas dans les attributions spéciales soit des 
ingénieurs de TËtat, soit des commissaires spéciaux 
de police, » 

682. '« Art, 59. Pour réexécution de l'article ci^ 
dessus» les oompagnies seront tenues de représenter, 
à toute réquisition, aux commissaires du roi, leur! 
r^istres de dépenses et de recettes, et les registres 
mentionnés à l'article 54 ci-dessus (V. mprà^ n"* 369, 
372 et suiv.), » 

682 bis. « Art. 60. A l'égard des chemins de fier 
pour lesquels la compagnie aurait obtenu de l'Etat 
soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie 
d'un minimum d'intérêt» on pour lesquels l'Etat de>- 
vrait entrer en partage des produits nets, les commis- 
saires du roi exerceront toutes les autres attributions 
qui seront déterminées parles règlements spéciaux à 
intervenir dans chaque cas particulier. » 

683. c( Art. 6t. L^s commissaires spéciaux de po- 
hcs et les agents sous leurs ordres sont chargés spé^ 
ctalement de surveiller la composition, le départ, Tar^ 
rivée, la marche et les stationnements des trains ; 
l'entrée, le stationnejnent et la sortie des voitu- 
res dans les cdufs et stations; l'admission du public 
dans les gares et sur les quais des chemins de fer. n 

684. a Art. 62. La compagnie sera tenue de four«- 
nir des locaux pour les commissaires spéciaux de po- 
lice et les agents de surveillance. » 

685. ce Art, 63. INul ne pourra être employé en 
qualité de méoBBicieQ-eonduoieur de tmàn»^ s'il m 
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produitdescertificatsdecapacitédang les formesqui se- 
ront déterminées parleminisiredes traraux publics. » 

686. c( Art. 64. Toutes les fois qu'il arrivera un 
accident sur le chemin de fer, il en sera fait iminédia- 
tement déclaration à Tautonté locale et au commis- 
saire spécial de police, à la diligence de tous les em- 
ployés témoins de l'accident. Le préfet du départe- 
ment en sera immédiatement informé par les soins de 
la compagnie. » 

687. rc Art. 65. Les règlements que les compagnies 
doivent faire pour le service des chemins de fer ne 
seront exécutoires que lorsqu'ils auront été homolo- 
gués par le ministre des travaux publics. 

« A cet effet, la compagniedevra,dansle plus court 
délai , soumettre lesdits règlements à l'homologation 
du ministre (V. suprà, n* 347 etsuîv.), » 

TITRE VII.— Dispositions générales. 

688. *i Art. 73. Toutes les communications qni, 
en vertu du présent règlement, doivent être faites par 
les compagnies aux préfets des départements, doivent 
être adressées, pour le département de la Seine, an 
préfet de police. » 

689. f Art. 74. A l'égard des lignes de chemin de 
fer qui traversent plusieurs départements, les attri* 
butions conférées aux préfets par le présent r^le- 
ment devront être centraliséesen toutou en partie dam 
les mains de Tun des préfets des départements tra* 
versés. » 

690. f Art. 75. Tout agent employé sur les che- 
mins de fer sera revêtu d'un uniforme ; les canton» 
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niers, garde-barrières et surveillauts pourront, en 
outre, être munis d'une arme, pour pourvoir au bjB- 
soin à leur sûreté. » 

691. « Art. 76. Il sera tenu, dans chacune des sta- 
tions d'un chemin de fer, un registre coté et paraphé, 
à Paris, par le préfet de police, ailleurs, par le maire 
du lieu, lequel sera destinée recevoir les réclamations 
des voyageurs qui auraient des plaintes à former , 
soit contre la compagnie , soit contre ses agents. Cq 
registre sera présenté à toute réquisition des voya- 
geurs. » 

692. « Art. 77. Des exemplaires du présent rè- 
glement seront constament affichés, à la diligence des 
compagnies, dans les salles d'attente et aux abords 

des bureaux des chemins de fer. 

« Le conducteur principal d'un train en marche 
devra également être muni de cette pièce. 

« Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce 
qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, garde- 
freins, cantonniers, garde-barrières et autres agents 
employés sur le chemin de fer. 

« Des extraits, en ce qui concerne les dispositionsà 
observer par les voyageurs pendant le trajet, devront 
être placés dans chaque caisse de voiture. » 

693. a Art. 78. Les contraventions au présent rè- 
glement seront poursuivies , constatées et réprimées 
conformément au titre m de la loi du 15 juillet 1845, 
sur la police des chemins de fer (V. infrà^ § 3). » 
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Amr. II. — Muuret à obêerter par lt$ tagM§mrê M mmiru 
personnes étrangères au service des chemims de fer, 

€94. Ces mesures sont tracées par le titre 7 da 
même règlement ; en voici les dispositions : 

69S. « Aat. 66. Il est défendu à toute personne 
étrangère au service du chemin de fer : V de s'intro^ 
duire dans Tenceinte du chemin de fer, d^y circuler 
ou stationner ; 2'' d'y jeter ou déposer aucuns maté* 
riaux ni objets quelconques ; S"" d*y introduire, &ire 
circuler ou stationner aucunes voitures, wagoitt ou 
machines étrangers au service, aucun attelage, cbc* 
vaux, bestiaux ou animaux d'aucune espèce. • 

696 u Art. 67. Sont exceptés de la défenae par* 
tée au premier paragraj^ede Tarticle précédent les 
maires et adjoints, les commissaires de polk^e» ks 
otfieiers de gendarmerie, les gendarmes et autres 
agents de la force publique, les préposés aux donaurs, 
aux ooutributions indirectes et aux octrois, les gardes 
champêtres et forestiers, dans Texercioe de leon 
fbuciious et revêtus de leurs uniformes oa de leurs 
insignes. 

c Dans tous les cas, les fonctionnaires et les ageoli 
désignes au premier {«aragraphe ci-dessus da préaaDt 
article seront tenus de se soumettre aux mesures ip6» 
ciales de précaution qui auront été détermÎBâaa par 
le ministre* la com|^gttie entendue, m 

697. «* Art. 6$ Il est défendu aux voyageurs 
d*eutrer dau> les voitures sans avoir pris un li^ilet, 
et de $e placer dan< une voiture d'une autre 
que celle quie^i indiquée parle iMiiet. 
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« Il n'est pas permis d'entrer dans les voitures ou 
d'en sortir autrement que par la portière qui fait 
fece au côté extérieur de la ligne du chemin de fer. 

« Il est défendu de passer d'une voiture dans une 
autre, de se tenir debout dans les voitures, de se 
pencher en dehors. 

«Les voyageurs nedoiventsortirdes voitures qu'aux 
stations et lorsque le train est complètement arrêté, 

u Les voyageurs sont tenus d'obéir aux injonctions 
des agents de la compagnie, pour l'observation des 
dispositions mentionnées aux paragraphes ci-dessus. 

« Il est défendu de fumer dans ou sur les voitures, 
et dans les gares ; toutefois, à la demande de la coni- 
pagnie et moyennant des mesures spéciales de pré- 
caution, des dérogations à cette clause pourront être 
exceptionnellement autorisées. » 

698. c< Art. 69. L'entrée des voitures est interdite : 
«( V A toute personne qui serait en état d'ivresse 

ou vêtue de manière à salir ses voisins. 

« 2° A tous individus porteurs de fusils chargés ou 
de paquets, qui, parleur nature, leur volume oii leur 
odeur, pourraient gêner ou incommoder les voya- 
geurs. 

« Tout individu porteur d'un fusil devra, avant 
son admission sur les quais d'embarquement, justi- 
fier que son fusil n'est point chargé, w 

699. « Art. 70. Les personnes qui voudront élsL- 
pédier des marchandises de la nature de celles qui 
isont définies à l'article 20 (V. supràj n** 651), de- 
vront les déclarer au moment ou elles les apporte- 
tont dans les stations du chemin de fer. 

« Des mesures spéciales dé précaution seront pfe- 
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duits connus à l'époque où il a été promulgué ; 
mais les auteurs de la nouvelle loi se sont attaèhésàf 
y puiser des analogies et des assimilations. 

Ainsi, l'art. 16 de la loi de 1845 n'est que la re- 
production, dans des termes appropriés au mode de 
locomotion sur les chemins de fer, de l'art. 437 du 
Code pénal. 

Il est ainsi conçu: « Quiconque aura volontaire- 
ment détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la 
voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou 
employé un moyen quelconque pour entraver la 
marche des convois ou les faire sortir des rails, sera 
puni delà réclusion. — S'il y a eu homicide ou bles- 
sures, le coupable sera, dans le premier cas, puni* 
de mort, et, dans le second, des travaux forcés à 
temps. » 

703. L'article du projet portait : « Quiconque 
aura volontairement détruit ou dérangé les rails, ou 
les supports, enlevé les coins, chevilles ou clavettes 
d'un chemin de fer^ placé sur la voie publique un 
objet faisant obstacle à la circulation, ou employé 
tout autre moyen propre à entraver la marche des 
convois ou à les faire sortir des rails, sera puiii de la 
réclusion.» 

La commission, après ces mots : « placé sur la 
voie publique un objet faisant obstacle à la circula- 
tion, » avait ajouté ceux-ci : «• frappé ou menacé les 
conducteurs ou mécaniciens pendant la marche du 
convoi. » 

Tout le monde s'accordait à reconnaître que tout 
fait volontaire qui aurait pour but d'entraver Jla 
marche des convois ou de les £aire sortir dearaiif, 
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devait être puni, soit que le fait portât sur le ch^ 
min lui-même ou sur les voitures, soit qu'il fat di- 
rigé contre la personne des conducteurs, «oit enfiil 
qu'il consistât en feux signaux. 

Mais on hésitait si Ton exprimerait cette pen8t*c 
en termes généraux, ou si Ton procéderait par roîe 
d'énumération. M. Vivien émit l'avis qu'il allait 
préférer la rédaction la plus générale dans ses termes, 
par le motif qu'il était très difficile, peut-être même 
impossible, de prévoir les divers cas qui pouvaient stf 
présenter, et que toute rédaction qui chercherait S 
énumérer certains cas, exclurait par là même ceux 
dont elle n'aurait pas parlé. Il proposa de remplacer 
la disposition du projet par une autre, qui fut adop- 
tée et qui est devenue Fart. 16. 

704. Cet article ne prévoit que des faits qui ont 
été volontairement commis. A défaut de preuve ac- 
quise d'une intention criminelle dans la perpétration 
d'uti fait d'homicide ou de blessures de la part de 
rautcur, le crime dégénérerait en un simple délit, 
ronlrani à ce titre dans la prévision et sous lapéna- .. 
lité (lo l'art. 19. (V. m/m, n«7U.) 

705. L'article, par la manière dont il est rédigé^ 
suppose que rhoniicide ou les blessures dont il est.. 
quosliou dans la seconde disposition sont l'effet con-: - 
sécuiif (le Tun dos actes criminels prévus par lapn^ 
miinv. Dans le cas où soit les blessures, soit l'hotni- -. 
oido, auraient préiTdé œt acte, il y aurait lien de difr- ; 
tinguor : s'il n'était pas démontré que l'homicide OU 
les blessures eussent eu lieu dans Tintention de par-- 
venir ù oonunottre Tun desilits actes, on devrait ^Dr . 
pi^Jcier et punir uniquement, d'après le Code pénal , 
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rhoioicide et le» blessures, puisqu'ils seraient sans rc*^ 
lation avec les entreprises coupables prévues par la 
première disposition de l'article. Si, au contraire, 
l'homicide ou les blessures avaient eu lieu pour arri- 
ver à commettre l'un de ces attentats , ils eonstittie- 
raient une tentative de ces mêmes attentats et de^ 
vniefit être punis des peines portées par la deusième 
disposition de l'article. (Gaftd, n° 134*) 

706, Lès art. 17 et 18 de la nouvelle loi rappellent 
et rendent applicables aux chemins de ferles dispio- 
sitiotis et les distinctions établies dans les art. 313, 
d^iine part , et 305 , 306 , 307 et 308 , d*àutre pàtt, 
du €ôde pénal. 

7Ô7. L*art. 17 a pour objet de reporter là res- 
ponsabilité de la destruction de la voie de fer sur les 
cheâ, auteurs, instigateurs et provocateurs de réu- 
nions séditieuses qui auront pu amener la destruction, 
lors même qu'elle n'en aurait pas été le but direct et 
principal. 

ïl est ainsi conçu : « Si le crime prévu par l'art. 16 
a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion on 
pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instiga- 
teurs et provocateurs de ces réunions, qui seront pu* 
nÎB comme coupables du crime et condamnés aux 
mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement 
commis, lors même que la réunion séditieuse n'au— 
rait pas eu pour but direct et principal la destruction 
de la voie de fer. 

« Toutefois, dans ce dernier cas , lorsque la peioe. 
de inort sera applicable aux auteurs du crime, elle 
serf remplacée, à l'égard des chefs, auteurs, wstigiK 
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leurs ou provocateurs de ces réunions , par la peine 
des travaux forcés à perpétuité. » 

708. L'hypothèse prévue par Farticle 17 étant celle 
où le crime a été commis en réunion séditieuse, avec 
pillage ou rébellion , il en résulte que si la réunion 
n'avait pas été séditieuse, ou si elle n'avait pas été sui- 
vie de pillage ou de rébellion, cet article ne serait 
pas applicable. 

709. Bien que l'article ne parle , dans sa disposi- 
tion finale, que de la destruction de la voie de fer , 
il serait néanmoins applicable dans le cas où la réu- 
nion séditieuse aurait commis l'un des crimes énu- 
mérés dans la première partie. Cette opinion se jus- 
tifie tant par le sens grammatical que par l'esprit de 
l'article. 

710. L'art. 18 a voulu protéger les administra- 
tions de chemins de fer contre les menaces faites soit 
par écrit anonyme ou signé , soit verbalement, avec 
ou sans ordre ou condition. Il est ainsi conçu : 

c< Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou 
signé, de commettre un des crimes prévus en Fart. 
16, sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq 
ans, dans le cas où la menace aurait été feite avec or- 
dre de déposer une somme d'argent dans un lieu in- 
diqué, ou de remplir toute autre condition. — Si la 
menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou con- 
dition, la peine sera d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 500 fr. 
— Si la menace avec ordre ou condition a été ver- 
bale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois , et d'une amende de 25 à 
300 francs. — Dans tous les cas, le ooupaUe poiirr» 
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être mis par le jugement sous la surveillance de la 
haute police , pour un temps qui ne pourra être 
moindre de deux ans ni excéder cinq ans. » 

711. Le principe de l'art. 308 du Code pénal, qui 
a servi de modèle à Fart. 18 de la loi de 1845, 
est que la menace d'un fait qualifié crime est un 
crime prévu par cet article 308 et puni d'après les 
distinctions qui y sont posées. Pour entrer dans l'es- 
prit du Code , il fallait donc que l'art. 18 de la nou- 
velle loi ne punît la menace faite avec ou sans ordre, 
avec ou sans condition, qu'autant qu'elle aurait pour 
objet l'un des crimes prévus par Tart. 16 de cette loi^ 
lequel comprend, d'une manière générale, tous ceux 
qui peuvent être commis en matière de chemins de fer. 
C'est pour ce motif que la commission de la Chambre 
des pairs ayant proposé de punir la menace , quand 
elle aurait pour but d'empêcher ou d'entraver le dé- 
part ou la circulation des machines ou convois , 
cette proposition fut repoussrc sur l'observation de 
M. le commissaire du Roi, que le fait indiqué parées 
mots n'était pas prévu et puni par la loi en discussion. 

712. Il suit de là que la menace accompagnée des 
circonstances prévues par l'art. 18, et qui aurait 
pour but indiqué un tout autre fait que l'un de ceux 
compris en la prohibition de l'art. 16 , échapperait 
à la pénalité exceptionnelle prononcée par l'art. 18, 
et ne deviendrait passible que de celle du Code pé- 
nal, c'est-à-dire qu'elle serait régie par le droit com- 
mun. (Gand, ii^ 138). 

713. L'art. 1 8 autorise le renvoi du coupable sous 
la surveillance de la haute police dans tous les cas , 
et par conséquent même dans celui où le tribunal 

25 
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n'aurait cru devoir le condamner qu'à une peine de 
simple police, en vertu de l'art. 463 du Code pénal 
(V. injra ,, n° 729). A l'appui de cette opinion, on 
peut invoquer, par analogie, un arrêt de la Cour de 
cassation du 26 avril 1839.— S. V. 39. 1. 775(Gand, 
no 141). 

714. Le législateur ne s'est pas contenté de punir 
les actes commis dans des intentions coupabIes«r La 
société, en effet, ne serait ;)as suffisamment protégée, 
si les faits de négligence ou d'imprudence n'étaient 
pas encore frappés par des peines plus ou moins sé- 
vères. Il faut que chaque citoyen sache veiller sur lui- 
même, qu'il connaisse et qu'il exécute les lois et rè- 
plements établis dans l'intérêt de tous, et dont la 
violation ou l'inobservation jjeuvent amener des con- 
séquences fâcheuses et souvent même de graves acci- 
dents. Le Code pénal contient à cet égard des dispo- 
sitions expresses. La loi nouvelle devait nécessaire- 
ment en reproduire d'analogues ; tel est le but de 
l'art. 19 ainsi conçu: 

« Quiconque, par maladresse, imprudence , inat- 
tention, négligence ou inobsei'vation des lois ou rè- 
glements , aura involontairement causé sur un che- 
min de fer, ou dans les gares ou stations , un acci- 
dent qui aura occasionné des blessures, sera puni de 
huit jours à six mois d'emprisonnement , et d'une 
amende de 50 à 1,000 francs. — Si l'accident a oc- 
casionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'em- 
prisonnement sera de six mois à cinq ans, et Fa- 
mende de 300 à 3,000 francs. » 

715. Aux termes de l'art. 20 de la même loi, tout 
mécanicien ou conducteur garde- frein qui abandonne 
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son poste pendant la marche du convoi doit être 
puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Cette disposition, qui n'existait pas dans le projet, 
fut ajoutée par la commission de la Chambre des dé- 
putés. 

716. M. de La Plesse prétendait que cet article était 
en contradiction avec l'article précédent: « Que fait, 
disait-il, le conducteur qui quitte son poste? Evidem- 
ment il viole le règlement. S'il en résulte un accident, 
des blessures, en vertu de l'art. 19, il sera puni de 
six mois de prison. S'il n'y a pas d'accident, en vertu 
du nouvel article, il sera condamné à deux ans de 
prison. Vous voyez qu'il y a contradiction, que vous 
ne pouvez pas condamner un conducteur, s'il n'y a 
pas d'accident, à deux ans de prison, lorsque vous ne 
le condamnez qu'a six mois, s'il y a des accidents. » 

Sans doute, la contradiction reprochée par l'ho- 
norable membre aurait existé réellement, si on avait 
pu appliquer au mécanicien, au conducteur garde- 
frein, tantôt les peines de l'art. 19 et tantôt celles de 
l'art. 20. Mais c'était une erreur de le penser ainsi: 
en effet, l'art. 20 est la loi spéciale des mécaniciens 
et conducteurs garde-freins. Dans tous les cas, qu'il 
y ait ou qu'il n'y ait pas de blessures, la peine de six 
mois à deux ans de prison devra leur être appliquée 
{Contra^ Gand, p. 272). 

717. Par la même raison, nous pensons avec 
M. Duvergier {Coll. des Lois, t. de 1845, p. 308, 
note 3), qu'on ne pourrait pas emprunter à l'art. 19 
une partie de ses dispositions et joindre une amende 
quelconque à la pénalité prononcée par l'art. 20. 

718. Les individus contre lesquels l'art. 20 pro- 

25. 
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nonce une peine spéciale, sont les mécaniciens ou con^ 
ducteurs garde-freins qui abandonnent leur poste. Il 
résultedestermesréunisdecette disposition : l°qu*elle 
ne serait applicable ni à un mécanicien, ni à un garde- 
frein qui, sans mission déterminée, se trouverait sur 
la locomotive ou sur toute autre partie du train, et 
qui viendraitàlaquitterpendant la marchedu convoi, 
car n'ayant pas de service à faire, on ne pourrait pas 
dire qu'il eût abandonné son poste; 2** et qu'au contrai- 
re, la disposition pénale de l'article pourrait être ap- 
pliquée à tout individu qui, quoique n'étant de son état 
ni mécanicien, ni garde-frein, aurait néanmoins ac- 
cepté, dans la circonstance, les fonctions d'un méca- 
nicien ou d'un garde-frein sur la machine ou sur le 
convoi, ou qui ferait momentanément le service de 
l'un de ces préposés. 

719. L'art. 20 n'exige pas, pour que le délit prévu 
existe, que le mécanicien ou le garde-frein ait été pré- 
posé s[)écialement à la direction de la locomotive ; 
il suffit qu'il eût à remplir un poste quelconque dé- 
signé sur le convoi ou sur le remorqueur. 

720. Un convoi ne peut être réputé en marche 
lorsqu'il est arrêté momentanément dans une gare ou 
station intermédiaire. L'art. 20 ne serait donc pas 
applicable au mécanicien ou au conducteur garde- 
frein qui, pendant ce temps d'arrêt, aurait aban- 
donné son poste, parce que sa désertion dans ce cas 
ne pourrait entraîner aucun accident. 

721. Les agents préposés à l'exploitation des che- 
mins de fer et qui veillent à la régularité du service 
et à la sûreté des personnes, doivent recevoir une pro- 
tection toute spéciale. L'art. 25 de la loi punit des pei- 
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nés appliquées à la rébellion parle Code pénale toute 
attaque, toute résistance avec violence et voies de fait 
envers les agents des compagnies de chemins de fer 
dans l'exercice de leurs fonctions. (Voir art. 209 et 
suiv. jusques et y compris l'art. 221 du (]odc pénal, 
ttinfrà, n** 740.) 

722. Nous avons vu [supràn^ihi et //«^à u° 742) 
que, d'après les cahiers de charges, les agents et gar- 
des des compagnies /^owi^a/î^w/ être assermentés, mais 
que cette formalité n'était pas obligatoire pour eux. 
Ceux qui ne l'auront pas accomplie seront-ils proté- 
gés par la disposition de l'art. 25? Nous n'hésitons 
pas à nous prononcer pour l'affirmative, par le motif 
qu'il serait aussi dangereux pour la sûreté publique 
d'entraver les uns que les autres dans le service de 
l'exploitation du chemin. 

Il y aura cependanttoujoursunedifférence entre les 
agents assermentés et ceux qui ne le seront pas : c'est 
que les premiers auront qualité pour constater les 
crimes, délits et contraventions (V. infrày n® 740), 
tandis que ce droit n'appartiendra pas aux seconds. 

723. Bien que l'art. 25 réunisse par la copulative 
et la violence et les voies de fait, pour caractériser 
le crime qu'il prévoit, néanmoins, l'une ou l'autre de 
ces deux circonstances serait suffisante. Telle est la 
doctrine professée par la Cour de cassation (Arrêt du 
2 juillet 1835, S. Y. 35. 1. 933). 

724. L'attaque seule peut, sans les circonstances 
de violence ou de voies de fait, constituer la rébel- 
lion punie par l'art. 25; il en serait autrement d'une 
résistance qui ne serait pas accompagnée de ces mêmes 
circonstances (même arrêt). 
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725. Outre les peines prononcées pour les crimes 
et délits ci-dessus spécifiés, la loi nouvelle punit d^une 
amende de 16 fr. à 3,000 fr. toute contravention aux 
ordonnances royales portant règlement d'adminis- 
tration publique sur la police, la sûreté et l'exploita- 
tion des chemins de fer, et aux arrêtés pris par les 
préfets, sous l'approbation du ministre des travaux 
publics, pour l'exécution desdites ordonnances. 

En cas de récidive, dans l'année, l'amende doit être 
portée au double, et le tribunal peut, selon les cir- 
constances, prononcer en outre un emprisonnement 
de trois jours à un mois (art. 21). 

726. Les ordonnances royales dont il est question 
dans cet article, doivent avoir été préalablement dé- 
libérées au conseil d'Etat, à la différence de celles dont 
nous avons parlé au no 611 (Constitution du 22 fri- 
maire an vm, art. 52). Elles doivent avoir pour objet 
non la conservation, comme celles dont s'occupe l'ar- 
ticle 9, mais la police, la sûreté ou l'exploitation des 
chemins de fer. C'est par suite de cette différence que 
la répression des contraventions commises contre 
celles-ci est attribuée aux tribunaux correctionnels, 
tandis que la répression des contraventions contre 
celles-là appartient aux conseils de préfecture, ainsi 
que nous l'avons expliqué au n© 623. 

727. Quant aux arrêtés préfectoraux, il résulte 
des observations qui furent présentées par M. le pré- 
sident Teste sur cet article, ce qui d'ailleurs est con- 
forme à la jurisprudence, que les tribunaux ont le 
droit de vérifier si les arrêtés ont été pris dans la limite 
des pouvoirs que leur confèrent les règlements d'ad- 
ministration publique; et qu'ils ne devront appliquer 
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les peines qu'autant qu'il sera établi que, en effet, il 
n'y aura pas eu, de la part des préfets, excès de pou- 
voirs (V. suprà^ n° 400). 

728. Pour qu'il y ait récidive, dans le sens du 
deuxième § de Fart. 21, il faut, conformément au 
droit commun (C. P., art 483), qu'une condamna- 
tion soit intervenue dans l'année sur la première con- 
travention : il ne suffirait pas que le prévenu qui au- 
rait commis une faute non encore jugée ou non suivie 
de condamnation , en eût commis une seconde dans 
le cours de la même année. 

729. D'après l'art. 26 de la loi, les dispositions dé 
l'art. 463 du Code pénal sont applicables aux con- 
damnations prononcées en exécution de ladite loi. 

730. Cet articlene distinguant pas entre les diverses 
juridictions, administrative ou judiciaire, qui peuvent 
être appelées à connaître des infractions prévues* et 
punies par la loi, il en résulte que toutes pourront 
faire application de la disposition lénitive de l'art. 
463 du Code pénal, et, par la même raison, qu'elles 
pourront étendre cette application même aux con- 
damnations pour récidive. [V. Cass. 27 sept. 1832. 
S. V. 33. 1. 190; — 1- fév. 1833, S. V. 33. 1. 319, 
_29août 1833, S. V. 3i. t. 63; — lOoct. 1833, 
S. V. 34. 1. 687; — 27 juin 1834, S. V. 34. 1, 
7820 

731. En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits prévus par la loi de 1845ou par le Code pénal, la 
peine la plus forte doit être seule prononcée : cette 
disposition du § l'^'^de l'art. 27 ne mentionnant point 
les simples contraventions, on ne pourrait en appli- 
quer le bénéfice à l'individu qui serait prévenu, soit 
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de plusieurs contraventions réunies, soit de contra- 
ventions concourant avec des délits ou des crimes. 

732. Aux ternies du § 2 du même article, les pei- 
nes encourues pour des faits postérieurs à la pour-- 
suite, peuvent être cumulées sans préjudice des pei- 
nes de la récidive. 

733. Responsabilité amie . — La loi nouvelle a voulu 
protéger le public contre les négligences ou les impru- 
dences des agents des compagnies de chemins de fer, 
non-seulement en les frappant personnellement de 
peines sévères, mais , en outre , en soumettant les 
concessionnaires ou fermiers à une responsabilité ci- 
vile pour le dommage causé par lesdits agents. Cette 
disposition n'est que l'application du principe posé 
dans l'art. 1384 du Code civil. 

1 /article 22, qui prononce cette responsabilité, est 
ainsi conçu : ce Les concessionnaires ou fermiers d"un 
chemin de fer seront responsables, soit envers l'Etat, 
soit envers les particuliers, du dommage causé par 
les administrateurs, directeurs ou employés à un titre 
quelconque au service de l'exploitation du chemin de 
fer. L'Etat sera soumis à la même responsabilité en- 
vers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à 
ses frais et pour son compte. » 

734. L'art. 1384 du Code civil n'imposant aux com- 
mettants la responsabilité des faits dommageables 
qu'autant que le préjudice a été causé par leurs pré- 
posés dans l'exercice des fonctions auxquelles ils sont 
employés, cette condition doit être suppléée dans 
l'art 22 précité, quoiqu'elle ne s'y trouve pas repro- 
duite. 

735. Les concessionnaiiHîs ou fermiers contre les- 
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quels est exercée raction civile en responsabilité peu- 
vent, à leur tour, exercer un recours en garantie con- 
tre les administrateurs, directeurs ou employés, au- 
teurs du dommage causé. Mais, si le préposé pouvait 
établir qu'il n'a agi que conformément aux instruc- 
tions de son commettant, qu'il s'est borné à exécuter 
ses ordres, et que c'est cette exécution qui est deve- 
nue la cause du dommage, cette preuve élèverait en 
sa faveur une exception péremptoire contre la de- 
mande en garantie dont il serait l'objet de la part du 
donneur d'ordre ; toutefois elle serait impuissante à 
l'exonérer de la condamnation requise contre lui par 
la partie lésée (Gand, n» 149). 

736. Les mêmes droits de recours en garantie et 
d'exception appartiendraient, dans des circonstances 
analogues, au préposé inférieur contre le préposé su- 
périeur dont il aurait purement et simplement suivi 
les instructions. 

737. Enfin, le préposé supérieur étant, pour les 
fautes de son subordonné ce qu'est le maître ou le 
commettant pour celles de ses employés, il s'ensuit 
qu'il doit répondre envers son commettant person- 
nel des faits des personnes qui sont sous sa dé- 
pendance, sauf son recours contre l'auteur même de 
la faute ou de l'imprudence dommageable. (Gand, 
loc, cit.) 

738. L'action directe qui milite contre les employés 
de l'Etat, dans le cas où le chemin de fer est exploité 
à ses frais et pour son compte, ne peut être exercée 
qu'avec l'autorisation préalable du conseil d'Etat , 
puisque la loi n'a pas fait pour ce cas particulier d'ex- 
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ception à la règle générale résultant de l'art. 75 de 
la constitution du 22 frim. an vm. 

739. Quant à TEtat, il ne pourra être actionné 
qu'en la personne du préfet, et seulement un mois 
après la remise préalable du mémoire exigé par Tart. 
15, tit. 3 de la loi du 28 oct. — 5 nov. 1790. 

740. Constatation des crimes ^ délits et contrai^en^ 
tions. — Les crimes, délits et contraventions prévus 
dans les titres 1 et 3 de la loi de 1 845 peuvent être 
constatés, non-seulement par les moyens et voies or- 
dinaires indiqués dans les articles 154 et 180 du Code 
d'instruction criminelle, mais encore par des procès- 
verbaux dressés concurremment par les officiers de po- 
lice judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines, lès conducteurs, garde-mines, agents de 
surveillance et gardes, nommés ou agréés par l'admi- 
nistration et dûment assermentés. (Art. 23.) 

Un jugement du tribunal de police correctionnelle 
de Tours, du 3 octobre 1846, a décidé que, par Part. 
25 delà loi du 15 juillet, le législateur a voulu at- 
teindre tous les modes quelconques de rébellion dont 
on peut se rendre coupable envers les agents et gar- 
des assermentés des chemins de fer ; et que ceux-^i 
ont droit de verbaliser même lorsqu'ils agissent en 
dehors des limites tracées par l'article 23. (Journal le 
Droit du 8 octobre.) 

741 . Les procès- verbaux des délits et contraventions 
font foi jusqu'à preuve contraire {ihid,)\ il n'en se- 
rait pas de même de ceux qui constateraient des cri- 
mes, parce que la preuve testimoniale est un élément 
essentiel et indispensable de la procédure crimi- 
nelle. 
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742. Au moyen du serment prêté devant le tri- 
bunal de première instance de leur domicile, les 
agents de surveillance de Tadministration et des con- 
cessionnaires ou fermiers peu vent verbaliser sur toute 
la ligne du chemin de fer auquel ils sont attachés 
{ibid,). C'est là une exception au droit commun, dont, 
par cela même, le bénéfice doit être restreint aux 
fonctionnaires désignés. 

743. Les procès-verbaux dressés en vertu de l'art. 
23 doivent être visés pour timbre et enregistrés en dé- 
bet. (Art. 24.) 

744. Ceux qui ont été dressés par des agents de sur- 
s^eillance et gardes assermentés doivent être affirmés 
dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge 
de paix ou le maire soit du lieu du délit ou de la con- 
travention, soit de la résidence de l'agent [ihid.). 

Comme la loi ne précise pas le délai dans lequel 
l'enregistrement du procès- verbal devra avoir lieu, 
l'appréciation de ce délai demeure abandonnée à la 
prudence des conseils de préfecture ou des tribunaux 
correctionnels, qui pourront se fonder, par analogie, 
sur le délai fixé pour l'affirmation. 
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CHAPITRE V. 



DE LÀ JURIDICTION ET DE LÀ COMPÉTENCE. 



745. Afin de déterminer d'une manière nette et 
précise toutes les règles de juridiction et de compé- 
tence applicables en matière de chemins de fer, nous 
procéderons d'après la division que nous avons admise 
jusqu'à présent dans notre travail , et nous considé- 
rerons les compagnies eu égard aux contestations 
qu'elle peuvent avoir avec leurs actionnaires, avec 
l'Etat et avec le public. Nous consacrerons une 
section distincte à l'examen de chacun de ces points 
de vue particuliers. 

SECTION I". — Contestations entre les compa- 
gnies et les actionnaires. 

746. Ces sortes de contestations, lorsqu'elles s'é- 
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lèvent pour raison de la société, doivent, aux termes 
de l'art. 51 du Code de commerce, rappelé par les 
statuts de toutes les compagnies (V. Bordeaux à Or- 
léans, art. 53), être jugées par des arbitres. 

747. Le mode de nomination des arbitres et la 
procédure à suivre se trouvent déterminés par les 
art. 53 et suivants du même Code ; et , comme les 
statuts sociaux ne stipulent jamais la renonciation à 
l'appel ni au pourvoi en cassation contre le jugement 
arbitral, il en résulte que ce jugement peut être at- 
taqué par l'une et par l'autre de ces deux voies. 

748. Le lieu où les contestations ci-dessus doivent 
être jugées est celui du siège de la compagnie. En ef- 
fet, si l'action est intentée par l'actionnaire contre 
le compagnie, celle-ci étant défenderesse, il faut ap- 
pliquer le principe général posé dans le paragraphe 
l^"" de l'art. 59 du Code de procédure civile. Si, au 
contraire, la compagnie est demanderesse, c'est le 
cas d'appliquer la disposition du paragraphe 4 du 
même article, portant qu'en matière de société, tant 
qu'elle existe, le défendeur doit être assigné devant 
le juge du lieu où elle est établie. 

749. Les actes judiciaires ou extrà-judiciaires à 
signifier par la compagnie à l'un de ses actionnaires, 
doivent l'être au domicile que les statuts l'obligent 
ordinairement d'élire dans la ville où elle est établie ; 
à défaut d'élection de domicile dans ce lieu, les si- 
gnifications sont valablement faites au parquet du 
procureur du roi du tribunal de première instance 
de la localité. 
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SECTION II.— Contestations entre les eompa- 

gpiies et r£tat. 

750. Tous les cahiers de charges contiennent une 
disposition portant que les contestations qui s'élève- 
ront entre les compagnies et l'administration au sujet 
de l'exécution ou de l'interprétation des cahiers de 
charges, seront jugées administrativement par les 
conseils de préfecture , sauf recours au conseil 
d'Etat. 

751. Pour bien faire comprendre cette disposition 
et surtout le sens du mot contestation, qui s'y trouve , 
il est nécessaire de donner quelques notions sur la 
nature, le but et le mode d'action de l'autorité admi- 
nistrative. 

Dans le plus grand nombre des cas, elle agit en 
vertu d'un pouvoir de commandement, par suite du- 
quel elle ordonne des mesures générales , ou prend 
des décisions spéciales sur des matières confiées à ses 
soins. Son pouvoir est alors discrétionnaire, dans la 
limite des attributions administratives. Si des récla- 
mations s'élèvent contre les actes émanés de son au- 
torité , ces réclamations ne constituent pas un véri- 
table litige, des contestations proprement dites. L'au- 
torité ne les reçoit et ne les examine que pour s'éclai- 
rer sur l'opportunité de la mesure qu'elle a prise ou 
qu'elle est invitée à prendre. Elle peut donc rejeter 
purement et simplement ces réclamations, ou même 
les rejeter implicitement en n'y répondant pas. La 
raison en est que, dans ces cas, les décisions prises 
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OU à prendre par l'autorité ne peuvent blesser que 
des intérêts et non des droits. 

752. Dans d'autres circonstances, au contraire, 
l'autorité administrative se trouve en présence de 
droits que l'on fait résulter d'une loi, d'une ordon- 
nance, ou d'un contrat, droits qu'elle est obligée de 
respecter, et qu'elle est appelée à proclamer par ses 
décisions. Elle n'agit plus alors en vertu d'un pou- 
voir discrétionnaire; elle exerce une véritable juri- 
diction ; la matière est contentieuse ; une procédure 
régulière a lieu, et des juges pris dans le sein de l'ad- 
ministration prononcent une décision, qui a tous les 
effets des jugements ordinaires, dès qu'elle est revê- 
tue de la signature royale (1). 

753. Les contestations dont la disposition précitée 
des cahiers de charges attribue la connaissance aux 
conseils de préfecture et au conseil d'Etat , doivent 
nécessairement appartenir à cette seconde catégorie. 
Pour qu'elles puissent être soumises à ces juridic- 
tions, il faut qu'elles aient pour objet, non de sim- 
ples intérêts, mais des droits allégués soit par les 
compagnies^ soit par radministration. 

754. On devrait considérer comme des contesta- 
tions de cette nature celles qui s'élèveraient entre 



(1) Celte distinction judicieuse entre les droits et les intérêts, 
qui sert de base à la théorie générale sur le contentieux adminis- 
tratifs a été puisée dans un excellent article de M. Foucart, profes- 
seur de droit administratif à la faculté de Poitiers, inséré dans l'En- 
cyclopédie du Droit, publiée par MM. Sebire et Carleret, avocats. 
(F. t. 6, V* Contentieux administratif.) 
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uifié compagnie et radministration , par exemple, 
sur les points suivans : 1^ à la charge de qui doit être 
lé forage des JDuits destinés à alimenter les machines 
des convois (V. iT 262 et 298)? 2o si la réparation 
d^un ouvrage d'art détruit par un feit de force ma- 
jéore doit être à la charge de la compagnie ou à 
oelfe de l'Etat (V. no 308); 3** si, dans ce cas, l'inter- 
ruption de l'exploitation du chemin, pendant le 
tempe qtre durent les travaux de réparation, donne 
droit pour la compagnie à une prolongation dans la 
durée de sa jouîssanee (V. n© 279). — Dans tous ces 
cas et autres analogues, il y a des droits en lutte, des 
questions contentieuses ; l'autorité n'est point discré- 
tiotuiairey elle exerce wn^ juridiction, elle juge. 

755. Si l'on supposé, au contraire, qu*ùne Com- 
pagnie qui veut se présenter à une adjudication ne 
soit pas admise par le ministi^ à concourir ; qu'une 
autre qui a obtenu une concession se plaigne, par 
exemple, de Ce que le ministre exige un ti*op grand 
nombre de voitures pour le service, de ce que les 
mesures de police prescrites par lui ou par les agents 
de l'administration sont trop rigoureuses et tiPôp gê- 
nantes, de ce que le traitement du commissaire du 
roi; fixé par la loi de concession , est trop onéreux 
pour la compagnie, et qu'il doit être réduit : dahis tbus 
ces cas, la réclamation ne peut se fonder que sur tîii 
intérêt froissé, et non sur un droit; car lés lois de'con- 
cession confèrent au ministre des travaux jpublïés uni " 
plein pouvoir pour accorder ou refuser le droit decbh- ' 
courir à l'udjud ira tiô'n aux compagnies qui se présîeni- ' 
lent; pour déterminer le nombre de voitures riéces-î 
sai h; mi service de l'exploitation des chemins dcf'fèî^j'* 
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pour prescrire toutes les mesures de police qui lui . 
paraissent utiles dans l'intérêt public, et pour main- 
tenir le traitement du commissaire du Roi au chiffre 
qui a été fixé par les ordonnances. Dans ces divers 
cas et autres semblables, l'autorité agit en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire; les réclamations 
qu'on lui adresse ne constituent pas de véritables 
contestations, et dès lors, elle les admet ou les re- 
jette, sans que ses décisions puissent être attaquée» 
par un moyen quelconque. 

756. Pour que les contestations, dont les cahiers de 
charges attribuent la connaissance aux conseils de pré- 
fecture et au conseil d'Etat, rentrent dans leur com- 
pétence, il faut, aux termes de la disposition précitée, 
qu'elles réunissent une double condition, savoir: 
que la difficulté s'agite entre la compagnie et l'ad- 
ministration , et qu'elle porte sur l'interprétation ou 
l'exécution des clauses de la concession. 

757, Ces deux conditions se rencontrent-elles dans 
le cas où une difficulté s'élève entre une compagnie 
et une ville, sur le point de savoir à ^a charge de la- 
quelle des deux parties doivent être les frais de service 
spéciaux d'octroi, nécessités par l'entrée du chemin 
dans la ville? Dans une espèce entre la compagnie du 
chemin de fer de Rouen et la ville de Paris, ou disait, 
dans rintérèl de la compagnie, pour établir Tincora. 
pétence du conseil de préfecture, 1' qu'il ne s agis- 
sait point d'interpréter ni d'exécuter une clause du 
cahier des charges (aucune de ces clauses n'avait pré- 
vu, en effet, le point en litige.) ; 2* qu'il ne s'agissait 
pas d'une contestation entre la compagnie et l'admi* 

nistration, le cahier des charges devant s'entendre de 

26 
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radininistration générale et non de l'administration 
particulière d'une ville. Nî'anmoins le conseil d'Etat 
se prononça pour la compétence du conseil de pré- 
fecture(Ord. 17 juillet 1843, S. V. 44. 2. 391; J, P. 
Jurispr. adm., tome 8, p. 607). Cette décision est 
peut-être fondée en ce qui concerne la première 
condition; mais il nous paraît difficile de la justifier en 
ce qui touche la seconde. 

758. La règle qui attribue aux conseils de pré- 
fecture la connaissance des contestations entre les 
compagnies et radministraiion doit recevoir excep- 
tion, lorsque des lois spéciales les ont soumises à une 
autre juridiction. Ainsi toutes les difficultés qui 
peuvent s'élever enlre une compagnie et Tadminis- 
tration des contributions indirectes, à raison du di- 
xième du prix des places dû au trésor, doivent être 
portées devant les tribunaux civils de première in- 
stance, sauf le pourvoi devant la Cour de cassation. 

759. Le conseil de préfecture, compétent pour 
connaître des contestations dont nous venons de par- 
ler est celui du département dans lequel la compa- 
gnie a élu domicile, ainsi que le cahier des charges 
lui en fait une obligation (V. suprà^ n°' 449); et, à 
défaut d'élection de domicile, celui désigné pour ce 
cas par le même acte législatif (V. suprà^ n°450), 

SECTION III. — Contestations entre les eompa- 

g:nies el le public. 

760. Ces contestations doivent être décidées tantôt 
par le gouvernement» tantôt par les Tribunaux ordir 
naires. 
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761. Elles doivent être décidées par lé gouverne*- 
iietnent (1), lorsque la sécurité des voyageurs, Toi*-* 
dre du service, la conservation des chemins, enfin ^ 
lorsque l'intérêt général n'est pas étranger à la sôlu- 
tion^ 

Elles tombent, au contraire, dans le domaifie dëé 
tribunaux ordinaires, lorsqu'elles ne mettent en jeu 
que des intérêts purement privés, et que la décision 
fie peut avoir aucune influence sur les droits du pu- 
blic. 

762. Par suite de cette distinctioii, qui sert de rè- 
gle fondamentale en cette matière^ on doit attribuer 
au gouvernement la connaissance et le jugement dei 
difficultés qui peuvent s'élever entre deux compagnies 
denlbranchement ou de prolongement, soit sur le 
mode d'exercice réciproque du droit de libre par- 
cours appartenant à chacune d'elles, soit, dans lecaii 
de non-usage de ce droit, sur les moyens d'empêcher 
l'interruption du service de transport aux points ex- 
trêtnés des diverses lignes; et, au contraire, les tri- 
bunaux ordinaires devraient être appelés à connaître 
des contestations existantes entre deux compagnies, à 
l'a^îcasion d'un chargement opéré par l'une d'elles 
en dehors de sa ligne ; parce que si l'intérêt public 
se trouve engagé dans le premier cas, on n'agite, dani 



{i) iSous disons par le gouvernement et non par les tribunaux 
aëininistratifs, parce que tout ce qui, en matière de chemins de fer, 
teuebe k l'intérêt général, rentre dans les attributions de l'autorité 
qui commande , et non de l'autorité qui juge. Ce ne sont pas les 
conseils de préfecture, mais le gouvernement qui décide en pareil 
cas par voie d'ordonnances royales. 

26. 
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le second, qu'un simple intérêt pécuniaire, qui peut 
éti*e important pour les deux compagnies litigantes, 
mais dont le sort n'affecte directement ni indirecte* 
ment la généralité des citoyens* 

763. Â qui appartient l'interprétation du ca&ier 
des charges, lorsqu'il s'agit de savoir si une compa- 
gnie de chemin de fer est obligée de transpiorter 
les marchandises à toute réquisition? La question 
ayant été soumise au tribunal de Saint-Etienne, il 
se déclara compétent pour la juger. Mais le pourvoi 
formé contre sa décision a été admis par la Chambre 
des requêtes, le 29 janvier 1845 (V. Gazette des Tri- 
bunaux du 30). 

764. La règle ci-dessus posée est soumise à quel- 
ques exceptions que certaines lois spéciales y ont 
apportées. Ainsi, par exemple, la réclamation que 
forme un propriétaire en indemnité pour occupation 
temporaire de terrains, ou extraction de mat^aux, 
ne touche aucunement à l'intérêt public, et cepen- 
dant elle n'est point de la compétence des tribunaux 
ordinaires; et, d'un autre côté, si on la considère 
comme étant d'un intérêt général, elle devrait, 
d'après la règle ci-dessus, être jugée par le gouverne- 
ment, et, cependant la loi du 16 septembre 1807 
veut qu'elle soit soumise au conseil de préfecture, 
sauf recours au conseil d'Etat. 

765. Les tribunaux ordinaires qui, d'après la dis- 
tinction ci-dessus, doivent connaître des contestations 
soit des compagnies entre elles, soit des compagnies 
avec le public, sont, suivant les cas, les tribunaux de 
commerce, les tribunaux civils, les tribunaux, de 
paix et Içs Cours royales» 



.•;V ' 
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766. Afin dé l)ién fairfe éomprieûdrelei attrifoii. 

tïÔTîs qui appartiennent à chacune de ces juridictions 
' en inatièrè de chemins de fer^ nous croyons miie de 

donner un aperçu des principes qui i^égissent la com- 
^pétence en général. . r 

, , Çp. 3ait que toutes les juridictions ont dètix' scSi^'tès 
^. de compétence. Une compétence d'attribution' cfu 
ratipnemateriœj et une compétence territoriale bu 
ratiprie persortœ. La première est déterminée paria 
pâture de la contestation qui en attribue la connais- 
sance à telle juridiction, plutôt qu'à telle autre d'un 
ordre différent. Etablie dans un intérêt public, aftn 
de maintenir la division entre les divers pouvoirs de 
. rÈtat, elle ne peut être changée par la volonté des 
^parties. La seconde détermine, entre plusieurs jùn- 
^vdictious du même ordre, celle qui doit connaître de 
l'affaire, en considération tantôt du domicile du dé- 
fendeur, tantôt du lieu où la convention a été passée 
,.ou exécutée, tantôt enfin de la nature des circon- 
.^ «tances dans lesquelles la contestation a pris naissance, 
j Cette dernière espèce de compétence n'ayant été éta- 
. blie que dans l'intérêt privé des parties, elle peut 
; i être modifiée par le concours de leur volonté. 

Faisons l'application de chacune de ces deux sortes 
de compétence aux contestations en. matière decbe- 
"'minsdefer. 

^ ' 767 . Compétence d' attribution. — ^ En ' règle ^né- 

^^'rale, les contestations privées qui s'élèvent entre les 

■'^'compagnies de chemins de fer, à raison de leur en- 

'' treprise, et les simples particuliers, doivent être jugées 

par les tribunaux de con^merce/paFGetjue toutejen* 
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treprise de transport constitue un acte de oommerœ 
(C. comin. art. 632, § 3.— V. suprà^ n** 453). 

Ainsi les actes Faits par ces compagnies sont souniii 
à la juridiction commerciale, pourvu toutefois qu^k 
se rattachent à leur entreprise et en fassent Tobjet 
principal. 

768. La compétence des tribunaux de commerce 
n'est pas douteuse, lorsque Taction est dirigée contre 
les entrepreneurs de transports par des indiviciw 
commerçants. 

769. Si Faction est intentée par un simple parti- 
culier contre une compagnie de chemin de fer, rflç 
peut également être portée devant les juges consçh 
laires. Car l'entrepreneur de transports faisant ni| 
acte de commerce {)ar son entreprise, il est sans im- 
portance, pour déterminer la compétence de» tribq- 
naux, que celui qui a des répétitions à exercer contre 
lui soit lui-même ou ne soit pas commerçant, qu'il 
ait fait ou non un acte de commerce (Bourges, 23 
nov. 1835; S.-V. 37. 2. 466; D. P. 37. 2. 92). 

770. Nous disons que l'action peut^ dans le cascir 
dessus, être portée devant les tribunaux decommercÇi 
Mais ce n'est pas une nécessité pour le non-commer-* 
çant, qui n'a pas fait acte de commerce, de porter 
devant ces tribunaux la demande qu'il forme contre 
une compagnie de chemin de fer ; il peut indistinc- 
tement agir devant le tribunal de coinmerce ou A^ 
vaut la juridiction ordinaire. Cette doctrine, qui était 
consacrée par l'ordonnance de 1673 (V. tit. li-, 
art. 10), a été contestée, sous le Code de commeroe, 
par quelques Cours royales et par certains auteuft 
(V. Ba8tia, 10 août 1831 ; S.-V. 33. 2. 87; D. P, 
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32. 2. 198— Orléans, 5 mars 1842; S.-V. 42. fi. 
393; J. P. 1842. 1. 452.— V. aussi Locré, t. 8, 
p. 200; Fa vard de Langlade, v** Trib. decomrn. , sect. 2, 
S 1«% n° 4; Carré, Lois de la compét. , art. 385, no 487; 
Orillard, n^ 234 et 235); mais elle s'appuie sur les 
plus graves autorités (V. MM. Pardessus, t. 5, 
n* 1347; Merlin, Quest.de droite '^'^ Commerce [actes 
de), § 9; Horson, Quest. 205 ; Dageville, t. 1^', p. 17; 
Nouguier, Z)^^ /r/é. decomm.^t, 1*% p. 350.) et sur 
la jurisprudence formelle de la Cour de cassation, 
constatée par deux arrêts, l'un du 12 déc. 1836 
(S.^V. 37. 1. 412; D. P. 37. 1. 194; J.P. 3« édit. 
t. 1^' de 1837, p. 620), l'autre du 6 nov. 1843 (S.-V. 
44. 1. 168; J. P. 1844. 1. 374). Ce dernier arrêt est 
ainsi conçu : « Attendu que la juridiction commer- 
ciale est une juridiction d'exception qui doit être 
restreinte dans les limites expressément tracées par 
la loi; attendu qu'il n'est pas méconnu par l'arrêt 
attaqué que le demandeur en cassation n'était pas 
négociant, marchand ou banquier, et n'a pas feit 
personnellement acte de commerce; que, d'après 
l'art. 631, il n'était pas soumise la juridiction com- 
merciale; attendu que si l'absence en sa personne de 
la qualité de commerçant et la nature de l'obligation, 
en ce qui le concerne, lui conféraient le droit de ne 
point subir la juridiction commerciale devant laquelle 
il aurait été assigné, il n'était point tenu davantage 
de subir cette juridiction lorsqu'il se constituait de- 
mandeur... casse. » 

771. Cet arrêt résout une autre question qui se 
lie à celle que nous venons d'examiner : c'est de sa* 
voir si les compagnies, lortqiîelles ont une action à 



io (eu ter contre un non-commerçant, peuvent porter 
la demande devant le tribunal de commerce, . ou «i' 
elles doivent toujours la porter devant le tribunal 
civil? La solution dans ce dernier sens, qui résulte de 
Tarrêt précité, ainsi que de celui de 1836 de la même 
Cour, n'a rien que de parfaitement équitable. Ençffet, 
si la compétence commerciale est la compétence na- 
turelle des conunerçants et par conséquent des. com- 
pagnies de cheniins de fer, d'un autre côté, la -juri- 
diction civile est la juridiction naturelle dea simples 
particuliers, et les compagnies, en traitant avec mi 
non-commerçant, n'ont p^s dû compter qu*il con- 
sentirait à plaider devant le tribunal de commerccv 
dont sou engagement ne le rendait pas personnelle^ 
ment justiciable. 

772. La question de savoir deva^it laquelle ^-^éL- 
deux juridictions consulaire ou civile doiveDt;€treî 
portées les demandes en paiement du prix d'effetsi 
confiés à une entreprise de messageries et qur:aur 
raier4t été perdus ou avariés, était autrefois réaolfie 
d'après la distinction ci-dessus, c'est-à-dire -que lè 
voyageur pouvait assigner à son choix l'entreprisfy 
devant le tribunal civil ou devant le tribunal ocnosui-- 
laire (Y. arrêts précités, deBourges, 23nov. 18357 et 
de cassation, du 12 dèc. J836.~Carré,t. 2^ pâ..A!76;<' 
Yincens, t. V\ p. 131 ; Orillard, n<» 328). Cette- aUu 
tinction ne peut être admise maintenant <|ue-Jpdur 
les demandes de cette nature d'une valeur ^tpé^ntl 
1500 francs. Quant à celles dont le chiffre ne a'éiérw 
pas à cette somme» la loi du 2a m(ûvl838,>pai*Tjbn 
article 2» en a déféré, h conn^^issaoce, eardsimteP 
ros80f,t,.^^jige,dc,pai^^ 4& lieui4ç:rai?ji\BÇj :}uiqa^ 
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la valeur de lOOft^ii et, à lli ehïi^éd'âppV f«é#à! 
1500.. fr...-) rr.::Ky^ -n \'-.n-<^y -a ,i:^^:^l J>ac..i<.b^i 

773. Certe^kposilic^eÉ; générale èl ^ $W 
ne laisse pas ^fux voyageurs la fecàlté dè'sâiîàîl' les l'rî-"' 
buoaux de éofUmèrce de leurs réélamatiotié cytitrèleV 
entreprises de chemins de fer ou de bàtfeaux à vapéli^, 
en vertu de la disposition générale de Farti^yÔSâ dit ^ 
Gode de commerce (€étir rèyàlè dé Paris, fâ févrièi*^ 
184li.-^V. Gazette deà^ TnèimctuÂr'dAi i^^^^^^ -Si'T 

774. Mais il faut bien réiiiàï*(^er que' cette dïé- ' 
position ne parle que dési éffefté^ accompaghant /<^i^ 
vajragèurs; et que, dès-lors, lès juges de paix ne éë-' 
raient pas compétents pour tioniïàître dés detriahdè^^ 
en paiement de marchandises atarièès où pe^diiés^ 
dont le transport aurait été confié àuneeiiti*e]f)risè(ië 
diémin de fer, sans que le vdyageur les accompagnât. 
Le motif qui a dicté l'art. 2 delà loi dé 1^38 ex- 
plique et justifie cette différence. On n'a ipas vQulù 
qu'un voyageur, en cas de perte du d'avarié déisès 
effets, fût forcé de s'adresser à la jùstîdéôk'drriaiî^eét^ 
dien subir ton tés les lenteurs péndaitt le 'ëotirs dé é6n 
voyage : le même inconvénient n'existe jias'ïôri^qniç 
h^ marchandise voyage seule. ; - : ^ = 1 1 » 

:775. Le juge de paix connaît également, dans IfeV 
limites ci-dessus tracées, dès réclaitiàiionS pôtii^ fe-' 
tards et frais de route (même article).' • i- 

!776. Les appels contre les débîsiohs des'jdf^èii^dè 
paix, quand il y a heu, sont portés deVant tëà :tnDU- 
naux civils de première instance. ' ^ 

777. Les compagnies de cfaemins dié fer^èxig^'rii^ 
comme toutes les entreprises dé ti^àiispoffts orgaïiiii^^s' 
iHJr une grande échelle ^^ dèë "càiitidntiiéiiiëit^^dë'Kà^ 
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part de leurs préposés. De là est née la question de 
savoir quelle est la juridiction compétente pour star 
tuer sur l'action en restitution de ces cautionne- 
ments. Un arrêt de la Cour royale de Bordeaux, du 
19 avril 1833 (S. V. 34. 2. 318; D. P. 34. 2. 22), 
s'est prononcé pour la compétence exclusive des tri- 
bunaux de commerce, sur le motif que c'est à l'occa- 
sion de leur commerce que les entrepreneurs de 
transports reçoivent ces cautionnements et prennent 
l'engagement des les restituer. M. Vanufhel (du Con- 
trat de louage^ etc., n*» 53) décide, au contraire, que 
les seuls tribunaux compétents sont les tribunaux ci- 
vils. Selon lui, les engagements pris ou les actes 
faits par les entrepreneurs de transports, et qui se 
réfèrent à leur entreprise sans en avoir été Tobjet, 
ne les soumettent à la juridiction Cf)mnrierciale 
qu'autant que, par ailleurs, les engagements seraient 
réputés par la loi actes de commerce ; or, dit-il, la 
réception par un entrepreneur de transports d'un 
cautionnement pour garantir la gestion d'un pré- 
posé, n'a pas ce caractère. 

Nous pensons que chacune de ces deux opinions 
est trop absolue, et qu'il y a lieu d'admettre encore 
ici la distinction que nous avons proposée ponr les 
cas ci-dessus. En effet, la réception du cautionne^ 
ment nous paraît constituer un acte de -commerirc 
de la part de l'entreprise de transports, mais non de 
la part du préposé; dèsiors, celui-ci peut assigner i 
son choix devant le tribunal civil ou devant le tri*» 
bunal de commerce. 

778. L'art. 63i du Code de commerce, § 1«, dé*- 
fera aux tribunaux de conunerce la connaitaanee des 



DE LÀ JURIDICTION BT VÊ LA COMPÉTENCE. ' MB 

actions contre les facteurs, commis des marchands oH 
leurs serviteurs, pour le fait du trafic du marchand 
auquel ils sont attachés. Cette disposition est évidem- 
ment applicable aux compagnies de chemins de fer 5 
d'où l'on doit conclure qu'elles devraient porter de-^ 
vant les tribunaux de commerce les actions de cette 
nature qu'elles auraient à intenter contre leurs fac- 
teurs ou préposés. 

779. Mais la loi ne désigne pas la juridiction qui 
doit connaître des actions intentées par les facteurs 
et préposés contre les marchands. Est-ce à dire que 
les tribunaux de commerce sont incompétents à cet 
égard? Nous ne le pensons pas. L'ordonnance de 
1673, tit. 12, art. 5, admettait la réciprocité. D'ail- 
leurs, les maîtres commerçants seraient mal venus à 
se plaindre d'être traduits devant la juridiction con- 
sulaire, qui est leur juridiction naturelle. Mais nous 
pensons aussi que les facteurs et préposés pourraient 
saisir la juridiction civile, puisqu'ils ne sont point 
commerçants, et qu'ils ne sont point réputés avoir 
fait acte de commerce en traitant pour leurs maître» 
ou patrons {F, dans ce sens, arrêt précité de la Cour 
de cassation, du 12déc. 1836). 

780. Compéience territoriale ou ratione personae. 
— Cette espèce de compétence est déterminée tant 
par la r-ègle générale posée dans l'art. 59 du Code de 
procédure civile, que par la règle spéciale aux ma- 
tières de commerce, qui est écrite dans l'art. 420 du 
même Code. 

781. Aux termes de l'art. 59, le défendeur, en ma-» 
tière personnelle, doit être assigné devant le tribunal 
de son domicile, et s'il n'a pas de domicile, devaot 
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le tribunal de sa résidence. S'il y a plusieurs défen- 
deurs, devant le tribunal du domicile de l'un d*èux , 
au choix du demandeur; en matière de garantie, de- 
vant le juge où la demande originaire est pendante 
■(S§ï,2et3). ' 

782. Ces règles ont été modifiées, pour lés nàa- 
tières commerciales, par l'art. 420 ainsi conçu : « Le 
demandeur pourra assigner, à son choix, devant le 
tribunal du domicile du défendeur; devant celui 
dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite 
et la marchandise livrée ; devant celui de l'arrondis- 
sement dans lequel le paiement devait être effectuée' » 

Appliquons ces règles aux contestations les plus 
fréquentes que les compagnies peuvent avoir à soii- 
tenir, soit en qualité de simples voituriers, soit en 
qualité de commissionnaires. 

783. Si la demande a pour obj^t l'exécution d'une 
obligation non contractuelle, les compagnies' doivent 
être assignées au tribunal du lieu où les statuts ont 
fixé le siège social, quelle que soit l'importance uia- 
térielle de l'établissement fornlé ailleurs qu'au siège 
social. C'est ce qui a été décidé par la Cour de Cassa- 
tion dans l'espèce suivante. \ ' ' 

Le 10 avril 1844, le sieur Duchcmin fit assigner 
la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen 
devant le tribunal de commerce de cette dernière 
ville, en la personne de M. le comte Dùlaùr, pour se 
voir faire défense d'accomplir, eii son nom et p6\ir 
son compte personnel, aucun acte de transport 6u 
de sollicitation par préposés et agents spécîakix en 
dehors de rencèinte de chemin du fer, deiÛOîiificr 
en quoique ce fût hs conditions idu tàîrif téîîièÀïi' dans 
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l'art» 35 du cahier des charges, de s'occuper pn, au- 
cune, façon i^c réexpédition de marchandises ou ae 
caniioanage au-delà de ses gares, etc. , 

Sur cette assignation, la compagnie opposa l'in- 
compétence du trihunal de commerce de Rouepi à 
raisoo,desoQdomiçilesociaI, qu'elle soutenait avoir 
été fixé à Paris par l'art. 3 de ses statuts approuvés. 

Le 5 juin, jugement par lequel le tribunal de coBi- 
aierce se déclare incompétent .■) raison de la , matière. 

Sur l'appel, arrêtdu 15 juilletqui infirme etreu- 
voie la cause devant le même tribunal composé d'au- 
tres juges. 

La compagnie demanda l'annulation de cet arrêt 
par voie de règlement de juges. 

4 mars 1845, arrêt de la Chambre des reqtiétes 
qui statua eu ces termes, en ce qui concemela qu^tipn 
actuelle : 

I « En ce qui touche l'incompétence à raison du 
.domicile; — Considérant que, quelle que soit l'im- 
porlaiicederétablissemenl commercial créé à Kouen 
.par la compagnie anooyine du chemin de fer de 
Taris à Rouen, il n'en est pas moins vrai que c'est à 
Paris que les statuts de cette compagnie ont fixé le 
siège de la société et; je centre de son administration ; 
— Que c'est dès lors rétablissement de Paris qui est 
la maison sociale et le principal établissement; et 
que, d'après les art. 59 et 69 du Code de procédure 
civile, c'est devant les juges de Paris, lieu du domi- 
cile de la compagnie, qu'elle devait être assignée; 
. — -.Que c'est à tort que l'on soutient qu'une société 
doitavoir autantde domiciles commerciaux qu'elle a 
.d'étaj^lisf.emeptf;, qu'une, société est un être moral 
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dont la condition, sous le rapport du dotnidle, est 
déterminée par les art. 642 et suivants du Code de 
commerce; — Qu'il est vrai que lorsqu'une société 
de commerce a contracté des obligations, fait des li- 
vraisons de marchandises, promis d'effectaer des 
paiements dans des lieux autres que celui du siège 
social, Faction dirigée contre elle peut suivre \^ forum 
contractûsj plutôt que \^ forum rei^ conformément à 
l'art. 420 du Code de procédure; mais que ces cir- 
constances ne se rencontrent pas dans l'espèce, et 
qu'il faut s'en tenir à la règle générale d'après la- 
quelle le tribunal du domicile du défendeur est 
le tribunal naturellement compétent ; — Renvoie 
les parties devant le tribunal de commerce de la 
Seine, etc. (V. joui'nal h Droit du 25 mars 1845). 

On voit, par les motifs de cet arrêt, qu'il a jugé 
dans une espèce qui se trouvait tout-à-fait en dehors 
des cas prévus par l'art. 420 ; car il ne s'agissait ni 
de promesse faite et de marchandise livrée, ni de 
paiement effectué dans le lieu du tribunal devant 
lequell'assignation avait été donnée. La Cour donne 
à entendre très clairement, par la distinction consi- 
gnée dans sa décision, qu'elle aurait jugé différem- 
ment, si l'une de ces circonstances s'était rencontrée 
dans la cause. 

784. Par apphcation du même principe, si i»ne 
compagnie refusait d'effectuer un transport de mar- 
chandises à certaines conditions qu'un commerçant 
prétendrait avoir été acceptées par les agents de la 
compagnie, nous pensons que l'action du commerçant 
devrait é^e portée devant le tribunal du »iégè dc^ 
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çdlesrci, car c'est la question de TexisteDce même éb 
l'engagement qui serait alors à juger. 

785. En cas de perte ou d'avarie delà marchan*^ 
dise expédiée, le destinataire peut assigner, soit de^ 
vaut le tribunal du domicile ci-dessus indiqué, soit^ 
devant celui où la promesse d'expédier a été faite et^ 
où la marchandise devait être livrée d'après la con- 
vention, soit devant celui où la compagnie avait droit 
d'exiger le paiement. 

786. Si c'est la compagnie qui demande le paie- 
ment du prix du transport de la marchandise dont 
elle s'est chargée, elle peut assigner, à son choix, soit 
devant le tribunal du domicile de Vexpéditeur, soit 
devant le tribunal du lieu où la livraison a été faite, 
à moins qu'il ne résulte de la convention que le paie- 
ment devait être effectué dans un autre lieu (Gass., 
14 mars 1826 , J. P., 3« édit. à sa date). 

787. Un arrêt de la Cour de Trêves, du 26 jan- 
vier 1810 (J. P., 3* édit. à sa date), a décidé que te 
voiturier qui, par force majeure, était obligé de dé- 
charger les marchandises à lui confiées dans un lieu 
autre que celui pour lequel elles étaient destinées, et 
où il devait être payé du prix du transport, pouvait 
assigner le propriétaire en paiement de ce qui lui 
était dû devant le tribunal où il avait été obligé de 
décharger; mais il faut remarquer que, dans l'espèce, 
se trouvait cette circonstance, relevée par l'arrêt, que 
le propriétaire avait disposé dans le lieu du déchar^ 
gement de la totalité ou d'une partie des marchan- 
dises laissées en route. Sans cette circonstance, l'arrêt 
aurait, à notre avis, violé l'article 420 du Code de 
procédure civile;, avçc cette circonstance, au co»- 
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traire , il se justifie pleinement ; car le feit, par le 
propriétaire, d'avoir disposé de la marchandise dans 
le lieu du déchargement forcé impliquait, de sa part, 
un consentement à ce que ce lieu fût considéré comme 
celui de la destination de la marchandise et du 
paiement du prix du transport. . 

788. La compagnie qui, en qualité de commis- 
sionnaire, est actionnée en justice à raison de mar- 
chandises à elle confiées pour les faire parvenir d'un 
lieu à un autre , et qui a employé des correspon- 
dants ou agents intermédiaires pour le transport, 
peut assigner ces derniers en recours devant le tri- 
bunal saisi de la demande principale. 

789. Les compagnies de chemins de fer peuvent- 
elles être assignées en la personne de leurs agents et 
aux bureaux de leurs préposés, sans l'observation des 
délais de distance? 

Un jugement du tribunal de commerce de Aouen, 
du 20 octobre 1845, et un arrêt de la première 
chambre de la Cour de cette ville, ont résolu cette 
question affirmativement, en se fondant sur les nom- 
breux inconvénients que pourrait entraîner, pour 
le commerce, l'observation des délais de distance, 
qui peuvent en effet être quelquefois très longs, et 
sur Tusage où sont les entreprises générales de dili- 
gences de répondre aux assignations qui leur sont 
données en leurs bureaux et en la personne de leurs 
préposés. 

Mais ce âont là des considérations plutôt que de 
véritables raisons de décider. En effet, aucune dispO' 
sition soit des lois générales de procédure, soit des 
lois spéciales de concession, n'a assimilé, sous le rap* 
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pozH de la forinoà suivro pour Ie$ ajournemeel^y lej 
coaippgnies de çhçmins de fer à degadminisilrationfc 
publiques ; dèsJprs, ^1 y a lieu de suivre à Iôut égaydi 
les règles, oi'dinair es. Nous devons faire jrei^arqaer 
d'ailleurs que si les lenteurs résultant de robserv^tioi^ 
de^(Jélais de dislance peuvent être, dans ceitainacas, 
préjudiciables aux expéditeurs. dans leurs rapports 
avec les compagnies de chemim de fer, Tinobservar 
tion de ces délais pourrait très souvent devenir fatale 
à ces compagnies. En effet, leurs agents ou préposés 
assignés pourraient, dans beaucoup de cas, n'avoir 
pas le temps suffisant pour demander à leurs cliefsles 
renseignements nécessaires pour se mettre en état de 
défendre aux actions intentées aux çoinpagnies. INous 
pensons donc que c'est au siège principal de la sot 
ciété, et en la personne des administrateurs, ou de 
l'associé délégué par les statuts, que doivent être dé- 
livrées les assignations (Voir, dans ce sens, deux arrêts 
de la deuxième chanibre de la même Cour de Rouen, 
en date des 28 juin 1844 et 19 octobre 1846. Ga- 
zette des Tribunaux du 21 octobre 1846). 

790. Les tribunaux de commerce, comme les tri- 
bunaux civils, jugent en dernier ressort, 1° toutes 
les demandes dans lesquelle;s les parties justiciables 
de ces tribunaux, et usant de leur? droits, déclarant 
vouloir être jugées définitivement , et sans appel; 
2o toutes les demandes dont le principal n'cxcè4e 
pas la valeur de 1500 francs {h. du 8 mars IWO, 
art. V). . : ,. . . , . ; 
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SECTION ÏV. — Matières pénales, 

791. Les faits qui peuvent donner lieu à une ré- 
pression pénalcj en matière de chemins de fer, ainsi 
que nous avons eu occasion de l'expliquer dans le 
cours de ce travail, doivent être jugés d'après les 
principes ordinaires , c'est-à-dire que les Cours d'as- 
sises, les tribunaux correctionnels, ou les tribunaux 
de simple police, connaissent de ces faits, suivant 
qu'ils constituent des crimes, des délits ou des con- 
traventions. 

792. Il n'y a d'exceptions à cette règle que celles 
apportées par les lois et règlements en matière de 
grande voirie pour certaines contraventions punis- 
sables d'une simple amende (V. suprà^ n°' 619 et sui- 
vants). 

793. Sont également compétents, le tribunal du 
lieu du crime ou du délit, celui de la résidence du 
prévenu, et celui du lieu où le prévenu peut être 
trouvé (V. Cod. d'ins. crim., art. 23). 



FIN (1). 
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(1) Voir à la fm de VAfpe'niWce^ note deuxième. 
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Mcctrait de Vordonnance du Roi portant règlement sur les 
voitures publiques (16-26 juillet 1828). 

Art. 1". Les propriétaires ou entrepreneurs de voitu- 
res publiques allant à destination fixe se présenteront, dans 
la quinzaine de la publication de la présente ordonnance^ 
ijans le département de la Seine, devant le préfet de police, 
et dans les autres départements, devant les préfets ou sous- 
préfets, pour faire la déclaration du nombre de places 
qu'elles contiennent, du lieu de leur destination, du jour et 
de l'heure de leur départ, de leur arrivée et de leur retour, 
à peine d'être poursuivis conformément à Tart. 3, titre 3 
delà loi du 29 août 1790. 

Toute nouvelle entreprise est soumise à la même décla- 
ration. 

Lorsqu'un propriétaire ou entrepreneur de. voitures pu- 
bliques augmentera ou diminuera le nombre de ses voitu- 
res ou le nombre de places de chacune d'elles, lorsqu'il 
changera le lieu de sa résidence ou qu'il transférera son 
entreprise dans une autre commune , il en fera la déclara- 
tion préalable, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 
_ 2. Aussitôt après la déclaration, les préfets ou sous-préfets 
ordonneront la visite desdiles voitures par des experts 
nommés par eux, afin de constater si elles sont entièrement 
conformes à cç qui est prescrit par la présente ordonnance, 
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et si elles n'ont aucun vice do construction qui puisse occa- 
sionner des accidents. 

Néanmoins, les voilures actucl]cment en conslruclion et 
qui seront présentées à Texainen des experts dans les trois 
mois de la publication de la présente ordonnance, ne seront 
point assujetties aux dispositions prescrites par les art. 10 
et 13 qui suivent, pourvu cependant qu'elles soient con- 
struites suivant toutes les règles de l'art. 

Aucune voilure ne pourra être mise pour la première 
fois en circulation avant la délivrance de Tautorisation du 
préfet, rendue sur le rapport des experts. 

Dans le cas où les voitures actuellement en circulation 
seraient reconnues avoir dans leur construction des défec- 
tuosités assez graves pour amener des accidents, le préfet, 
après avoir entendu les experts, pourra en défendre. la cir- 
culation jusqu'à ce que ces défectuosités aient été cor- 
rigées. 

Les entrepreneurs auront, dans tous les cas, la faculté 'de 
nommer, de leur côté, un expert qui opérera contradictoi- 
reraent avec ceux de l'administration. 

Le préfet prononcera au vu du rapport de ces experts. 

Les visites des voilures ne pourront être faites qu'au prin- 
cipal établissement de chaque entreprise. 

3. Le préfet transmettra au directeur des contributions 
indirectes copie par extrait des autorisations par lui accor- 
dées en vertu de l'article précédent. 

Les directeurs ne délivreront l'estampille prescrite par 
TarU 117 de la loi du 25 mars 1817, que sur le vu de cette 
autorisation qu'ils inscriront sur un registre. 

4 . Chaque voiture portera à l'extérieur le nom du pro- 
priétaire ou de l'entrepreneur, et l'estampille délivrée par 
l'administration des contributions indirectes. 

5. Elle portera dans l'intérieur l'indication du noiulure 
de places qu'elle contient, ainsi que le numéro et le prix de 
chaque place, du lieu du départ à celui de la oesliiui- 
tion. 

Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures publiques 
ne pourront y admettre un plus grand nombre de voyageurs 
que celui que porte l'indication ci-dessus. 
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ORDONNANCE portant que le territoire du royaume, en ce 
qui concerne les chemins de fer, sera divisé en cinq inspec- 
tions (22 juin-13 août 1842). 

Louis PaitiPPE, etc. —Art. !«»•. Le lerritoiredu royaume. 
Cil ce qui concerne le service des chemins de fer, sera divisé 
en cinq inspections. Le ministre des travaux publics en 
arrêtera la circonscription. 

2. Le service de chaque inspection sera confié à un in- 
specteur divisionnaire adjoint des ponts et chaussées. En 
conséquence, le nombre .des inspecteurs divisionnaires ad- 
joints des ponts et chaussées est porté de deux à cinq. 

3. Chaque inspecteur divisionnaire adjoint sera chargé 
de la direction des éludes de chemins de fer dans le terri- 
toire de son inspection. Il sera chargé, en outre, dans l'é- 
tendue du même territoire, de la surveillance générale des 
travaux de chemins de fer exécutés soit par TEtat, soit par 
des compagnies particulières, indépendamment de la sur- 
veillance directe exercée soit par les ingénieurs en chef et 
ordinaires, soit par les agents locaux préposés à cet effet. 

4. Les cinq inspecteurs divisionnaires adjoints chargés 
de la direction des études et de la surveillance des travaux 
des chemins de fer composeront, avec trois inspecteurs géné- 
raux ou divisionnaires des ponts et chaussées, désignés par 
le ministre des travaux publics, et Tirigénieur secrétaire, !a 
section des chemins de fer, instituée par Tart. 5 de notre or- 
donnance du 23 décembre 1838. 

5. Le ministre des travaux publics désignera, pour cha- 
que session du conseil général des ponts et chaussées, deux 
des cinq inspecteurs divisionnaires adjoints pour faire partie 
de ce conseil. Les inspecteurs divisionnaires adjoints non 
désignés, en vertu du paragraphe précédent, auront droit 
de séance au conseil général des ponts et chaussées, toutes 
les fois qu'ils seront membres de commissions spéciales for- 
mées pour Texamen préparatoire des projets. 

6. Notre ministre secrétaire d'Etat des travaux public^ 
est chargé, etc. 
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ORDONNANCE relative aux machines et chaudières à va- 
peur autres que celles qui sont placées sur des bateaux (22 
mai-23 août 1843). 

Louis- Philippe, etc. Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Eîat au département des travaux publics; vu les 
ordonnances des 29 octobre 1823, 7 mai 1828,23 septembre 
1829 et 25 mars 1830, concernant les machines et chaa- 
dières à vapeur, l'ordonnance du 22 juillet 1839 relative 
aux locomotives employées sur les chemins de fer; les rap- 
ports de la commission centrale des machines à vapear éta- 
blie près de notre ministre des travaux publics; notre con- 
seil d'Etat entendu^ nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. 1". — Seront soumises aux formalités et aux mesa- 
resde sûreté prescrites par la présente ordonnance^ les ma- 
chines à vapeur et les chaudières fermées dans lesquelles 
on doit produire do la vapeur. Les machines et chaudières 
établies à bord des bateaux seront régies par une ordon- 
nance spéciale. 

TITRE P'. — Dispositions relatives à la fabrication et au 
commerce des machines et chaudières d vapeur, 

2. Aucune machine ou chaudière à vapeur ne pourra 
être livrée par un fabricant si elle n'a subi les épreuves pre- 
scrites ci-après. Les dites épreuves seront faites à la fabri- 

Îue, sur la déclaration des fabricants, et d'après les ordres 
es préfets, par les ingénieurs des mines, ou^ à leurdëfaati 
par les ingénieurs des ponts et chaussées. 

3. Les chaudières ou machines à vapeur venant de 
rétranger devront être pourvue)^ des mêmes appareils de 
sûreté que les machines et chaudières d'origine frangalae, 
et subir les mêmes épreuves. Ces épreuves seront faîtes au 
lieu désigné par le destinataire dans la déclaration qu'il 
devra faire à l'importation. 



APPODICE. 415 

TITRE II. — Dispositions relatives à rétablissement des ma^ 
chines et des chaudières à vapeur placées à demeure^ ail- 
leurs que dans les mines, 

SECTION F«. — Des autorisations. 

4. Les machines à vapeur et les chaudières à vapeur tant 
à haute pression qu'à basse pression, qui sont employées à 
demeure partout ailleurs que dans rinlérieur des mines^ ne 
pourront être établies qu'en vertu d'une autorisation déli-» 
vrée par le préfet du département, conformément à ce qui 
est prescrit par le décret du 15 octobre 1810 pour leséta* 
blissements insalubres et incommodes de 2^ classe. 

5. La demande en autorisation sera adressée au préfet^ 
elle fera connaître : !«> la pression maximum de la vapeur, 
exprimée en atmosphères et en fractions décimales d'atmos- 
phère^ sous laquelle les machines à vapeur ou les chaudières 
à vapeur devront fonctionner; 2» la force de ces machines 
exprimée en chevaux ( le cheval-vapeur étant la force ca* 
pable d'élever un poids de 75 kilogrammes à un mètre de 
hauteur, dans une seconde de temps) ; 3^ la forme des chau- 
dières, leur capacité, et celles de leur tubes bouilleurs, expri- 
mées en mètres cubes j 4° la distance où elles se trouveront 
des bâtiments appartenant à des tiers etde la voiepublique; 
5"^ la nature du combustible que l'on emploiera ^ 6o enfin le 
genre d'industrie auquel les machines ou les chaudières de- 
vront servir. — Un plan des localités et le dessein géomé- 
trique de la chaudière seront joints à* la demande. 

6. Le préfet renverra immédiatement la demande en au- 
torisation^ avec les plans, au sous-préfet de Parrondisse- 
ment/ponr être transmise au maire de la commune, 

7. Le maire procédera immédiatement à des informations 
de commodo et incommodo, la durée de cette enquête sera 
de dix jours. 

8. Cinq jours après qu'elle sera terminée, le maire adres- 
sera le procès-verbal de Penquôte, avec son avis, au sous- 
préfet, lequel, dans un semblable délai, transmettra le tout 
au préfet, en y joignant également son avis. 

9. Dans le délai de quinze jours, le préfet, après avoi 
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pris Tavis de ringcnicur des mincs^ ou , à son déraut, de Tin- 
génieur des ponts et chaussées^ statuera sur la demande en 
autorisation. 

L'ingénieur signalera, s'il y a lieu, dans son avis, les 
vices de construction qui pourraient devenir des causes de 
danger, et qui proviendraient soit de la mauvaise qualité 
des matériaux, soit de la forme de la chaudière, ou du mode 
de jonction de ses diverses parties j il indiquera les moyens 
d'y remédier, si cela est possible. 

10. L'arrêté par lequel le préfet autorisera l'établisse- 
ment d'une m achine ou d'une chaudière à vapeur indi- 
quera : i^ le no m du propriétaire^ 2^ la pression maximum 
de la vapeur, xprimée en nombre d'atmosphères, sous la- 
quelle la machine ou la chaudière devra fonctionner, et les 
nnméros des timbres dont la machine et la chaudière au- 
ront été frappées, ainsi qu'il est prescrit ci-après, art. 19; 
3<) la force de la machine exprimée en chevaux ; 4-o la fornic 
et la capacité de la chaudière ; 5^ le diamètre des soupapes 
de sûreté, la charge de ses soupapes; 6^ la nature du com- 
bustible dont il sera fait usage; 7» le genre d'industrie au- 
quel servira la machine ou la chaudière à vapeur. 

il. Le recours au conseil d'Etat est ouvert au deman- 
deur contre la décision du préfet qui aurait refusé d'aalo- 
riser l'établissement d'une machine ou chaudière & vapeur. 
S'il a été formé des oppositions à l'autorisation, les oppo- 
sants pourront se pourvoir devant le conseil de préfecture 
contre la décision du préfet qui aurait accordé l'autorisation, 
sauf recours au conseil d'Etat. Les décisions du pré^^ re- 
latives aux conditions de sûreté que les machines ou chau- 
dières à vapeur doivent présenter, ne seront susceptibles de 
recours que devant notre ministre des travaux publics.- 

12. Les machines et les chaudières à vapeur ne pour- 
ront èlrc employées qu'après au'on aura satisfait aux con- 
ditions imposées dans l'arrêté a'autorisalion. 

13. L'arrêté du préfet sera arCché pendant un mois à la 
mairie de la commune où se trouve l'établissement auto- 
risé; il en sera, de plus, déposé une copie aux archives de la 
commune; il devra d'ailleurs être donné commiinicatioa 
dudit arrêté à toute parlie intéressée qui en fera, la de- 
mande. 
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SECTrON IL — Epreuves des chautlîères et des autres pièces con- 
tenant la vapeur. 

14. Les chaudières à vapeur, leurs tubes bouilleurs et 
les réservoirs à vapeur, les cjlindres on fonte des ma- 
chines à vapeur, et les enveloppes en fonte de ces cylindres, 
ne pourront être employés dans un établissement Quelconque 
sans avoir été soumis préalablement, et ainsi qu'il est pre- 
scrit au titre 1*^ de la présente ordonnance, à une épreuve 
opérée à l'aide d'une pompe de pression. 

15. La pression d'épreuve sera un multiple de la pres- 
sion eiïective, ou autrement de la plus grande tension que 
la vapeur pourra avoir dans les chaudières et autres pièces 
contenant la vapeur, diminuée de la pression extérieure de 
l'atmosphère. On procédera aux épreuves en chargeant les 
soupapes des chaudières de poids proportionnels à la pres- 
sion effective, et déterminée suivant la règle indiquée en 
l'art. 24. A l'égard des autres pièces, la charge d'épreuve 
sera appliquée sur la soupape de la pompe de pression. , . 

16. Pour les chaudières, tubes bouilleurs et réservoirs 
en tôle ou en cuivre laminé, la pression d'épreuve sera tri- 
ple de la pression effective; celte pression d'épreuve sera 
quintuple pour les chaudières et tubes bouilleurs en fonte. 

17. Les cylindres en fonte des machines h vapeur et les 
enveloppes en fonte de ces cylindres seront éprouves sous 
une pçpssion triple de la pression effective. 

18 . L'épaisseur des parois des chaudières cylindriques en 
tôle ou en cuivre laminé, sera réglée conformément à la 
table no 1, annexée à la présente ordonnance. L'épaisi^ëùr 
de celle de ces chaudières qui, par leurs dimensions et par 
la pression de la vapeur, ne* se trouveraient pas comprises 
dans la table, sera déterminée d'après la règle (^nôndôè à 
la suite de ladite table; toutefois, cette épaîssdut ne pourra 
dépasser quinze millimètres. Les épaisseurs de la tôliî de- 
vront être augmentées, sMl s'agit de chaudières formées, en 
partie ou en totalité, de faces planes, ou bien de conduits 
intérieurs, cylindriques oïl autres, traversant Tcaii ou la 
vapeur, et servant soit de foyers, soit à la circulation ttéîa 
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flamme^ ces chaudières et conduits devront^ de plus, être, 
suivant les cas^ renforcés par des armatures suffisantes. 

19. Après qu'il aura été constaté que les parois des chau- 
dières en tôle ou en cuivre laminé ont les épaisseurs vou- 
lues, et après que les chaudic'res, Jes tubes bouilleurs^ les 
réservoirs do vapeur, les cylindres en fonte et les enveloppes 
en fonte de ces cylindres auront été éprouvés, il y sera ap- 
pliqué des timbres indiquant, en nombre d'athmosphères^ 
le degré de tension intérieure que la vapeur ne devra pas 
dépasser. Ces timbres seront placés de .manière à être tou- 
jours apparents^ après la mise en place des chaudières et 
cylindres. 

20. Les chaudières qui auront dos faces planes seront 
dispensées de l'épreuve, mais sous la condition que la force 
élastique ou la tension de la vapeur ne devra pas s^élever, 
dans l'intérieur de ces chaudières, à plus d'une atmosphère et 
demie. 

21. L'épreuve sera recommencée sur l'établissement 
dans lequel les machines ou chaudières doivent être em- 
ployées : lo si le propriétaire de rétablissement la réclame; 
2^ s'il y a eu pendant le transport ou lors de la mise en 
place des avaries notables; 3^ si des modifications ou répa- 
rations quelconques ont été faites depuis l'épreuve opérée & 
la fabrique. 

SECTION III. — Des appareils de sûreté dont les chaudiè^s à var 

' peur doivent cire munies. 

g 'I«r,— De* soupapes de sûreté. 

22. II sera adapté à la partie supérieure do chaque 
chaudière deux soupapes de sûreté^ une vers chaque extré- 
mité de la chaudière. Le diamètre des orifices de ces sou- 
papes sera réglé d'après la surface de chauffe de la chau- 
dière et la tension de la vapeur dans son intérieur, confor- 
mément à la table n^ 2 annexée à la présente ordonnance. 

23. Chaque soupape sera chargée d'un poids unique , 
agissant soit directement^ soit par l'intermédiaire d'un le- 
vier. Chaque poids recevra l'empreinte d'un poinçon. 
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Dans le cas où il serait fait usage de leviers, ils devront 
être également poinçonnés. La quotité des poids et la lon- 
gueur des leviers âeront fixées par Tarrété d'autorisation 
mentionna à Fart. 10. 

24. La charge maximum de chaque soupape de sûreté 
sera déterminée en multipliant 1 k. 33 gr. par le nombre 
d'atmosphères mesurant la pression effective, et par le 
nombre de centimètres carrés mesurant l'orifice de la sou- 
pape. La largeur de la surface annulaire de recouvrement 
ne devra pas dépasser la trentième partie de la surface circo- 
laire exposée directement à la pression de la vapeur, et 
cette largeur, dans aucun cas, ne devra excéder deux milli- 
métrés* 

§ II.—Des manomètres, 

25. Toute chaudière à vapeur sera munie d'un ma- 
nomètre à mercure, gradué en atmosphères et en fractions 
décimales d'atmosphère, de manière à faire connaître immè* 
diatement la tension de la vapeur dans la chaudière. Le 
tuyau qui amènera la vapeur au manomètre sera adapté di- 
rectement sur la chaudière, et non sur le tuyau de prise de 
vapeur ou sur tout autre tuyau dans lequel la vapeur serait 
en mouvement. — Le manomètre sera placé en vue du 
chauffeur. 

On fera usage du manomètre a air libre, c'est-à-dire ou- 
vert à èa partie supérieure, toutes les fois que la pression 
effective de la vapeur ne dépassera pas quatre atmosphères. 
On emploiera toujours le manomètre à air libre, quelle que 
soit la pression effective de la vapeur, pour les chaudières 
mentionnées à l'art. 43. 

27. On tracera sur réchelle de chaque manomètre, d'une 
manière apparente, une ligne qui répondra au numéfo do 
cette échelle que le mercure ne devra pas dépasser. 



§ m.— De Valimentation et des indicateurs du riveau de l'eau dans les 

chaudières. 

28, Toute chaudière sera munie d'une pompe d'alimenla- 
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tîon bien construilc et en bon état d'entretien, ou de toul 
autre appareil alimentaire d'un effet certain. 

29. Le niveau que Tcau doit avoir habituellemcnl dans 
chaque chaudière sera indiquera Tcxtérieur, par une ligne 
Iraccc d'une manière très apparente sur le corps de la chau- 
dière ou sur le parement du fourneau. — Cette ligne sera 
d'un décimètre. au moins au dessus de la partie la plus éle- 
vée des carneauxy tubes ou conduits de la flamme et do la 
fumée dans le fourneau. 

30. Chaque chaudière sera pourvue d'un flotteur d'a- 
larme , c'est-à-dire qui détermine Touverture d'une issue 

Ear laquelle la vapeur s'échappe de la chaudière, avec un 
ruit suffisant pour avertir toutes les fois que le niveau de 
l'eau dans la chaudière vient à s'abaisser de cinq centimè- 
tres au-dessous de la ligne d'eau dont il est fait mention à 
l'art. 29. 

31 . La chaudière sera, en outre, munie de l'un des trois 
appareils suivants: 1» un flotteur ordinaire d'une mobilité 
sulfisante; 2o un tube indicateur en verre; 3° desrobînets 
indicateurs convenablement placés à des niveaux différents. 
Ces appareils indicateurs seront, dans tous les cas, disposée' 
de manière à èlre en vue du chauffeur. 



§ IV.—Z)(»5 chaudières multiples. 

3'2. Si plusieurs chaudières sont destinées à fonctionner 
ensemble^ elles devront être disposées de manière à pouvoir, 
au besoin, être rendues indépendantes les unes des autres. 
En conséquence, chaque chaudière sera alimentée séparé- 
ment, et devra être munie de tous les appareils do sûreté 
prescrits par la présente ordonnance. 

SECTION IV.— De l'emplacement des chaudières à vapeur. 

33. Les conditions à remplir pour remplacement des 
chaudières à vapeur dépendent de la capacité de ces chaa- 
dières, y compris les tubes bouilleurs, et do la tension As 
l^ vapeur. 
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A cet effet, les chaudières sont rcparlîesen qudtrecatég'o- 
ries. On exprimera en mètres cubes la capacité de la chau- 
dière avec SCS tubes bouilleurs, et en atmosphères, la ((^nsion 
d^e h vapeur^ et on multipliera les deux nombres l'un par 
Tautre. Les chaudières seront dans la première calégorié 
quand ce produit sera plus grand que i5; dans la deuxiè- 
me, si ce mémo produit surpasse 7 et n'excède pas 1 5 ; dans 
la troisième, s'il est supérieur à 3 et s'il n'excède pas 7; dans 
la quatrième catégorie, s'il n'excède pas 3. Si plusieurschau- 
(Hères doivent fonctionner ensemble dans un même empla^- 
ceïncnt, et s'il existe entre elles une communication quel- 
conque, directe ou indirecte, ou prendra, pour former le pro- 
duit comme il vient d'être dit, la somme des capacités de 
ces chaudières, y compris celle de leurs tubes bouilleurs. 

3i. Les chaudières à vapeur comprises dans la première 
catégorie devront être établies en dehors de toute maison 
d'habitation et de tout atelier. 

35. Néanmoins, pour laisser la faculté d'employer au 
chauffage des chaudières une chaleur qui autrement serait 
perdue, le préfet pourra autoriser l'établissement des chau- 
dières de la première catégorîcdans l'intérieur d'un atelier 
qui ne fera pas partie d'une maison d'habitation. L'autori- 
sation sera portée à la connaissance de notre ministre des 
travaux publics. 

36. Toutes les fois qu*il y aura roroins de 10 mètres de 
distança entre une chaudière de la première catégorie et les 
maisons d'habitation ou la Toie publique, il sera construit 
en bonne et solide maçonnerie un mur de défense de 1 mètre 
d^épaisseur : les autres dimensions seront déterminées comme 
il est dit à l'art. 41. — Ce mur de défense sera, dans tous les 
cas, distinct du massif de maçonnerie des fourneaux, et en 
sera sépare par un espace libre de 50 centimètres de liar- 
gcur au moins. Il devra également être séparé des murs 
mitoyens avec les maisons voisines. — Si la chaudière est 
enfoncée dans le sol, et établie de manière que sa partie su- 
périeure soit à 1 mètre au moins en contre-bas du sol/le 
mur de défense ne sera exigible que lorsqa'oUe se trouy^â 
à moins de 5 mètres des maisons habitées ou de la voie pu- 
blique. 
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37. Lors^qu'une chaudière de la première catégorie sera 
établie dans un local fermé, ce local ne sera point voûté, mais 
il devra être couvert d'une toiture légère, qui n'aura au- 
cune liaison avec le toit des ateliers ou autres bâtiments 
contigus, et reposera sur une charpente particulière. 

38. Les chaudières à vapeur comprises dans la deuxième 
catégorie pourront être placées dans l'intérieur d'an atelier, 
si toutefois cet atelier ne fait pas partie d'une maison d'habi- 
tation ou d'une fabriquée plusieurs étages. 

39. Si les^chaudières de cette catégorie sont à moins de 
5 mètres de distance soit des maisons d'habitation , soit de 
la voie publique, il sera construit de ce côté un mur de dé- 
fense tel qu'il est prescrit à l'art. 36. 

40. A l'égard des terrains contigus non bâtis appartenant 
à des tiers, si, après l'autorisation donnée par le préfet 
pour l'établissement de chaudières de première ou de se- 
conde catégorie, les propriétaires de ces terrains font bâtir 
dans les dislances énoncées aux art. 36 et 39, ou si ces ter- 
rains viennent à être consacrés à la voie publique, la con- 
struction de murs de défense, tels qu'ils sont prescrits ci- 
dessus, pourra, sur la demande des propriétaires desdits ter- 
rains, être imposée au propriétaire de la chaudière, par ar- 
rêté du préfet, sauf recours devant notre ministre des tra- 
vaux publics. 

41. L'autorisation donnée par le préfet, pour les chau- 
dières de la première et de la deuxième catégorie, indiquera 
l'emplacement de la chaudière et la distance à laquelle cette 
chaudière devra être placée par rapport aux habitations ap- 
partenant à des tiers et à la voie publique, et fixera, s'il y a 
lieu, la direction de l'axe de la chaudière. — Cette autorisa-^ 
tion déterminera la situation et les dimensions, en longueur 
et en hauteur, du mur de défense de 1 mètre, lorsqu'il sera 
nécessaire d'établir ce mur , en exécution des articles ci- des- 
sus. Dans la fixation de ces dimensions, on aura égard à la 
capacité de la chaudière, au degré de tension de la vapeur 
et à toutes les autres circonstances qui pourront rendreFéta- 
blissement de la chaudière plus ou moins dangereux on 
incommode. 

42. Les chaudières de la troisième catégorie pourront 
aussi être placées dans l'intérieur d'un atelier qui ne fera 
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pas partie d'une maison d'habitation , mais sans qu'il y ait 
lieu d'exiger le mur de défense. 

43. Les chaudières de la quatrième catégorie pourront 
être placées dans l'intérieur d'un atelier quelconque, lors 
môme que cet atelier fera partie d'une ms^son d'habitation. 
-— Dans ce cas, les chaudières seront munies d'un mano- 
mètre à air libre, ainsi qu'il est dit à l'art. 26. 

4-4. Les fourneaux des chaudières à vapeur comprises 
dans la troisième et dans la quatrième catégorie seront en- 
tièrement séparés par un espace vide de 50 centimètres au 
moins des maisons d'habitation appartenant à des tiers. 

45. Lorsque les chaudières établies dans l'intérieur d'un 
atelier ou d'une maison d'habitation seront couvertes, sur 
le GÔme et sur les flancs, d'une enveloppe destinée à pré- 
venir les déperditions de chaleur, cette enveloppe sera con- 
struite en matériauxlégcrs^ si elle est en brique, son épaisseur 
ne dépassera pas un décimètre. 

TITRE IIL — Dispositions relatives à rétablissement de$ 
• machines à vapeur employées dans Pintérieur des mines. 

46. Les machines à vapeur placées à demeure dans Tm- 
térieur des mines seront pourvues des appareils de sûreté 
prescrfts par la présente ordonnance pour les machines 
fixes, et devront avoir subi les mômes épreuves. Elles ne 
pourront être établies qu'en vertu d'autorisations du préfet, 
délivrées sur le rapport des ingénieurs des mines. — Ces 
autorisations détermineront les conditions relatives à rem- 
placement, à la disposition et au service habituel des ma- 
chines» 

TITRE IV. — Dispositions relatives à P emploi des machines 
à vapeur locomobiles et locomotives. 

SECTION r°. — Des machines locomobiles. 

47. Sont considérées comme locomobiles les machines à 
vapeur qui, pouvant ^;(re transportées facilement d'un li^u 
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dans un autre, n'exîgcnl aucune construclion pour fonc- 
tionner 5 chaque slalion. 

48. Les chaudières et autres pièces de ces machines se- 
ront soumises aux épreuves et aux conditions de sûreté 
prescrites aux sections 2 et 3 du titre 2 de la présente 
ordonnance, sauf les exceptions suivantes pour celles de ces 
chaudières qui sont construites suivant un système tubu- 
laire. Lesdites chaudières pourront être éprouvées sous une 
pression double seulement de la pression effective. 

On pourra, quelle que soit la tension de la vapeur dans 
ces chaudières, remplacer le manomètre à air libre par uq 
manomètre h air comprimé, ou même par un thermomano- 
mètre, c'est-à-dire par un thermomètre gradué en atmos- 
phères et parties décimales d'atmosphère : les indications 
de ces instruments devront être facilement lisibles et placées 
en vue du chauffeur. Ou pourra se dispenser d'adapter aux- 
dites chaudières un flotteur d'alarme, et il suffira qa^ellcs 
soient munies d'un Uibe indicateur en verre, convenable- 
ment placé. 

49. Indépendamment des timbres relatifs aux conditions 
de sûreté, toute locomobilc recevra une plaqué portant le 
nom du propriétaire. 

50. Aucune locomobile ne pourra fonctionner. à tnoios 
de 100 mètres de distance de tout bâtiment, sans une auto- 
risation spéciale donnée par le maire de la commune. En 
cas de refus, la partie intéressée pourra se pourvoir devant 
le préfet. 

51. Si remploi d'une machine locomobile présente des 
dangers, soit parce qu'il n'aurait point été satisfait aux con- 
ditions de sûreté ci-dessus prescrites, soit parce que la ma- 
chine n'aurait pas été entretenue en bon état de service/le 
préfet, sur le rapport de Tingénieur des mines, pu^ & son 
défaut, de Tingénieur des ponts et chaussées, poprra sus* 
pendre ou même interdire l'usage de cette machine. 

SECTION IL— Des machines locomotives. . . 

52. Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, 
en se déplaçant par leur propre force, servent au trânalporC 
des voyageurs, des marchandises ou des matériaux/ "'r 
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53. Los dispositions de l'art. 48 sont applicables ^ux 
chaudières el aulres pièces dé ces machines^ sauf rcxcepliojï 
annoncée en Parliclc ci-après. 

54. Les soupapes de sûreté des machines locomotives 
pourront être chargées au moyen de ressorts disposés de 
manière à faire connaître, en kilogrammes et en fractions 
décîmales de kilogramme, la pression qu'ils exerceront sur 
les soupapes. 

55. Aucune machine locomotive ne pourra être mise en 
service sans un permis de circulation délivré par le préfet 
du département où se Uouvera le point de départ de la lo- 
comotive. 

56. La demande du permis contiendra les indications 
comprises sous les numéros 1 et 3 de l'art. 5 de la présente 
ordonnance, et fera connaître de plus, le nom donné à la 
machine locomotive et le service auquel elle sera destinée. 
— Le nom de la locomotive sera gravé sur une plaque fixée 
à la chaudière. 

57. Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur des 
mines, ou, à son défaut, de Tingénieur des ponts et chaus- 
sées, délivrera, s^il y a lieu, le permis de circulation. 

58. Dans ce permis seront énoncés : l» le nom de la lo- 
comotive et le service auquel elle sera destinée; 2» la pres- 
sion maximum (en. nombre d'atmosphères) de la vapeur 
dans la chaudière, et les numéros des timbres dont la chau- 
dière et les cylindres auront été frappés; 3^ le diamètre 
des soupapes de sûreté; 4* la capacité de la chaudière^ 
50 le diamètre des cylindres el la course des pistons; 6^ en- 
fin le nom du fabricant et l'année de la construction. 

59. Si une machine locomotive ne satisfait pas aux coa- 
ditions de sûreté ci-dcssus prescrites, ou si elle n'est pas en- 
tretenue en bon état de service, le préfet, sur le rapport de 
ringénieur des mines, ou, à son défaut, de l'ingénieur des 
ponts et chaussées, pourra en suspendre ou môme en inter- 
dire l'usage. 

60. Les conditions auxquelles sera assujetlie la circula- 
tion des locomotives et des convois, en toiit ce qui peut 
concerner la sûreté publique, seront déterminées par arrêté 
du préfet du département où sera situé le lieu de départ^ 
après avoir entendu les entrepreneurs, el [en ayant égnd 

^8 
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tant au cahier des charges des entreprises, qu^aux disposi- 
tions des règlements d'administration publique concernant 
les chemins de fer. 

TITRE Y. — De la surveillance administrative des machines 

d vapeur. 

61. Les ingénieurs desmines^ ct^ à leur défaut» les ingé- 
nieurs des ponls et chaussées sont chargés, sous l'autorité 
des préfets, de la sarvcillance des machines et chaudières à 
Tapeur. 

62. Ces ingénieurs donnent leur avis sur les demandes 
en autorisation d'établir des machines ou des chaudières à 
yapeur, et sur les demandes de permis de circulation con- 
cernant les machines locomotives; ils dirigent les épreuves 
des chaudières et des autres pièces contenant la vapeur^ ib 
font appliquer les timbres constatant les résultats de ces 
épreuves, et poinçonner les poids et les leviers des soupapes 
de sûreté. 

63. Les mêmes ingénieurs s'assurent^ au moins une fois 
par an et plus souvent, lorsqu'ils en reçoivent Tordre du 
préfet, qne toutes les conditions de sûreté prescrites sont 
exactement observées. — Ils visitent les machines et les 
chaudières à vapeur; ils en constatent Tétat, et ils provo- 
quent la réparation et même la réforme des chaudières et 
des autres pièces que le long usage ou une détérioration ac- 
cidentelle leur ferait regarder comme dangereuse. — Ils 
proposent également de nouvelles épreuves, lorsquMls les 
jugent indispensables pour s'assurer que les chaudières et 
les autres pièces conservent une force de résistance suffi- 
sante, soit après un long usage, soit lorsquMl y aura été Ait 
des changements ou réparations notables. 

64. Les mesures indiquées en l'article précédent scNit 
ordonnées, s^il y a lieu, par le préfet, après avoir entendu 
les propriétaires, lesquels pourront, d'ailleurs, réclamer 
de nouvelles épreuves lorsqu'ils les jugeront nécessaires. 

65. Lorsque, par suite de demandes en aulorisatiéii 
d^établir des machines ou des appareils à vapeur, les ivgb- 
nieurs des mines ou les ingénieurs des ponts et chaussées 
attr^ntlait, par ordre du préfet, des actes de leur mîtmtto 
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de la nature de ceux qui donnent droit aux allocations éta- 
blies par l'art. 89 du décret du 18 novembre 1810, et 
par l'art. 75 du décret du 7 fructidor an xii, ces alloca- 
tions seront fixées et recouvrées dans les formes déterminées 
par lesdits décrets. 

66. Les autorités chargées de la police locale exerceront 
une surveillance habituelle sur les établissements pourvus 
de machines et de chaudières à vapeur. 

TITRÉ VI. — Dispositions générales, 

67. Si, à raison du mode particulier de construction de 
certaines machines ou chaudières à vapeur^ Tapplication 
à ces machines ou chaudières d'une partie des mesures de 
sûreté prescrites par la présente ordonnance se trouvait inu- 
tile, le préfet, sur le rapport des ingénieurs, pourra autori- 
ser rétablissement de ces machines et chaudières, en les 
assujettissant à des conditions spéciales. — Si, au contraire, 
une chaudière ou machine paraît présenter des dangers 
d'une nature particulière^ et s'il est possible de les prévenir 
par des mesures que la présente ordonnance ne rend point 
obligatoires, le préfet, sur le rapport des ingénieurs, pourra 
accorder l'autorisation demandée, sous les conditions qui 
seront reconnues nécessaires. — Dans Tun et l'autre cas, les 
autorisations données par le préfet seront soumises à l'ap- 
probation de notre ministre des travaux publics. 

68. Lorsqu'une chaudière à vapeur sera alimentée par 
des eaux qui auraient la propriété d'attaquer d'une manière 
notable le métal de cette chaudière, la tension intérieure de 
la vapeur ne devra pas dépasser une atmosphère et demie> 
et la charge des soupapes sera réglée en conséquence. Néan- 
moins l'usage des chaudières contenant la vapeur sous une 
tension plus élevée sera autorisé, lorsque la propriété 
corrosive des eaux d'alimentation sera détruite soit par 
une distillation préalable, soit par l'addition de substances 
neutralisantes, ou par tout autre moyen reconnu efficace.— 
Il est accordé un délai d'un an, à dater de la présente or- 
donnance, aux propriétaires des machines à vapeur ali- 
mentées par des eaux corrosives, pour se conlormer aux 
prescriptions du présent article. 

28. 
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Si, dans ce délai, ils ne s'y sont point conformés, Tusage 
de leurs appareils sera interdit parle préfet. 

69. Les propriclaires et chefs d'établissements veille* 
ront: — 1° à ce que les machines et chaudières à vapeur et 
tout ce qui en dépend soient entretenus constamment en bon 
état de service^ — 2° à ce qu'il y ait toujours près des ma- 
chines et chaudières des manomètres de rechange , ainsi 
que des tubes indicateurs de rechange, lorsque ces tubes 
seront au nombre des appareils employés pour indiquer le 
niveau de Peau dans les chaudières; — 3o2i ce que lesdites 
machines et chaudières soient chnuiTées et manœnvrées sui- 
vant les règles de Tart — Conformément aux dispositions 
deFarticle 1384 du Gode civil, ils seront responsables des 
accidents et dommages résultant de la négligence on de Pin- 
capacité de leurs agents. 

70. Il est défendu de faire fonctionner les machines et 
chaudières h vapeur à une pression supérieure au degré dé- 
terminé dans les actes d'autorisation, et auquel correspon« 
dront les timbres dont ces machines et chaudières seront 
frappées. 

71. En cas de changements ou de réparations notables 
ui seraient faits aux chaudières ou autres pièces passibles 
es épreuves, le propriétaire devra en donner avis au préfet, 

qui ordonnera, s'il y a lieu, de nouvelles épreuves, ainsi 
quMl est dit aux articles 63 et 64. 

Dans tous les cas d'épreuves, les appareils et la main- 
d'œuvre seront fournis par les propriétaires des machines 
et chaudières. 

73. Les propriétaires de machines ou chaudières à va- 
peur autorisées, seront tenus d'adapter auxdites machines 
et chaudières les appareils de sûreté qui pourraient être 
découverts par la suite, et qui seraient prescrits par des rè- 
glements d^administration publique. 

74. En cas de contravention aux dispositions de la pré- 
sente ordonnance, les permissionnaires pourront encoarir 
l'interdiction de leurs machines ou chaudières, sans préja- 
dice des peines, dommages et iiilérèls qui seraient pronon- 
cés par les tribunaux. Cette interdiction sera prononcée par 
arrêtés des préfets, sauf recours devant notre mintstre des 
travaux publics. Ce recours ne sera pas suspensifi. 
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. 75. En cas d'accident^ Taulorité chargée de la police 
locale se transportera sans délais sur les lieux, et le proccs- 
Tcrbal de sa visite sera transmis au préfet^ et, s'il y a lieu^ 
au procureur du roi. — L'ingénieur des mineSj ou, à son 
défaut, l'ingénieur des ponts et chaussées, se rendra aussi 
sur les lieux immédiatement pour visiter les appareils à 
vapeur, en constater Tctat et rechercher les causes de l'ac- 
cident. Il adressera sur le tout un rapport au préfet. — En 
casd'explosion Jespropriétairesjd'appareilsà vapeur ou leurs 
représentants nedevrontniréparerlesconstructions ni dépla- 
cer ou dénaturer les fragments de la chaudière ou machine 
rompue, avant la visite et la clôture du procès-verbal dé l'in- 
génieur. 

76. Les propriétaires d'établissements aujourd'hui auto- 
risés se conformeront dans le délai d'un an^ à dater de la 
publication de la présente ordonnance, aux prescriptions 
de la section III du titre II (articles 22 à 32 inclusivement). 
Quant aux dispositions relatives à l'emplacement des chau- 
dières énoncées dans la section lY du même article (arti- 
cles 33 à 45 inclusivement), les propriétaires des établisse- 
ments existants qui auront accompli toutes les obligations 
prescrites parles ordonnances des 29 octobre 1823, 7 mai 
1828, 23 septembre 1829 et 25 mars 1830, sont provisoi- 
rement dispensés de s'y conformer ; néanmoins, quand ces 
établissements seront une cause de danger, le préfet, sur 
le rapport de l'ingénieur des mines, ou, à son défaut, de 
l'ingénieur des ponts et chaussées, et après avoir entendu 
le propriétaire de rétablissement, pourra prescrire la mise 
à exécution de tout ou partie des mesures portées en la pré- 
sente ordonnance, dans un délai dont le terme sera fixé sui- 
vant l'exigence des cas. 

77. Il sera publié, par notre ministre secrétaire d'Etal au 
déparlement des travaux publics, une nouvelle instruction 

Îur les mesures de précaution habituelles à observer dans 
'etnpioi des machines et chaudières à vapeur.—- Cette in- 
struction sera affichée à demeure dans l'enceinte des ate- 
liers. 

78. L'établissement et la surveillance des machines et 
appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de 
l'Etat sont régis par des dispositions particviliércs, sauf Ie$ 
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conditions qui peuvent intéresser les tiers relativement à 
la sûreté et à Pincommodité, et en se conformaDt aux pre- 
scriptions du décret du 15 octobre 1810. 

79. Les attributions données aux préfets des départe- 
ments par la présente ordonnane seront exercées par te 
préfet de polic^dans toute Tétendue du département de là 
Seine, et dans les communes de St.-Cloud, Meudon et 
Sèvres, du département de Seine-et-Oise. 

80. Les ordonnances royales des 29 octobre 1823, 7 mai 
1828, 23 septembre 1829, 25 mars 1830, concernant les 
machines et chaudières à vapeur, sont rapportées. 

81. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics est chargé de l'exécution. 



Arrêté ministériel pris en eœécutionde Vordonnœwe du 22 juin 
1842 gui crée cinq inspections pour les chemins de fer 
(23 juin 1843). 

' ART. 1«'. Les arrondissements d'inspection du ftervioe 
des chemins de fer seront formés ainsi qu'il suit: — le 
premier arrondissement comprendra : la ligne de Paris au 
Havre; — la ligne de Paris à la frontière de Belgique; — la 
ligne de Paris au littoral de la Manche, et tout le territoire 
situé entre ces lignes. 

Le second arrondissement comprendra : la lifae de 
Paris à Strasbourg; — la ligne de Paris à Dijon; — ui ligne 
de Dijon à Mulhouse, et tout le territoire situé entre ces 
lignes et la ligne de Paris à la frontière de Belgique* 

Le troisième arrondissement comprendra : la ligne de 
Paris à Orléans, Tours et Nantes, et tout le territoire situé 
entre cette ligne et la ligne de Paris au Havre; — leoheoiia 
de fer de Saint-Germain; — les deux chemins de fer de IViriE 
à Versailles. 

Le quatrième arrondissement comprendra : la ligne de 
Tours à Bordeaux et à Bayonnc ; — la ligne de Bordeaux à 
Toulouse ; — la ligne de Paris sur le centre de la France, à 
partir d'Orléans, et tout le territoire situé enbre celte Kgtte> 
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la ligne d'Orléans à Nantes^ et la frontière maritime de 
Nantes à Bayonne. 

Le cinquic^me arrondissement com]*rendra : la ligne de 
Dijon à la Méditorrannée; la ligne de Toulouse à Marseille, 
et tout le territoire situé entre la ligne de Paris à Dijon et 
Mulhouse à la frontière de l'Est, à partir de Mulhouse et 
la ligne du centre. 

2. Des décisions spéciales détermineront les inspections 
auxquelles ressortiront les embranchements sur les lignes 
qui servent de limite à leur criconscriptioii. 

3. Il sera dressé pour chaque arrondissement d'inspec- 
tion des chemins de fer, un programme spécial des études à 
entreprendre. 



Extrait de V ordonnance du roi portant organisation centrale 
du ministère des travaux publics (14 décembre 1844). 

Art. l€r. L'administration centrale du ministère se com- 

5 ose, indépendamment du cabinet du ministre et de celui 
u sous-secrétaire dTtat, de huit divisions : 

Savoir : 

5° Division des Chemins de fer. 

Art. 2. La 5e division est composée de deux bureaux, 
savoir : 

i^^ bureau (études des chemins de fer; exécution des 
travaux ; matériel du contentieux.) 

2« bureau (exploitation des chemins de fer^ baux à pas- 
ser avec les compagnies; police; surveillance du matériel 
employé à Pexploilalion). 

Bureau central de statistique. 

Centralisation de tous les renseignements sur la partie 
économique du système des chemins de fer. 



LOI 

SLIl LA POLICE DES CHEMINS DE FER (15 juillel 1845). 

LotJ8*PHiLiPPE f etc. 

TITRE le»*. — Mesures relatives à la conservation des che- 
mins de fer. 

ÂaT. 1*'. Les chemins de fer construits ou concédés par 
TKtat Font partie de la grande voirie. 

2. Sont applicables aux chemins de fer les lois ci règle- 
ments sur lu grande voirie^ qui ont pour objet d^assurer 
Ja conservation des fossés, talus, levées cl ouvrages d'art 
dépcndaul des routes, et d'interdire, sur toute leur étcodac, 
le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets 
quelconques. 

3 . Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins 
de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur 
la grande voirie, et qui concernent : 

L'alignement, 

I/écoulomcnt deseaux^ 

l/occup«iliun temporaire des terrains en cas de répara- 
tion, 

Ln dislance à observer pour les plantations^ et Téiagage 
des arbres plantés, • 

Le modo d'exploitation des mines, minières, tourbières^ . 
carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet efieL . 

Sont également applicables à la confection et à rcntrelîcD 
des chemins de fer, les lois et règlements sur. Feitraciîon 
dos matériaux nécessaires aux travaux publier. 

4. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés ci sur 
toute rétendue de la voie. „ 

L\idmiiiistration déterminera, pour chaque ligne, 1^::: 
mode de cette clôture, et, pour ceux des chemins qui n'j i. 
ont pas ét.c assujettis, Tépoque à laquelle elle devra être 
eiïecluée. :.. 
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Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les 
routes de terre, des barrières seront établies et tenues fer- 
mées, conformément aux règlements. 

5. A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de 
clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres d'un chemin de fer. 

Cette distance sera mesurée soit de rarét<5 supérieure du 
déblai, soit de Taréte inférieure du talus du remblai, soit du 
bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d'une i^. 
gne tracée» à un mètre cinquante centimètres à partir des' 
rails extérieurs de la voie de fer. 

Le3 constructions existantes au moment de la promulga- 
tion de la présente loi, ou lors de l'établissement d'un nou- 
veau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'étai 
où elles se trouveront à cette époque. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
formalités à remplir par les propriétaires pour faire consla-^ 
ter l'état desdites constructions, et fixera le délai dans lè- 
quelces formalités devront être remplies. 

6. Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en 
remblai de plus de trois mètres au dessus du terrain natu- 
rel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisa-' 
tion, préalable, des excavations dans une zone de largeur- 
égale à la hauteur verticale du remblai., mesurée à partir du 
pied du talus. 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que lès 
concessionnaires ou fermiers de l'exploitation du chemin de 
fer aient été entendus ou dûment appelés. 

7. Il est défendu d'établir, à une distance de moins de 
vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines 
à feu^ des cou^rcrturesen chaume, des meules de paille, de 
foin, et aucun autre dépôt de matières inflammables. 

Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes' ' 
faits seulement pour le temps de la moisson. '* 

8. Dans une distance dé moins de cinq mètres d'un' che- 
min de fer, aucun dépôt de pierres, ^^ objets non tnflattt*'' 
mables, no peut être établi sans Tautorisation préalable dû 
préfet. ; ''"'^'^ 

Cette autorisation sera toujours révocable;' ^ "^ 

L'autorisation n'est pas nécessaire, '^' ' '^' 
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fo Poar former, dans les localités où le chemin de fer est 
en remblai, des dépôts de matières non inflammables^ dont 
la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin; 

2o Pour former dt's dépôts temporaires d^eugraîs et au- 
tres objets nécessaires à la culture des terres. 

9. Lorsque la sûreté publique, la conservation du che- 
min et la disposition des lieux le pormetiront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être dimi- 
nuées en vertu d^ordonnances royales rendues après en- 
quêtes. 

10. Si, hors des cas d'urf2:cnce prévus par la loi des 16- 
24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer Texige, l'administration pourra faire suppri- 
mer, moyennant une juste indemnité, les constructions, 
plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de 
matériaux combustibles ou autres, existant, dans les zones 
ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la 
présente loi, et, pour Fa venir, lors de rétablissement da 
chemin de fer. 

L^indemnité sera réglée, pour la suppression des con- 
structions, conformément aux titres 4 et suivants de la loi 
du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conforménient 
à la loi du 16 septembre 1807. 

11. Les contraventions aux dispositions du présent tkre 
seront constatées, poursuivies et réprimées comme en ma- 
tière de grande voirie. 

Elles seront punies d'une amende de 16 à 300 francs^ 
sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code pé- 
nal et au titre 3 de la présente loi. Les contrevenants seront, 
en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé 
par Tarrèlé du conseil de préfecture, les excavations, cou- 
vertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispo- 
sitions précédentes. 

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation 
dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie 
de contrainte, comme en matière de contributions puUi- 
ques. 
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TITRE II. — Des contraventions de voirie commises par les 
concessionnaires ou fermiers de chemins de fer. 

12. Lorsque le concessionnaire ou le fermier de Texploi- 
Ution d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution 
de ces clauses, en ce qui concerne le service de la naviga* 
lion, la viabilité des routes royales, départementales et vi- 
cinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera 
dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts 
et chaussées ou des mines> soit par les conducteurs^ garde- 
mines et piqaeurs, dûment assermentés. 

13. Les procès- verbaux, dans les quinze jours de leur 
date, seront notifiés administrativement au domicile élu par 
le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet et 
transmis dans le même délai au conseil de préfecture du 
lieu de la contravention. 

14. Les contraventions prévues à Part. 12 seront punies 
il'iine amende de 300 francs à 3,000 francs. 

15. L'administration pourra, d'ailleurs, prendre immé- 
diatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le 
dommage^ ainsi qu'il est procédé en matière de grande 
voirie. 

Les frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures seront 
recouvrés, contre les concessionnaires ou fermiers, par voie 
de contrainte , comme en matière de contributions pa-* 
bliques. 

TITRE III. — Des mesures relatives d la sûreté de la circU" 

latioft sur les chemins de fer, 

16. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé 
la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la 
circulation, ou employé un moyen quelconque pour entra- 
ver la marche des convois ou les faiie sortir des rails, sera 
puni de la réclusion. 

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera^ dans 
le premier cas^ puni de mort, et^ dans le second, de la peine 
des travaux forcés à temps. 
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17. Si le crime prévu par l'art. 16 a été conlmis en 
réunion séililieusc, avec rébellion ou pillage, il sera impu- 
lablc aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces 
réunions, qui seront punis comme coupables du crime et 
condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront per- 
sonnellement commis, lo.rs môme que la réunion séditieuse 
n'aurait pas eu pour but direct et principal la destructioa 
de la voie de fer. 

Toutefois , dans ce dernier cas , lorsque la peine de mort 
sera applicable aux auteurs. du crime , elle sera remplacée p 
à l'égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de 
ces réunions , par la peine des travaux forcés à perpètailé. 

18. Quiconque aura menacé , par écrit anonyme ou si- 
gné, de commettre un des crimes prévus en I article 16,. 
sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le 
cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir tonte 
autre condition. 

Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre on con- 
dition, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans, et d'une amende de cent à cinq cents francs. 

Si la menace avec ordre ou condition a été yerbale, lé 
coupable sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
six mois, et d'une amende de vingt-cinq à trois cents francs. 

Dans tons les cas, le coupable pourra être mis par le ju- 
gement sous la surveillance de la haute police, pour nn 
temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni excéder 
cinq ans. 

19. Quinconque, par maladresse, imprudence, inatten- 
tion, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, on dans 
les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des 
blessures, sera puni de huit jours à six mois d'emprisonné-' 
ment; et d'une amende de cinquante à mille francs. 

Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs 
personnes, l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans , 
et Tamende de trois cents à trois mille francs. 

20. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deus 
ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura 
abandonné son poste pendant la marche du convoi. 
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ai. Toute coDlraveûtion aux ordonnances royales por- 
tant règlement d'admimstration publique sur la police^ la 
sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris 
par les préfets, sous l'approbalion du ministre des travaux 
publics, pour rexécution desdites ordonnances, sera putiîe 
d'une amende de seize à trois mille francs; 

En cas de récidive dans l'année, l'amende sera portée au 
double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, pro- 
noncer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un 
mois. 

22. Les concessionnaires ou fermiers d*un chemin de fer 
seront responsables, soit envers PElat, soit envers les parti- 
culiers, du dommage causé par les administrateurs^ direc- 
teurs ou employés à un litre quelconque au service de l'ex- 
ploitation du chemin de fer. 

L'Etat sera soumis à la même responsabilité envers les 
particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses fraiset pour 
son compte. 

23. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les 
titres 1^1* et 3 de la présente loi, pourront être constatés par 
des procés-verbaux dressés concurremment par les officiers 
de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et 
des mines, les conducteurs, garde-mines, agents de surveil- 
lance et gardes nommés ou agréés par l'administration et 
4ûmcnt assermentés. 

Los procés-verbaux des délits et contraventions feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de pre- 
mière instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l'administration et des concessionnaires ou fermiers pour- 
ront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel 
ils seront attachés. 

24. Les procès-verbaux dressés en vertu de Tarticle pré« 
cèdent seront visés pour timbre et enregistrés en débet. 

Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance 
et gardes assermentés devront être affirmés dans les trois 
Jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le malre^ 
soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la rési- 
dence de l'agent. ,i 
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25. Toute attaque , toute résistance avec violence cl 
voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans 
l'exercice de leurs fonctions , sera punie des peines appli- 

2uées à la rébellion , suivant les distinctions faites par le 
Iode pénal. 

26. L'article 463 du Code pénal est applicable aux con- 
damnations qui seront prononcées en exécution de la pré- 
sente loi. 

27. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits 
prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine It 
plus forte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la pour- 
suite pourront être cumulées, sans préjudice des peines de It 
récidive. 



ORDONNANCE du roù portant règlement général d'adm- 
nistration publique sur la police des chemins de fer (15 
novembre 1846). 

Louis-PHiLiPPBy roi desFrançais, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etal au dé- 
partement des travaux publics : 

Vu Part. 9 de la loi du 1 1 juin 1842, relative à rétablis- 
sement de grandes lignes de chemins de fer; 

Yu la loi du 15 juillet 1 845 sur la police des chemin» de 
fer; 

Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE l*'". — Des stations et de la voie des cheminM de fer. 

SECTION V\ — Des stations. 

Art. V^ L'entrée, le stationnement et la eireulation dea 

voitures publiques ou particulières, destinées soit au Crans- 

'port des personnes, soit au transport des marchandises, dans 

les cours dépendant des stations des chemins de fer, seroat 
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réglés par des arrêtés du préfet du déparlement. Ces arrêtés 
ne seront exécutoires qu'en vertu de l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics. 

SECTION IL — De la voie. 

2. Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent 
seront constamment entretenus en bon état. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des tra-» 
vaux publics les mesures qu'elle aura prises pour cet entre-» 
tien. 

Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le mi- 
nistre des travaux publics, après avoir entendu la compa- 
gnie, prescrira celles qu'il jugera nécessaires. 

3. Il sera placé, partout où besoin sera, des gardiens, en 
nombre snffisant pour assurer la surveillance et la ma- 
nœuvre des aiguilles des croisements et changements de 
voie; en cas d'insuffisance^ le nombre de ces gardiens sera 
fixé par le ministre des travaux publics, la compagnie en- 
tendue. 

4. Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, 
soit par une route à voitures, soit par un chemin destiné au 
passage des piétons, il sera établi des barrières. 

Le mode, la garde et les conditions de service des bar- 
rières seront réglés par le ministre des travaux publics, sur 
la proposition Àr la compagnie. 

5. Si l'ôtjiblissomont de contre-rails est jugé nécessaire 
dans Pintérôt de la sûreté publique, la compagnie sera tenue 
d'en placer sur les points qui seront désignés par le ministre 
des travaux publics. 

6. Aussitôt après le coucher du soleil, et jusque après 
le passage du dernier train, les stations et leurs abords de- 
vront être éclairés. 

Il en sera de même des passages à niveau pour lesquels 
Tadministration jugera cette mesure nécessaire. 

TITRE II. — Du matériel employé à V exploitation. 

7. Les machines locomotives ne pourront être mises en 
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service qu'en vertu de Tautorisalion de radminislralion^ et 
après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par 
les règlements en vigueur (1). 

Lorsque,, par suite de détérioration ou pour toute autre 
cause, Pinlcrdiction d'une machine aura été prononcée, 
cette machine ne pourra être remise en service qu^en vertu 
d'une nouvelle autorisation. 

8. Les essieux des locomotives, des tenders Qt des voitu- 
res de toute espèce, entrant dans la composition des convois 
de voyageurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs 
et de marchandises allant à grande vitesse, devront être en 
fer martelé de premier choix. 

9. Il sera tenu des états de service pour toutes les loco- 
motives. Ces états seront inscrits sur des registres qui de- 
vront être constamment à jour^ et indiquer, k rartîcle de 
chaque machine, la date de sa mise en service, le travail 
qu'elle a accompli^ les réparations ou modifications qa^elle 
a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces. 

Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, 
tonlers et voilures de toute espèce, des registres spéciaux 
sur lesquels, à côté du numéro d'ordre de chaque essieu, 
seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, 
répreuve qu'il peut avoir subie, son travail, ses accidents 
et ses réparations; à cet effet, le numéro d'ordre sera poin- 
çonné sur chaque essieu. 

Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessos 
seront représentes, à toute réquisition, aux ingénieurs et 
agents chargés de la surveillance du matériel et de l'exploi- 
tation. 

10. Il est interdit de placer dans un convoi comprenant 
des voitures de voyageurs aucune locomotive, tender ou 
autres voitures d'une nature quelconque, montées sur des 
roues en fonte. 

Toutefois, le ministre des travaux publics poarra, par 
exception, autoriser Temploi de roues en fonte, cerclées ea 
fer^ dans les trains mixtes de voyageurs et de marchandi- 



(i) Voir ordonnance du 22 mai l»i3. p. 114. 
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Ses, et marchant à la vitesse d'au plusSSkilomètresà l'heure. 

1 1 . Les locomotives devront être pourvues d'appareils 
ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tombant de 
la grille, et d'empêcher la sortie des flammèches parja che- 
minée. 

12. Les voilures destinées au transport des voyageurs 
seront d'une construction solide ^ elles devront être com- 
modes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des 
voyageurs. 

Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur 
devront être d'au moins 45 centimètres en largeur^ 65 cen- 
timètres en profondeur^ et 1 mètre 45 centimètres en hau- 
teur. Cette disposition sera appliquée aux chemins de fer 
existants^ dans un délai qui sera fixé pour chaque chemin 
par le ministre des travaux publics. 

13. Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en 
service sans une autorisation du préfet^ donnée sur le rab« 
port d'une commission constatant que la voiture satisfait 
aux conditions de Tarticle précédent. 

L'autorisation de mise en service n'aura d'effet qu^après 
que l'estampille prescrite pour les voitures publiques par 
l'art. 117 de la loi du 25 mars 1817 aura été délivrée par 
le directeur des contributions indirectes (1). 

14. Toute voiture de voyageurs portera dans l'intérieur 
l'indication apparente du nombre des places. 

15. Les locomotives^ tenders et voitures de toute espèce, 
devront porter : 1» le nom ou les initiales du nom du che- 
min de fer auquel ils appartiennent^ 2^ un numéro d'ordre. 



(1) Cet article est ainsi conçu : « Avant que les voitures ainsi dé- 
clarées puissent être mises en circulation, il sera apposé sur chacune 
d'elles, par les préposés de la régie, et après vérification, une estam- 
pille dont le coût^ fixé à deux francs, sera remboursé par les entre* 
preneurs. Il sera également délivré, pour chaque voiture, un laisses- 
passer conforme à la déclaration, dont les conducteurs devront tou- 
jours être porteurs. 

Les voitures déclarées ne pourront être changées, ni les estam- 
pilles placées sur de nouvelles voitures, sans une déclaration préaUr 
ble, auquel cas il ne sera point dû de nouvelle licence. 

a» 
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Les voitures de vovagcurs porteront, en outre^ Testampille 
délivrée par radminislratlon des contributions indirectes. 
Ces diverses indications seront placées d^une manière appa- 
rente sur la caisse ou sur les côtés des châssis. 

16. Les machines locomotives, tenders et yoitores de 
toute espèce^ et tout le matériel d'exploitation, seront con- 
stamment maintenus dans un bon état d'entretien. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des tra- 
vaux publics les mesures adoptées par elle à cet égardj ety 
en cas d^insuffîsance, le ministre^ après avoir entendu les 
observations de la compagnie^ prescrira les dispositioop 
qu^il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation. 

TITRE IIL — De la composition des canoaii» 

17. Tout convoi ordinaire de voyageurs devra oontsnir, 
en nombre suffisant, des voitures de chaque classe, i 
moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux 
publics. 

1 8. Chaque train de voyageurs devra être accompa^é : 
1» D'un mécanicien et d'un chauffeur par macbiDe : le 

chaulTeur devra être capable d'arrêter la machine en casdt 
besoin; 

2^ Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déter* 
miné pour chaque chemin^ suivant les pentes etsoivantle 
nombre de voitures, par le ministre des travaux publics, 
sur la proposition de la compagnie. 

Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur FoM 
des voitures placées à Tarrière, il y aura toujours un frein 
et un conducteur chargé de le manœuvrer. 

Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, 
Vun d'entre eux devra toujours avoir autorité sur les «n- 
Ires. 

Un train de voyageurs ne pourra se composer de plu de 
vingt-quatre voitures à quatre roues. S'il entre des voilures 
à six roues dans la composition du convoi, le maximaoi éâ 
nombre de voitures sera déterminé par le ministre. 

Les dispositions des paragraphes précédents sont appfi* 
cables aux trains mixtes de voyageurs et de mai^Kfiq^tVifi 
marchant à la vitesse des voyageurs. 



'Quant auiL coiiTois de marchandises qui transportent ori 
même temps des voyageurs et des marchandises, et qpi ne 
marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les mei- 
sures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles i)s de- 
vront être assujettis seront déterminées par le ministre, sjir 
la proposition de la compagnie. 

i 9. Les locomotives devront être en tète deg traiiis. 

Il ne pourra être dérogé à celte disposition que pour Jc^ 
flfianœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour 
le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devr^ 
pas dé[lasser 25 kilomètres par heure. 

20. Les convois de voyageurs ne devront être remor- 
qués que par une seute locomotive, sauf les cas où Templpi 
d'une machine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour 
la montée d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite 
4^1100 affluence extraordinaire de voyageurs, de Fétat de 
l'atmosphère, d'un accident ou d'un retard exigeant rem- 
ploi de secours, ou de tout autre cas anabgue ou spécial 
préalablemeut déterminé par le ministre des travaux pu- 
blies. 

Il est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément 
plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs. 

La machine placée eu tête devra régler la marche du 
train. 

11 devra toujourf y avoir en tète de diaque train, eqtre le 
tender çt la première voiture de voyageurs, autant de voi- 
tures lie portant pas de voyageurs qu'il y aura de locooio- 
tivies attelées . 

Dans tous les cas où il sera attelé plus d'uiae locomotive 
à un train, mention en sera faite sur un registre à ce des- 
tiné, avec indication du motif de la mesure, de la station 
où elle aura été jugée nécessaire, et de Theureà laquelle le 
trajn aura quitté cette station. 

Ce registre sera représenté à toute réquisition aux fono- 
lionnaires et agents de l'administration publique chargés de 
la surveillance de l'exploitation. 

21. Il est défendu d'admettre, dans les convois qui por- 
lettit des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu 
soit à iLos explosions, soità des incendies. 

22. Les voitures entrant dans la composition des. trains 

29. 
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de voyageurs seront liées entre elles par des itioyeM dVHa- 
chc tcls^ que les tampons à ressort de ces voitares soiedt 
toujours en contact. 

Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pour- 
ront être admises dans la composition des trains qu'ayec 
Fantorisation du ministre des travaux publics »' «t que 
moyennant les conditions indiquées dans Facle d'autori- 
satiou. 

23. Les conducteurs garde-freins seront mis en comnaii- 
nicationavec le mécanicien pour donner, «a cas d'accident, 
le signal d'alarme par tel moyen qui sera autorisé par le 
ministre des travaux publics^ sur la proposition de la a^m- 
pagnie. • 

24. Les trains devront être éclairés exlérieoremenl peu* 
dant la nuit. En cas d'iosuffisance du système d'èelairage, 
le ministre des travaux publics prescrira, la eorapagaîa-en- 
tendne, les dispositions qu'il jugera nécessaires. 

Les voitures fermées^ destinées aux voyageurs ^ danont 
être éclairées intérieurement pendant la nuit et an Jiassife 
des souterrains qui seront désignés par le ministre»^ 



1 : .'\ ' 



TITRE IV. — Du départ, de la eirculaiimei^f^Ênfaéa, 

des convois. r :■ 

â5 Pour chaque chemin de fer, le ministre dtt ttavaa 
publics déterminera, sur la proposition de la compagilk, Js 
sens du mouvement des trains et des machines iao iéd i snr 
chaque voie, quand il y a plusieurs voies, et le poûit.de^iY»- 
sement, quand il n'y en a qu'une. - r>r.:Y - M 

Il ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, ana^ii- 
positions qui auront été prescrites parle aûaistre^^â oe 
n'est dans le cas où la voie serait interceptée; Tt ila^f. fT 
cas, le diangement devra être lait avec les prf riiUffaaM jnîi 
quées en Tart. 34 ci-après. * . c.':.:\.: 



26. Avant le départ du train, le mèeamcieii:a^ 
si toutes les parties de la locomotive et du tender «Ml ea 
bon état, si le trein de ce tender fonctionne oaiveaâhkmM» 

La même vérification sera bite par les condnelewiÉfaih 
de-frcins, en ce qui concerne les voitures elles fieamhl^w 
voitures. . -.::.„:cc;-J eg 



Le train ne devra être mis en marche "qa^apc^ tej^iial 

^1^; Auc«A convoi ne pourra partir d^ooeslatioii avant 
l%ear^ délerhiinée par le règiemei^ 4e service. : ^ 

jLVLùHn mnyoine pourra égalemeài partir d'une sti^ttoa 
avant qu^il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du 
dèâtoi précédent 9 lelaf» de témpsf qui aura été iîiùé par le 
ministre d^s^traTaux publics^ mt la proposition de la ^m^^ 
ptognie.- • ' ■■. .; 

De^ signaux seront placés à rentrée 4e la station pour 
indiquer aux mécaniciens des trains qui pourraient surver 
niry si te déUi déterminé en yertn du paragraphe précédent 
€8técoulé. > 

Dans ilntervalle des stations, des sigfianx seront établis ; 
afin de donner le même avertissement au mécanicien sur h^ 
p^iiits où il ne peut pas voir derânt loi à itèe distance suffi- 
sante. Dés qtie Paveiliissement lui sera dondé, le mécanicien 
devra ralentir la màrciuî du train. En cas d'insuffisance dés 
signaux établis par la compagnie, le ministre prescrira, la 
compagnie .entendue ^ rétablissement de ceux qn^il jugera 
nécessaires. 

28. Sauf le cas de force majeure on de réparation de la 
Toie, lestrains ne pourront s^arséÉeriqn'awL gares ou lieux 
de stationnementiantoriséQ pour In sei^ice; des royageoi^ 
on des^ marchandises. . ^ ^ v ,, 

LeslooNnotives pu les voitures ne pourront stationnef sur 
les voies du chemin de fec alfectées è la circulation des 
trains* 

29. Le ministre des travaux publics déterminera^ sur 1^ 
proposition de la compagnie^ les mesures spéciales deprén 
caution relatives à la circulation des trains snr les plans in- 
clinés et dans les souterrains à une on deux Toies^ à raisqn 
de lenr longueur et de leur tracé . i 

^> Il déterminera égalomenty sur la phropositipn^^e la com- 
pagnie, la iritesse maximum que les trains de voyageuiîs 
^nrront pendre sur les diverses parties de ebaqne ligné, et 
^te durée du trajet; i •*/ M V r . .u 

§0. l^e ministre des travaux publics prescrira^ snr la ffo^ 
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position de la compagnie ^ les mesures spéciales de précau- 
lion h prendre pour Texpédition et la marche des conyoisi 
extraordinaires. 

Dès que Texpédition d'un convoi extraordinaire aura été 
décidée, déclaration devra en être faite immédiatement au 
commissaire spécial do police, avec indication du motif de 
Pcxpédilion du convoi et de Phcure du départ. 

31. Usera placé le long du chemin, pendant le jour et 
pendant la nuit, soit pour Pentretien, soit pour la surveil- 
lance de la voie, des agents en nombre assez grand pour as- 
surer la libre circulation des trains et la transmission des 
signaux 3 en cas d'insufCsance, le ministre des travaux pn- 
blics en réglera le nombre, la compagnie entendue. 

Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit 
à l'aide desquels ils annonceront si la voie est libre et en bon 
état, si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s^il doit ar^ 
rôter immédiatement le train. 

Ils devront, en outre, signaler de proche en proche l'ar- 
rivée des convois. 

" 32. Dans le cas où, soit un train, soit une machine iso* 
lée, s'arrêterait sur la voie pour cause d'accident, le signal 
d'arrêt indiqué en l'article précédent devra être fait à cinq 
cents mètres au moins à Tarrière. 

Los conducteurs principaux des convois et les niècaiiî- 
eiens-conducteurs des machines isolées devront être munis 
d'un signal d'arrêt. ■ 

33. Lorsque des ateliers de réparation seront établis Âir 
une voie, des signaux devront indiquerai l'état delà voie ne 
permet pas le passage des trains, ou s'il suffit de ralentir la 
marche de la machine. 

34. Lorsque, par suite d'un accident, de rëparatiôtij bïi 
de toute autre cause, la circulation devra s'effectuer momen- 
tanément sur une voie, il devra être placé un garde anprb 
des aiguilles de chaque changement de voie. 

Les gardes ne laisseront les trains s'engager dans là Yoie 
unique réservée à la circulation , qu'aprâ s'être âs^lÀfig' 
qu'ils ne seront pas rencontrés par un train venant dans llfl 
sens opposé. ': ' 

Il sera donné connaissance'au commissaire spécial de'po- 
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lice dM signal ou de Tordre de service adoplé pour assurer 
la circulation sur la voie unique. 

35. Là compagnie sera lenue de faire connaître au mi- 
nistre des travaux publics le système de signaux qu^ellè a 
adopté ou qu'elle se propose d'adopter pour les cas prévus 
par le présent titre. Le ministre prescrira les modification^ 
qu'il Jugera nécessaires. 

36. Le mécanicien devra porter constamment son atten* 
tloD sur rétatde la voie, arrêter ou ralentir la marche en 
cas d'obstacles, suivant lès circonstances, et se conformer 
aux dignatix qui lui seront transmis ; il surveillera toutes les 
parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau 
d'eau de la chaudière. Il veillera à ce que rien n'embar- 
rasse la mancenvre du frein du tender. 

" $7. A cinq cents mètres au mokis avant d'arriver au 
point où une ligne d'embranchement vient croiser la ligne 
princtpate^ te mécanicien devra modérer la vitesse de telle 
manière que le train puisse être complètement arrêté avant 
d'attei«dre ce croisemefti, si les circonstances l'exigent. 

Au point d'embranchement ci dessus désigné, des A* 
goaux devf ont indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont 
p](aoées. 

A l'approche des stations d'arrivée, le mécanicien devm 
faire les dispositions convenables pour que la vitesse acquise 
du train soit complètement amortie avant le point où les 
voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu'il soit né* 
cessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce 
point. 

3$. A l'approche des stations^ des passages à niveau, 
des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien 
devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l'appro- 
che du train. 

Il se servira également du sifflet comme moyen d'avertis- 
sement toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas com- 
plètement libre. 

39. Aucune personne autre que le mécanicien et le chauf- 
feur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, 
à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de 
Texploitation du chemin de fer. 

Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des 
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pools et chaussées, les iDgéniears des mines chargé» de la 
sarTeitlancé, et les commissaires spéciaux de poliee.. Toiole-. 
fois ces derniers deif ront remettre au chef de la station ou 
au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et 
môtÎYée. 

40. Des machines dites de secours ou de réserre de* 
vront être entretenues constamment en feu et prêtes à par- 
tir^ sur les points de chaque ligne qui seront désignés par 
le ministre des travaux publics» sur la prc^sitioa de la 
compagnie. 

Les règles relatives au service de ces machines aearcmt éga* 
lement déterminées par le ministre, sur la proposition \de la 
compagnie. 

41. Il y aura constamment» aux lieux de dép^tdes wêê^ 
chines, un wagon chargé de tous les agrès et oottis néoeasai' 
res en cas d'accident. 

Chaque train devra d'ailleurs être muni des outtia ki-phie - 
indispensables* 

42. Aux stations qui seront désignées par le nittistte dés ' 
travaux publics, il sera tenu des registres sur leiqqèb on ' 
mentionnera les retards excédant dix minutes pour lait piâ> 
cours dont la longueur est inférieure k 50 kilomètres^ et iS . - 
minutes pour les parcours de 50 kilomètres et au àdà. ^lea 
registres indiqueront la nature et la composition tle; tiaiim^^ 
le nom des locomotives qui les ont remorqués, les Imna de '^ 
départ et d'arrivée, la cause et la durée du retard. rv 

Ces registres seront représentés à toute réquisiiioÉ' BMOt 
ingénieurs, fonctionnaires et agents de ladBiîniatnrtios- : 
publique chargés de la surveillance du matériel etdefeacr -' 
ploitation. > ; :• . 

43. Des affiches placées dans les stations feront eoo*llttlr)f' 
au public les heures de départ des convois ordinàirei- de-'' 
toute sorte, les stations qu^iis doivent desservir, leis'fc eiimr "*^^ 
auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations et^èai-'^î 
partir. ::* -vl >*• 

Quinxe jours au moins avant d'être mis i exéentièÉQ'IMs^^' 
ordres de service seront communiqués en même \j$mpà îkii^^^i 
commissaires royaux, au préfet du département et^ad niE4 
nistradcs travaux jinbljcs, qui ppupra pnew>rireieaJM4l^£2l3 






catiotis nécessaires tkmr là sùirétéifo la cireiïlafion'ou niiièt "^ 



lesfaesonisdu publie. 



TITRE V.— De Id perception des ttixee et ie$ fraie accs^ 
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44. Aucune taxe^ de quelque nature fiidle soit^ nié^ 
pourra être perçue par la compagnie cni^en Vertu dSineikq-^^. 
mologàtion du min^tre des travaux pmilics. • ;" 

Les taxes perçues actuellement sur les chemins iùÀ fe^'^^' 
concessions sont aiitérieilihes à 1S3S, ^ qui'iieibnt ^as éi^ 
core régularisées, de vrtot Tétre avant lé !««? atfil 1847. •' 

45. Pour Texécution du paragraphe l^r de rartlde qûf 
précède» la compagnie devra dresser «n tabléatt des prix 
qu^eiie a Tintention do percevoir /dans la imite dumatS^ 
mum autorisé par le cahier des charges, pour lé bransporf -^^ 
des vc^ageurs, desT bestiaux, marchandises el objets divei^'^ 

et en transmettre en même temps des expédittons àii jàS-^^"^^ 
nistredes travaux publies^ aux prtfets; des^^d^rtemealè 
traversés par le chemin de fer et aux oonHnissaire^royo^.Hi.^ 

46. La compagnie devra, en oiAre,' dénà le phié ebtirt^ 
délai et dans les formes énonlsées en raHîcle p^ééédènt/ -^ 
soumettre ses propositions au ministre des travaà^ pilUtcisi ^"^ 
pour les prix^ de transport non dét^mièési par té cahier^ '' 
des chargea, et à 1-égani desquels te mtiiisfre est^^p^t: ^;^ 
statuer. • ■-•■■ ;■ •- ^' ^-•■' :^- •• ■-• ■ ^^^^n^ 

47. Quant aux frais accessoires, tels qtié'ëetiS de chàV 
geroent, de déchargement et d'en trêfiAt dans Tes gard^ èt"^^'^ 
magasins du chemin de fer, et quairt à toutes te fiarxeS qttf *^^1 
doivent être réglées annuellement, la compagnie devtà eti ^? 
soumettre le règlement à TapinrobattOQ uo ministre dè# 
travaux publics, dans le dixième mois drdiaqUé àtoiiêèl ^-^ 
Jusqu'à décision,^ les anciens tarife contintiefbbt S^ IfitM^'^-' 
pcrçusw- -v. '■ •-' • ^ "■ ■''■ ■■'^- ''■--■•-:•'> '-îf r:;«r'^iip7iîjf5 

48. Les tableaux des taxes et des frais accessoires approii-'^'*! 
vés seront constamment afflcbéa dans^ tes tiëÉgi^teir ]^riB^i^^ 
pareils d^fgarea et stations deaobefloiiAdéfër;^^ * '' ^^''^^'^^> 

4». Lorsque ti tompÂgnie i^ôùdré a^Hér 'â^ëI4bë^^^ 
cbanfjfimenta aoxidx flotoii^y ëUeeii^^ iWi^^^^- 
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nisCre des trayaus publics, aux préfets des départemeAls 
traverses et aux commissaires royaux. 

Le public sera eu même temps informé par des affiches 
des chaogemeDts soumis à PapprobatioD du ministre. 

A respiration du mois à partir de la date de l'affiche^ 
lesdites taxes pourront ôtre perçues, si, dans cet intervalle^ 
le ministre des travaux publics les a homologuées. 

81 des modifications à quelques-uns des prix affichés 
étaient prescrites par le ministre, les prix modifiés devront 
être affichés de nouveau et ne pourront être mis en percep- 
tion qu'un mois après la date de ces affiches. 

50. La compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exac- 
titude et célérité, et sans tour de faveur, les transports des 
marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui 
seront confiés. 

Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des 
objets quelconques arriveront au chemin de 1er, enregistre- 
ment en sera ^lit immédiatement, avec mention da prix 
total dû pour le transport. Le transport s^cffectuera dans 
Tordre des inscriptions, à moins de délais demandés ou con- 
sentis par l'expéditeur, et qui seront mentionnés dan^ l'enr 
registrement. 

Un récépissé devra être délivre à roxpcditear, s'il le de- 
mande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de Toitare. 
Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix 
total du transport et le délai dans lequel ce transport devra 
être effectué. 

Les registres mentionnés au présent article seront repré- 
sentés k toute réquisition des fonctionnaires et agents chai^ 
do veiller à Pexécution du présent règlement. 

TITRE YI.— Z)e la êurveiUance de VegophitmitM. 

51. La surveillance de Texploitation des chemins de fer 
s'exercera concurremment : 

Par les commissaires royaux; 

Par les in|çénieurs des ponts et chaussées, les iogénienrs 
dçs mines et par les conducteurs, les garde-miae» eit AQllW 
agents souB leurs ordres ; 



^ 'Par les côraniissaites j^pcciaùx de police et les agetHs tbtii' 
leurs ordres. ""'" 

52. Les commissaires royaux serohl thargës : 

De surveiller le mode d'application des ïarlfe àpproiï-^ 
yèé et rèxôculion des mesures prescrites pour la téceptibu 
et ï'^entoglsltement des coHs, leur tiratiiport et Icilir rettit)^^ 
aux destinataires; ' " ^ ^ 

De veiller à l'exécution dès mesures approlitées ou pre- 
scrites pour que le service des transports ne âoit pas in- 
terrompu aux points extrêmes de lignes en coilimunicsitioil 
l'une avec l'autre ; 

De vérifier les conditions des traités qui seraient passés 
par les compagnies avec les entreprises de transports pat* 
terre ou par eau, en correspondance avec les chemins de fer, 
et de signaler toutes les infractions au principe de Tégaitté 
des taxes ^ 

De constater le mouvement de la circulation des voja* 
geurs et des marchandises sur les chemins de fer, les dépieh- 
ses d'enlreticii et d'exploitation, et les recettes, 

53. Pour l'exécution de rarticle ci-dessus, les compa- 
gnies seront tenues de représenter à toute réquisition aux 
commissaires royaux leurs registres de dépenses et de re- 
cettes, et los registres mentionnés à Tart. 50 ci-dessus. 

54. A l'égard des chemins de fer pour lesquels les com- 
pagnies auraient obtenu de l'Etat soit un prêt avec intérêt 

[)rivilégié, soit la garantie d'un minimum d'intérêt, ou pour 
esquels l'Etat devrait entrer on partage des produits ntls, 
les commissaires royaux exerceront toutes les autres attri- 
butions qui seront déterminées par les règlements spéciaux 
à intervenir dans chaque cas particulier. 

55. Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du 
service des ponts et chaussées seront spécialement chargés 
de surveiller l'état de la voie de fer, des terrassemetrt^ fet des 
ouvrages d'art et des clôtures. 

56. Les ingénieurs (fes mrnes, les garde-minés et au- 
tres agents du service des mines seront spécialement cha^^és 
de surveiller l'état des machines fixe^ et locôrnotivèÉ?«i- 
ployées à la traction dc^ convois, et, en génêirai, de tout le 
matéiriel roulant servante l'exploitation. 

1ls|)otirront être suppléés par les Îngëirieuts;'ei^du<!iti0m 
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etaatres ageiHs du servi^edes paoU ci chauttéca^. et céei* 
proquemcnL 

57. Les commissaires spéciaux de police et les ageals 
80PS leurs ordres soDt chargés particuUèreraeDt de 8ur?eiHer 
la composition, le départ^ rarriyce, la marche et leasUtion^ 
uemeuts des trains, rentrée, le stationnement et la ^sircalar 
tion des Toitures dans les cours et stations, radnaiaaion dq 
public dans les gares et sur les quais des fliemins de fer* 

58. Les compagnies spnt tenues de fournir des locaux 
convenables pour les commissaires spéciaux de police et hs 
agents de surveillance. 

59. Toutes les fois qu'il arrivera un accident: anr le che- 
min de fer, il en sera fait immédiatement décluratîoaàrraiiT 
torité locale et au commissaire spécial de poHoe, à iadiU*! 
g^nce du chef du convoi. Le préfet du déparlemenly.ringé- 
nicur dès ponts et chaussées et Tingénieur des mines chargés 
de la surveillance et le commissaire rojal en sç^ronl imilié- 
diatement informés par les soins de la compagnie. 

60. Les compagnies devront soumettre & rapprdMiUon 
du ministre des travaux publics leurs règlements reblifii aa 
service et à l'exploitation des chemins de fer. , 

TITRE VIL — Des mesures coneamani ks votfagem-s ei ks 
personnes étrangères au service du chemin de fertr. 






6t. Il est défendue toute personne étrangère a^; service 
du chemin de fer : ....,:■ 

lo De s'introduire dans Teaceinte du chôma de ieritd'j 
circuler ou stationner^ " 

20 D'j jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets qoel- 
çpnques; ;. A 

3^ D'y introduire des chevaux, bestiaux ooaninaaœt 
d'aucune espèce f . • 

. 4<^ P'j faire circuler ou stationner aucunes vôttares> wa- 
gons ou machines étrangères au service. 

62. Sont exceptés de la défense portée au pretnier^panur 
graphe de l'article prêchent, les maires et adjoints^ Jes 
commissaires de police ^ les officiers de gendarmeria ^ Ici 
gendarmes et antres agents de la force publique^ Jtofvépoi* 
ses aux douanes, aux coi|tri|«i(îiiis iadicoâcsjel «aluQft^ 
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Des mcsares spéciales de précaulion seront prcscritei, 
sMl y a (ieu, pour le transport desdiles luarcbaudiscs, ta 
compagnie entendue. 

67. Aucun chien ne sera admis dans les voitures serrant 
.IIP transport des voyageurs; toutefois la compagnie pourra 
placer dans des caisses de voitures spéciales Ie8 voyageors 
qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvii 
que ces animaux soit muselés^ en quelque saison que ce 
soit. 

68. Les cantonniers, gardes barrières et autres agents 
du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute 
personne qui se serait introduite dans Tenceinte du ohcipio, 
ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où 
elles n'auraient pas le droit d^entrer. 

En cas de résistance de la part des contrevenants, tout 
employé du chemin de fer pourra requérir Passistance des 
agents de l'administration et de la force publique. 

Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront. trouvés 
dans l'enceinte du chemin de fer^ seront saisis et mis en 
fourrière* 

TITRE YIIL ~ Dispositions diverses. 

69. Dans tous les cas ou, conformément ans tUep^itioBS 
du présent règlement, le ministre des travaux publics àewrsi 
statuer sur la proposition d'une compagnie » la compagnie 
sera tenue de lui soumettre celte proposition dans le déiti 
quHl aura déterminé^ faute de quoi le minisire poQrra sta- 
tuer directement. 

Si le ministre pense qu'il y a lieu de modifier la {ireposi- 
tion de la compagnie^ il devra^ sauf le cas d'urgence, cn- 
, tepdre la compagnie avant de prescrire les modifieationji. 

70. Aucun crieur, vendeur ou distributeur d'objets f|ii^ 
conques ne pourra être admis par les compagnies à esorcer 
8» profession dans les cours ou bâtiments des statîonK fi. 
dans les salles d'attente destinées aux voyagenos, qu^ 
vertu d'une autorisation spéciale du prélétdu départcuqtenl. 

71. Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs d^par- 
teniients, les attributions conférées aux préfets par U prteM 
règlement pourront être centralisées^ en toot ou en pulâe, 



4ans les mains de Tiin des préfet» (ksdéparCemenis trUVer* 
ses. . . •■'''- 

i2. Les attributions données aux préfets des dcparteineott 
par la présente ordonnance seront^ conformément à rarrèté 
àxk 3 brumaire an ix, exercées par le préfet de police dan$ 
toute rétendue du département do la Seine et dans les cMl* 
munesde Saint-CIoud, Meudon et Sèvres, département de 
Seine-et-Oise. 

73. Tout agent employé sur les chemins de fer sera re- 
vêtu d'un uniforme ou porteur d'un signe dislinctif ; les can- 
tonniers, garde-barrières et surveillants pourront être armés 
d^un sabre. 

74. Nul ne pourra être employé en qualité de mécani- 
cien conducteur de train, s'il ne produit des certificats de 
capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées par 
le ministre des travaux publics. 

75. Aux stations désignées par le ministre, les compa- 
gnies entretiendront les médicaments et moyens de secours 
nécessaires en cas d'accident. 

76. Il sera tenu, dans chaque station, un registre coté et 
parafé^ à Paris, par le préfet de police, ailleurs^ par le maire 
du lieu, lequel sera destiné à recevoir les réclamations des 
voyageurs qui auraient des plaintes à former, soit contre 
la compagnie^ soit contre ses agents. Ce registre sera pré- 
$enté à toute réquisition des voyageurs. 

77. -Les registres mentionnés aux art. 9, 20 et 42 ci- 
dessus seront cotés et parafés par le commissaire de police. 

78. Des exemplaires du présent règlement seront con- 
stamment affichés, à la diligence des compagnies^ aux 
abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles 
d'attente. 

Le conducteur principal d'un train en marche devra éga- 
lement être muni d'un exemplaire du règlement. 

Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le 
concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, garde-freins, can- 
tonniers, garde-barrières et autres agents employés sur le 
chemin de fer. 

Des extraits en ce qui concerne les règles à observer par 
les voyageurs pendant le trajet devront être placés dans 
chaque caisse de voiture. 
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79. Seront constatées poursuiries et réprimées^ confor- 
mcment au titre III de la loi du 15 juillet 1845, sur la .po- 
lice des chemins de fer> les contraventions au présent règle- 
ment, aux décisions rendues par le ministre des irayaiix 
publics et aux arrêtés pris sons son approbatioD par les pfft-' 
fets, pour Texécution audit règlement. 
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fAK OIIDRB CaaoNOLoeiQDI!, 

llEfi LIGMB I)F FFH FT£r'.T\NlE9 OD CONCÉDÉES EN FRAÏTCE. 



-NOMS 


i-ors 

OD OHDOmiitKCKS 


C0\rESS10NS 


eoncéJéea. 




».™. 


AATDBK. 


DCBÉI. 


Long-RothcT (Eïpl. 










de carrières). . , . 
LaLnircioSUEllentiP 


Ord,<6nct.<8S3. 


I6O0I.18ÎÎ. 


Conc. dir. 


Perpétuelle. 


— Ï6féï. 18Î3 


aoréï 1333. 


Idem. 


SlEiieneàLîon. . . 


— -1 juin 1836. 


7 liiin 1826. 


AMjudIC. 


Idpm. 


AndréiieuïftRonnne 
Epinnl an cunal de 

Bniirgonne 

Toulouse 1 MQOtSQ- 


— 27 fl.,ùi 18Î8. 


3731.011828. 


I.le.1.. 


Idem. 


— 7 avril 1830. 


7 avril 1830. 


Cunc. dir. 


Idem. 




- H Boat4831. 


31 août 1831 


Idem. 


Idem. 


Wonlbriwn ï iWorl- 


rond 


Lfli2navriH^33 


S loin 1835 


Adjudic. 


99 ans. 


Alals a B^aorflire. . 
AlniB i u Grand'- 
Combe 


-Mjnin 1833 


39 juin 1333. 


Cône. dir. 


Perpétuelle 


Llitr'''^^^" 


»iiMl 1836. 


M«m. 


99 ans 


PurisiSiGflminln. . 
Sl-Vnast et Abscoii 


- 9Julll.183S.' 


D]uill 1835. 


Idem. 


Perpéinelle 


Abscoii i Deiisin . 


Ord. 24ocl. 1835. 


2ioct.1835. 


Idem. 


99 an*. 


yillTs-'Coirprels a<i 










Pon- aui-Perches 


- 6 Juin 1836. 


BJuin 1836. 


Idem. 


Idem, 


Pari» à Vei-i.lmirf 
1 sailles,ri¥e|Eauche 


LDi9jDlll.4836. 


U juin. 1836. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


26 avril 1837 


Adjndlc. 


Idem. 


Bordeani à La Teste. 


-17j»ill.1837. 


2fiocl.1837. 


Idem, 


70 ans (Loi 
I3iuir.18«). 


Epinoc an canal du 










i Crntrp 


Idem 


d7iull).1837 


Conr. dir. 


99 ans. 




Idem. 


'tdem. 


IdHii. 


Idem, 


Le Crruzoï au canal 










i du Centre 


Ofd.ï6dpr,1837, 


2fidéc.1837. 


Idem. 


Idt-m. 


Strasbourg i Dâle. . . 


Loi GmarHSSS. 
- 7 juin. 1838. 


3marg1838. 


Idem. 


S9 ans. iLol 
l5J<iill.1B40; 


Paris à Orléani. . . . 


- 1"»ïril1839, 

— IGiDiil 1840 


7jrilll.1838. 


Idem. 


99 ann. 
iMême loi.) 


Fins k l-Allier 


— S&jui 1.1838 


K juin. 1838 


Id'-m. 


99 a m. 


Monlelnm Moines.. 


Ider.i. 


Jd.m, 


Id-'m. 


Idem. 


Paris i Houen. . . . 


- ISJuill.lSiO. 


isjuiii.iawi 


Idem. 


Iilcm. 


Dénie ou caDil de 










Mvernait 


Ord.lîfppMBM. 


lïti'pl.18il 


Idem. 


Perpétrielle. 


Routn DU Hiïre. . . 


Lui 41 juin 18i2. 


H juin 1842 


idem. 


!>9ans. 


Avi|tD«n à UarMitK. 


- Mjuill. 1843. 


Î5 juin. 1843 


Idem- 


33 ans. 
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APPICNDÎCE. 



NOMS 



DES LIGOTES DE FER 



concédées. 



Montpellier à Nîmes. 
Amiens à Boulogne. . 

Du Contre 

Montereau à Troyes. 
[Orléans à Bordeaux. 
Paris à Sceaux. . . . 
Front, de Belgique à 

Vercux-sur-Meuse. 

Du Nord 

Fampoux à Ilaze- 

brouck 

Creil à Sl-Quenlin. . 

Paris h Lyon 

Lyon à Avipnon. . . 
Lorbeîl à Melun. . . 
Paris a Strasbourg. , 
Tours à Nanlps. . . . 
Dieppo et Fécamp sur 

le chera. deRouen. 
A<inièresà Argenteuii 
Bordeaux à Celte. . . 
Embranchement sur 

Castres 

Caen à Paris et Rouen 
Versailles à Rennes. . 
[Embranchement sur 

Caen et Aleiiçon, . 
Dijon à Mulhouse. . . 
iSt-Dizierà Cray. , . 



LOIS 



eu ORDO>NAXCE: 



d'autorisation. 



l.oi 7 juin. '184V. 

— 26 juin. 4844 

Idem. 
Idem. 
Ideui. 

— 5 août 1844. 

Ord. 8 mars iUb 
Loi 45juiil.4845 

Idem. 
Idem. 

— 46juill. 4845. 

I(i'"m. 
Mcm. 

— 49juill. 4845. 

Idem. 

Idem. 
Ord. 4*r (év.4846 
Loi 24 juin 484G. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 






CONCESSION 



DATES. 



48 sept. 4844 
4oocl.4844. 
9 oct. 4844. 
2ojanv.4845 
y oct. 4844. 
G sept. 4844. 

8 mars 4845 

9 sept. 4845. 

Idem. 

20dcc.4h45. 

Idetij. 

10 juin 4846. 

» 
23nov.4845. 
25 id. 

48 sept. 4845 
4"fév.4846 
24 juin 4846. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

« 



NATURE. 



Adjudic. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Coiic. dir. 

Idem. 
Adjudic. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
» 
Adjudic. 
Idem. 

Conc. dir. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

C. condit. 

Idem 

« 

c 



DURES. 



12 ans. 

98 ans H m. 

39 ans It m. 

75 anii. 
27 a. ^ISU 

50 ans. 

94 ans. 

38anf. 

37 a. 316]. 

24 a. 335 j. 

41 an> 90 j. 
44 ao.s278j 

» 
43an$ 486 j. 

34 ans 15 j. 

45 anf . 

50 ans. 

66 ans 6 m. 

66 ans 6 m. 
7â ans. 
60 ans. 

75 ans. 

c 
a 



NOTE PREMIÈRE. 

Dans le cours de cet cuvrag»», nous avons souvent cité le projet d« 
règlement général sur la police des chemins de fer, qui avait ^ié 
délibéré par le conseil d'Etat. Mais depuis l'inipression, lerèglemoofc 
définitif a été publié {Voir page 438); et comme il contient des mo8l- 
iications aux dis))ositions du projet, surtout dans Tordre des numé- 
ros, nous allons, dans le tableau suivant, présenter la concordaBC6 
entre les articles du projet et ceux du règlement défiuilif. PoQf 
faciliter au lecteur la rcchc rcb(; dts articles de Tun et de l'autre, 
nous meutionnf ronsdans une première colonne, et dans leur orcîre, 
les numéros de Touvrage dans lesquels nous avons cilé des artiâet 
du projet^ dans une seconde colonne, les numéros de ces noéoies 
articles , et dans une iroisième , les numéros des articles dn rèm* 
ment définitif auxquels ils se réfèrent. 



je 



IfOTK. 



45* 





NUMÉROS 


ARTICLES 


ARTICLES 


i 


de 


du 


du 



l 


l'odvragk. 


PROJET DE RÈGLEMENT. 


RÈGLEMENT DÉFINITIF. 




349 


49 


44 




320 


49 


45 


î. 
1 


324 


50 


47 


Î 

i. 


322 


54 


46 




323 


52 


48 


343 


53 


49 


357 


3 


2 


Ir' 


359 


43 


^6 


4 


364 


5 


5 




369 


54 


50 


3- 


372 


54 


50 




373 


54 


50 




632 


4 


4 


* 

• 


633 


2 


70 


-» 


634 


3 


2 


j 


635 


4 


3 


■ 


036 


5 


5 




637 


6 


6 




638 


7 


l 




639 


8 


8 




640 


9 


9 




644 


40 


44 




642 


44 


42 




643 


42 


45 




644 


43 


46 




645 


44 


47 


■ 


646 


45 


48 


, 


647 


46 


49 




648 


47 


20 




649 


48 


Supprimé. 




650 


49 


40 




654 


^0 


24 


..„ 


652 


24 


22 




653 


22 


43 




654 


23 


27 




655 


24 


30 




Id, 


25 


Supprimé. 




656 


26 


26 




657 


27 


26 




658 


28 


27 




n 659 


29 


25 


1 


n 659 bis. 


30 


28 




660 


34 


29' 




664 


32 


4 




662 


33 


4 




663 


34 


4 




664 


35 


4 




665 


36 


29 




66è 


37 


34 




667 


3S 


33et35 




668 


39 


23 




669 


40 


37 et 38 






• 


JO. 



4M 




ifen. 






NUMÉROS 


ARTICLES 


ARTICLES 




de 


du 


du 




L'OOTRAGI. 


PBOJBTDBmfeGLEMENT. 


BàGLBME?lT DÉPINITIP.' 

1 




670 


44 


36 




674 


42 


39 




67a 


43 


34 




673 
674 


44 
45 


Supprimé. 




675 


46 


Supprimé. 




676 


47 


44 




677 


48 


42 




678 


55 


.54 




679 


56 


55 




680 


57 


56 




684 


58 


52 




682 


59 


53 




68i ^. 


60 


54 




683 *"• 


64 


57 




684 


62 


58 




685 


63 


74 




686 


64 


59 




687 


65 


60 




688 


73 


72 




689 


74 


74 




690 


75 


73 




694 


76 


75 




092 


77 


78 




693 


78 


79 




695 


66 


64 




6% 


67 


62 




697 


68 


63 




698 


69 


65 




699 


70 


66 




700 


74 


67 


u 


701 


72 


68 



KOTE DEUXIÈME. 

Nous avons traité , dans cet ouvrage , toutes les quesiions que Ib 
législation actuelle sur les chemins de fer nous paraît susceptible de 
soulever. M»is nous n'avons pas la prétention de n'en atoir. amis 
aucune. La jurisprudence en fera sans doute surgir beaucoup d'au- 
tres, que nous n'avons pas prévues. Il est probable, d'ailleDrs, que 
le temps et l'expérJence viendront modifier la législation sur cette 
matière, encore si peu connue. Afin de tenir nos lecteurs au CQUfaot 
de cette législation e( de cette jurisprudence futures, nous aToi» ré- 
solu de publier, à partir du mois de janvier 1847, un journal tra re- 
cueil mensuel qui sera comme la continuation du présent TraSté, et 
dont les comlitions seront indiquées dans un Prospectât qgé .^Jioos 
ferons paraître prochainement. 



ET ANÀLYTIQUK DES MAïlÈRKS. 4M 

CANAUX. -^Déponses qu'ils ont causées, p. 6. 

CERCLET. -Codn des chemins de fer, pr.r M, Cerclet, p. 3. 

CESSIONJ\AIRES. — Les cessionnaires d'actions ppuvfnl être pour- 
suivis en cas de retard dans le paiement des diiièmes écbus^ n. <l4. — 
ffature et morle des poursuites, n. 145 et suiv. 

CHARGKMENT.— Droit des compagnies de se faire payer les frais de 
chargeaient et de déchargement, n. 550. — V. Tarifs. 

CHAUDIERES à vapeur.— V. Machine, 

CHAUME.— Sfrvitndes en ce qui concerne les constructions Gouyertes 
en chaume, n. 598 pI 60Z.—\ . Servitudes. 

. CHEMINS DE FER.— QuHIc fut leur destination première, p. 6. 

CHEMINS VICINAUX.— Dépenses qu'ils ont causées, p. 6. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.— Le bénéûce des circonstances 
Àfiénuanles peut être appliqué aux crimes, délits et contraventions com- 
mis en matière de chemins de fer, n. 729. 

. CIRCULATION. — Mesures relatives à la sûreté de la circulation sur 
les chemins de ler. n. 628 et suiv.— Mesures à observer par les fermiers de 
Pexploitalion, n. 632 et suiv. 

CLASSEMENT. — Ce qui constitue le classement d'une ligne, p. 8, 
note. 

CLOTURE. - Obligation de clore les chemins de fer, n. 291, 292, 577 
et suiv.— A qui appartient le droit de déterminer le mode de clôture, 
41. 578. —Aux frais de qui doit être établie la clôture, n. 266, 293 et 580. 
~-Les compagnies qui, dans le principe, n'étaient pas oblic;ées de clore 
leurs chemins, n'ont pas droit à une indemnité pour la clôture qui leur a 
été imposée depuis, n. 582.— Il en est de même de celles auxquelles on 
imposerait un mode de clôture différent de celui par eiles d'abord adopté. 
D. 585. 

COALITION des compagnies.— V. Fusion. 

COMMISSAIRES du roi). — Leurs droits et leurs attributions, n. 402 
et 681 —Ils ne peuvent suspendre les décisions prises par les compagnies 
pour les besoins du service, n. 403.— Leur traitement est à la charge des 
compagnies, n. 404. 

COMMISSAIRES SPÉCIAUX DE POLICE. — Quelles sont leurs at- 
tributions, n. 683. 

COMMISSIONNAIRES.— Cas d.nns lesquels les compagnies de chemins 
de fer agissent ( n qualité do commissionnaires directs et intermédiaires, 
D. 462.- Etendue de leur responsabilité dans l'un et l'autre cas, n. 515 et 
soiv. 

COMPAGNIES.— Comment elles se forment, n. 7 et suiv., et 46. 

COMPAGNIES DÉFINITIVES.— De quelle époque date leur constitu- 
tion, n. 6d et 66. Caractère commerrial des entreprises de chemins de 
fer, n. 69, 453 et suiv. 

COMPAGNIES PROVISOIRES —Nature et caractères de l'acte qui les 
constiiu<*, n.'14 et suiv. — Rè^lt's qui leur sont applirablt-s, n. 19 et 20. -^ 
Leurs obligations en ce qui coicorne la réalisation de l'opération, n. 21 
etsuivr- Lrs administrateurs ont la gestion de leuis capitaux, n.29. - Res- 
ponsabilité qu'entraîne cite gestion, n. 30 et suiv. -Comment s'opère le 
remboursement en cas d'insurcès total et de fusion, n. 42. 

COMPÉTENCE— V. JnridicUun. 

COMPTABILITÉ , n. 83. 

GONCESî^lON.- Comment se faisaient les concessions avant la loi du 
11 juin 1842.— Mo'Jj'S actuellement suivis poui* la concessiOD des ellMins - 



4ël %ÀMUi ALPHABtUQUK 
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de fer, d. â, 496 et fioiT. «-Formes à suivre dans le cas d*a<UadicattQa.— 
V. Af/judication» 

COxNDUCTEURS DE TRAINS.-CertiQcat de capacité qu^ils dolfent 
produire, n. 685. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. -Sa composiUon, n. 78*— Ses pou- 
voirs, n. 79. 

CONSERVATION.— Mesures relatives à la conservation des chemins de 
fer, n. 565 et suiv.— Y. Clôture, Constructions^ Voirie. 

CONSTATAI ION des crimes» délits el contraveotii^ en nuLtière de 
chemins de fer, n. 744 et suiv. 

CONSTRUCTION. — Conditions g(^nérales imposées aax compagnies 
chargées de la lonstruction totale de la voie, n. 244 et suiv. — Défenses 
faites aux concessionnaires de chemins de fer dans l'intérêt de la naviga- 
tion, de la viabilité des routes et de l'écoulement des eaux, n. 243 et t^niv. 
— Obligations de l'Etat lorsqu*ii est char<:é do la construction partielle de 
la fOie, n.250et suiv., 264 et suiv.— Obligations des conipagiiiei^ rhnr- 
gées de poser la voie et de fournir te matoriel d'eiploitatiou, n. 249 el 
suiv. — Les conina^nies, pour les travaux mis à leur charge, sont investies 
de tous les droits que les lois confèrent à Padminislratiou pour les travaos 
de l'Etat, n. 309 et 340. — Obligalioiis des riverains des chemins de fer en 
ce qui concerne les constructions qu'ils voudraient élever, n. 587 et suiv. 
— Servitudes en ce qui concerne les constructions existantes lors de la 
promulgation de la loi du 45 juillet 4845, 505 et suiv.— Comment a lieu la 
suppression des «onslructions d .ns le <aa où elle a été ordonnée, h. 627._ 

COiNTRAVENTIONS.— Les contraventions dont lerésulUl peut être de' 
compromettre la conservation des chemins de fer, doivent être coostaiées, 
poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie, n. 649 et 
suiv.— Il en est autrement des contraven lions »ux mesures relatives à la 
sûreté de la circulation, ib., 693, 79) et suiv.— Contraventions qol rentrent 
dans la première catégorie, n. 622.— Peines dont elles sont punies, d.6^ 
— Contraventions spéciGées, qui rentrent dans la seconde catégorie, n. 742 
et suiv.— Contraventions non spécifiées par lu loi, n. 725 et saiv. 

CONTRE-RAILS.- V. RaiU, 

CONTRIBUTIONS.— Impositions qui sont à la charge des oompagniet, 
n. 444 et suiv.— Patente, n. 445 et 44 6. —Dixième du prix des |ilaces^. n» 
447 et 448. Comment doit être calculé ce dixième, n. 4i9 et suiv.— Les 
voitures publiques qui sont transportées par les chemins de fer doivent- 
elles personnellement payer ce dixième? n. 422.— V. Agent, 

COULAGE. -Constitue un cas d'avarie, n. 529.— V. Vice. 

\t CRIMES ET DÉLITS en matière de chemins de fr, n. 702 etNiiv,^ 
Destruction ou dérangement de la voie de fer. ibid, et n. 703 et julv.— ^ 
Menaces de commettre le crime de destruction ou de dérangemeÔL 4é la 
voie, n. 740 el suiv.— Faits de négligence, d'imprudence, etc., n..7l4.-^ 
Abandon de poste par les mécaniciens ou conducienrs-garde-frelOgii. 715 
et suiv. — Résistance envers les agents de Texploitatlon des rhjpmins de 
fer, n 724 ei suiv— Contraventions non spécifiées par la loi du4à jolKet 
4845. et prévues par des rèsleiiients d'admiuistration publique, OB'iiârdes ' 
arrêtés préfectoraux, n. 726 el suiv. - * ' '^ 

CUMUL.— Cas dans lesquels il |»eut y avoir on ne pas y avoir curàùl dé ' 
plusieurs peines, n. 625 et 734 .—V. Contraventions* ' ' 
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DSCHÀRGEMENT.-Fraifl de ^écfaargemeiit.-Vv r«r<f. "^1:^^? 



CANAUX.— Dépenses qu'ils ont causées, p. <». 

CERCLET. C )d ' <io- rluiiiin': de fer, p r M. OrclK, p. 3. 

CESSIONÎVAinKS. — Les n-ssionrinirc-» d'art ion»? peuvfnl ^Irc pour- 
suivis en ciis (le retard dans te paiement des diiièiiies cebus^ n. 1i4. •— 
ffature et mode des poursuites, n. 'H5 et suiv. 

CHARGKMENT.— Droit des compagnies de se faire payer les frais de 
chargeaient pi de décharf^ement, n. 550. — V. Tarifs, 

CHAUDIERES à vapeur.— V. Machine. 

CHAUME.— Sfrvitndes en ce qui concerne les constructions couyertes 
en chaume, n. 598 ol 60'i.—\ . Sf.rvitudes, 
CHEMINS DE FKR.— Qu «Ile fut leur destination première, p. 6. 
CHEMINS VICINAUX.— Dépenses qu'ils ont rausées, p. 6. 

CIRCONSTANCES ATTÊNUANTES.-Le bénéûcc des circonstances 
attéiiuanles peut être appliqué aux crimes, délits et coutravenlions com- 
mis en malièrn de chiMuins de fer, n. 729. 

CIRCULATION. — Mesures relatives à la sûreté de la circulation sur 
les chemins de ler. n. 628 et suiv.— Mesures à observer par lesfermiersde 
Texploitaiion, n. 632 et suiv. 

CLASSEMENT. — Ce qui constitue le classement d'une ligne, p. 8, 
note. 

CLOTURE. - Obligation de clore les chemins de fer, n. 29^, 292, 577 
et suiv. —A qui appartient le droit de déterminer le mode de clôlnre, 
41. 578. —Aux frais de qui doit être établie la clôture, n. 266. '293 et 580. 
—Les compagnies qui, dans le principe, n^éiaient pas oblic;ées de clore 
leurs chemins, n'uni pas droit à une indemnité pour la clôture qui leur a 
été imposée depuis, n. 582.— Il en est de même de celles auxquelles on 
imposerait un mode de clôture différent de celui par etles d al>ord adopté, 
n. 585. 

COALITION des compagnies.— V. Fusion. 

COMMISSAIRES du roi). — Leurs droits et leurs attributions, n. 402 
et 681 —Ils ne peuvent suspendre les décisions prises par les compagnies 
pour les besoins du service, u. 403.— Leur traitement est à la charge des 
compagnies, n. '^04. 

COMMISSAIRES SPÉCIAUX DE POLICE. — Quelles sont leurs at- 
tributions, n. 083. 

COMMISSIONNAIRES. — Cas d.ms lesquels les compagnies de chemini 
de fer agissent < n qualiic <!:• conlmi!j^iannaircs directs et intermédiaires, 
D. 462.- Etendue de l.'iir respoîîsabiiiié dans l'un et l'autre cas, n. 545 et 
suiv. 

COMPAGNIES.— Comment elles se forment, n. 7 et suiv., et 46. 

COMPAGNIES DÉFINITIVES.— De quelle époque date leur constita- 
tion, n. 65 H 66. Curacière commercial des entreprises de chemins de 
fer, n. 69, 453 et suiv. 

COMPAGNIES PROVISOIRES— Nature et caractères de l'acte qui les 
constitue. n.'l4 et suiv. — Règles qui kur sont applicables, n. 49 et 20.— 
Leurs obligations en ce qui co» cerne la réalisation de l'opération, n. 24 
etsuiv — L(;sadniiiii<^trateurs ont la gestion de leuis capitaux, n.29. - Res- 
ponsabilité qu'entraîne cite ge>tion, n. 30 et suiv.- Comment s'opère le 
remboursement en cas d'in^u^•cès total el de fusion, n. 42. 

COMPÉTENCE- V. J>nidicLun. 

COMPTABILITÉ , n. S3. 

C0NCI'S>^10N.- Comment se faisaient les concessions avant la loi da 
U juin 1842.— Mo'ies actuellement suivis poui' la concession des ettcmins - 
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de Cer, d. U, 496 et soif .'-Formes à «livre dans le cas d^adjadicatlûo.*^ 
V. Àfijudicrttion. 

COiNDUCTEURS DE TRAINS.-Certiûcal de capacité (|tt*iU doivent 
produire, a. 685. 

CÔN.^EIL J>'ADMINI5TRATI0N.-Sa composition, n. 78^Sea pou- 
voirs, n. 79. 

CONSERVATION.— Mpftnres relatives à la conservation des chemins de 
fer, n. 565 et suiv.—V. Clôture, fonttruction$t Voirie, 

CONSTATATION des crimes, déliu et eontraveoti<^ en matière de 
chemins de fer, n. 744 et soiv. 

CONSTRUCTION. — Conditions gf^oérales imposées aux compagnies 
chargées de la construction totale de la voie, n. 214 et suiv. — Défenses 
faites aux concessionnaires de chemins de Ter dans l'intérêt de la naviga- 
tion, de la viabiliié des routes et de l'écoulement des eaux, n. 243 et xuiv. 
— Obligations de l'Etat lorsqu'il est chargé do la construction partielle de 
la voie, n. ^0 et suiv., 264 et suiv.— Oliligations des compagnies char- 
gées de poser la voie et de fournir le maleriel d'eiploitaiion, n. 249 et 
suiv.— Les cotimaf^nies, pour tes travaux mis à U*ur charg(>, sont investies 
de tous Ins droits que les lois cunfèreiit à i^adminisliation pour les travaux 
de l'Etat, n. 309 et 340. — Obligiilioiis de:» riverains dci} chemins de £er en 
ce qui concerne les constructions qu'ils voudraient élever, n. 587 et suiv. 
— Servitudes en ce qui concerne les constructions existantes lors de la 
promulgation de la lot do 15 juillet 4845, 595 et suiv.— Comment a lieu ta 
suppr<»sion des lonstructions d ns le « a» où elle a été ordonnée, h. 027.^ 

CONTRAVENTIONS.— Les contraventions dont le résultat peut être de* 
compromettre la conservation des chemins de fer, doivent être constatées, 
poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie, n. 619 et 
suiv.— lien est autrement des contraven lions «lUX mesures relatives à la 
sûretc de la circulation, ih., 693, 791 et suiv.— Contraventions qoi rentrent 
dans la première catégorie, n. 622.— Peines dont elles sont punies, n.623 
— Contraventions spéciGées, qui rentrent dans la seconde catégorie, n. 712 
et 5Uiv.— Contraventions non spécifiées par la loi, n. 725 et suiv. 

CONTRE-RAILS.-V. Rails. 

CONTRIBUTIONS.— Impositions oui sont à la charge des compagnies, 
n. 444 et suiv.— Patente, n. 445 et 44 6. —Dixième du prix d^^s places, n. 
447 et 448. Comment doit être calculé ce dixième, n. 4i9 et suiv.— Les 
voitures publiques qui sont transportées par les chemins de fer doivent- 
elles personnellement payer ce dixième? n. 422.— V. Agent. 

COULAGE. -Constitue un cas d'avarie, n 529.— V. Vice. 

'^ CRIMES ET DÉLITS en matière de chemins de fr, n. 702 etstiiv.-* 
Destruction on dérangement de la voie de fer, ibid, et n. 703 et suiv.— 
Menaces de commettre le crime de destruction ou de dérangement dé la 
vole, n. 740 ei suiv.— Faits de négligence. d'Imprudence, etc., n..7l4.— 
Abandon de poste par les mécaniciens ou conducieurs-garde-frein, n. 715 
et suiv. — Résistance envers les agents de rexploltalion des i-hernins de 
fer, n 724 ei suiv. —Contraventions non spécifiées par la loi du 45 juillet 
4845. et prévues par des rèclements d'administration publique, on par des 
arrêtés préfectoraux, n. 726 et suiv. 

CUIIUL.<>Cas dans lesquels il peut y avoir on ne pas y avoir cumul de 
plusieurs peines, n. 625 et 734 .—Y. Contraventiws, 
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BÉCLASSEMBNT des m/ircbaiirfises.-Les eorapagniM ne peafent dé« , 
elasier Ips marchandises sans autorisation préalable, n. 346. 

DÉPÊCHES.— T. Postet. 

DÉPENSES —Les dépenses faites par les fondateurs d'une association 
provisoire doi vont-elles, en cas dVchec total, rester à la charge de l'as-- 
sociatioii? n. 31.—Qaid, on cas de fusion? n. 39.— Comment ces dépenses 
doivent «tre recelées, n. 449. 484. 482. 

DIVIDENDES, n. 44Set450. 

DIXIÈME (du prli des places).— Y. Contributions. 

DOUANE.-V.^^cnf. 

E 

ÉGALITÉ. — Principe d'égalité qui doit exister entre tons les com- 
merçants dans Ipurs rapports avec les compagnies de chemins de fer, 
n. 339 et suiv; 376 et suiv.— Applications de ce principe, notamment an^ 
cas de camionnage, n. 378 et*suiv. — Règlements pour en assurer Texé- , 
cution. n. 385. — A qui appartient le jucement des infractions è ce prin- 
cipe, n. 386. — L'interdiction de faire des arrangements de faveur avec 
certaines entreiirises peut être levée par Padministralion supérieure, 
n. 387. 

ÉLECTION (de domicile). — Obligation poor les compagnies de dé- 
signer un de leurs membres pour recevoir les notifications que i'admi* 
nistratiun pourrait avoir à leur adresser; et, pour le m<*mbre désigné, d^é* 
lire domicile dans l'une des villes traversées par la ligne, n. 449 et $uiv« 

ENTREPOT.— Frais d'entrepôt. V. Tirif. 

£NTREPRiSI£S (de «Oiemins de fer).— V. Compagnies déflnilives. 

ENTRETIEN. — Obligation pour les compagnies d^entretenir en bon 
état le chemin de fer el ie matériel d'exptoitaiion, n. 356 et soiv. 

ETAT.— Obligations imposées aux compagnies dans Tintérêt particulier 
de TEtat, n. 444 et suiv.— Obligations réciproques de PElat et descum- 
pagnîps, en ce qui concerne rétablissement de routes on de canaoi, 
n. 447 et 448. 

EXPLOITATION des lignes de fer; conditions d'nne bonne explol-, 
talion, n. 87 et suiv., et p. 480, note. 



FACTAGE.— Les compagnies peuvent se faire payer un droit pour le . 
factage et le camionnage des coliii transportés, n. 556r.— Les compa^nies^i 
sont rejiponsables des faits des tiers auxquels elles ont concédé Tentreprise 
du fartage et du camionnage, n. 557 et suiv. — Comment sont réglés les^. 
frais de fartage et de camionnage, n. 564. 

FACTEURS —Le« facteurs doivent être C/ODsidérés comme des agents 
des compagnies, n. 502. 

FONDS SOCIAL. —Est 6xé par les statuts, n. 95; — est divisé en ac- 
tions , «6. — La concession de la ligne en fait partie, o. 96; *- peol être 
augmenté, mais non diminué, n. 97. 

FORCE MAJEURE.— D(^finitinn de la force majeure, n. 520. — Cai 
dans lesquels il y a lieu à responsabilité de la part des compagnies, pour 
relard, pour perte ou avarie, provenant d'un fait deforcp majeure, n. 474, 
549et suiv. —Constatation du fait de force majeure, n. 523 et suiv. 

FUSION. — Ce ^00 eetend per ce mot, n. 40. -^ li#YéAM»M Stiir 
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compagnie» provisotr<*8 ont-iH lo droit dp Ips ruslonn^r sans le consente-^ 
menl des aciiennaires? n. 27 et 2S. — Répartition des actions entre les 
compagnies fusionnées, n. 57 et sniv.—Dans quels cas la fusion conslitne 
Une coalition prohibée, n. 200 et suiv. 



GAND. — Traité de la police et de la voirie des cbemlDS de fer, par 
H. Gand, p. 4. 

GARANTIE. — Garantie de TEtat pour les travaux qui sont à sa 
cbarf?e, n. !274 et suiv. 

GARDES. — A la rhnrgo de qni est la construction des maisons de 
gardes, n. 264; — h qui appartient la iouissance du terrain qui ontoure 
ceF maisons, n. 265. — Les gardes et agents de l'exploitation des chemins 
de fer peuvent être assermentés et, dans ce cas, ont te droit de verbaliser 
sur toute la lii:ne, n. 351 et 742. 

GARES.— V.5/a«oti«. 

GUILLAUME. — Légbiation des ralls-roates, par M. Achille Guil- 
laume, p. 3. 



IM POSITIONS. — V. Contributions, 

INdCKIP TION. — Les compasnies peuvent se faire payer un droit 
pour riiiscnption des bagages et marcbamiisps, n 551. 

INTERETS. — Paiements des intérêts avant et après la mise en exploi- 
tation, n. 440. 

INTERRUPTION (des lignes de chemins de fer). —Droit de PautorUé 
en cas dMulerruplion du service d*» l'exploitation d'une ligne , n. 40$. — 
Disiiuclion entre le cas où rinlerrupiion provient d'un cas de force ma- 
jeure et le cas où elle provient du fait des rompagnies, d. 406 et suiv. — 
Qni doit être juge de la cause de Tinlerruption? n. 410. 



JURIDICTION ET COMPÉTENCE. - Juridiction et compétence en 
matière <le cli<Mnins d- fer, n. 145 ei suiv. — (]ontrstalions entre les com- 
pagnies et les aclioniuires, n. 746 et suiv. — Entre les compagrûes ei PEtat, 
n. 750 et suiv. — Autorité compétente pour statuer sur le point de savoir 
par qui doivent être supportés les frais de services spéciaux d'octroi, né- 
cessités par rentrée d'tin chemin de fer dans une ville, n. 757. — Excep- 
tions apportées a la règle générale ci-dessus par des lois spéciales. n.7Ô8.— 
Compétence en cas dVIection de domi île, n. 759. — <iontestations eolrç 
les compagnies et le pubMc, n. 760 et suiv. — Quels sont les tribunaux 
ordinaires compétents pour connaître des contestations, soit entre les 
compagnies entre elles, soit entre le.s compagnies et le public, n. 765 et 
suiv. — Compétence d^attributmn, n. 767 et suiv. — Demandes en paiement 
d^efTets perdus ou avariés, n. 779 et suiv.; — En restitution d'un cautionne- 
ment fourni par un préposé, d. 777. — Demandes intentées par les compa- 
gnies contre leurs facteurs ou préposés, et ré<'iproquement, n. 778 et 779. 
— Compétence territoriale, ou raiione personWt n. 780 et suiv. — De- 
mandes intentées contre les compagnies, qui ont pour objet l'exécutioa 
d'oné obligation non contractuelle, n. 783. — Demandes ayant pour but dé 
forcer une compagnie à eiïecluer un transport ;à des conditions dont clla 
nit^ii Pexisteiice, n. 784. — Demandes en indemnité pour per|,e du 
amie de marchandises, n. 78t(;^^èn iMièâélH^Al tftU&ttù (i 
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n. 786; — en garantie, n. 788. - Les compagnies peuvent-elles être ag«l- 
gnées en la personne de leurs agents et nui bureaui de leurs préposén, sans 
l'observation des délais de distance P n. 789. — Limites de la compétence 
des iribunanx de coninierce en dernier ressort, n. 790. —Matières pénales, 
n. 791 et suiv. 



IKGOYT. — Statistique des chemins de fer, par M. Legoyf, pa^e 3. 

LETTRE m: VOITURE. — Dans l'usage, les obiigalionsdu voiturjer 
et de I expédiieur sont constatées par une leilre de voilure, ri. 459. — 
Cas où les compiignies sont obii^ée> d^'u délivrer, n. 372. — Ce qtic doit 
mentionner la lettre de voiture, n. 373 et r-uiv. -- Toutes les dispositions 
prescrites par Part. iO^ du Code de commerce, sont-elles applicables aux 
transports dont se chargent les compapnics de chemins de fer? n. 46^ et 
suiv. — Les lettres de voiture doivent être timbrées h. 373. — V. Timbre. 

LIGNE. — Importance finaneière des lignes concédées ou à concéder^ 
p. 4'*. — Système de la loi du '11 juin ^842 sur 1 ctablisscmeni des grandes 
lignes, p. 7 et suiv. 

LIQUIDATION.— D'une association avortée par le défaut de réussite, 
n. 3:^ el suiv. — D'une société ordinafre, .-)près eijiloitalion, n. iûi. 

LIVn AISON. — Délai dans lequel PEtat d«)it livrer les travaux qui sont 
à sa charge, et les compagnies en pr<*ndre livraison, n. 268 et suiv. — Pro- 
cès-verbal qjii doii être dressé après la livraison, n. 280. 

LIVRE-JOURNAL. — Obligation pour les compagnies d'avoir un Ilvrc- 
journal pour TiRscription des marchandises, o. 486. 

M 

MACHINES - LOCOMOTIVES. - Conditions qu'elles doivent réunir 
pour pouvoir être employées sur les chemins de fer, n. 294 el 638 ; ord. 22 
mai-:à3 aoiil 4840 ; V. ApimvHce, p. 414. 

MAGASlNAGî^. — Les compagnies peuvent se faire payer un droit 
pour le m<ipasin;)ge des m<irchan(iise.<. n. 552. 

MAGASINS (de marchandises et d'approvisionnement). —Qui doit 

supporier !r> Ir.-i^i «'.o C(.îî: tj- idicn , l\, 251. 

MARCflANTMSr^S — Di f rci.cp enire la signification de ce mot et celle 
du mot biKjiUjcs n. ISi el 483 - Ordre d.ms lequel doivent être trans- 
portéps les manhaiiîi (S, u. o69 — Doit des expéditeurs en cas de retard, 
n. 370, hl\ ( ; suiv.— (, s où les propriétaires consentent à un retard dans 
rexpédition, n. 371. — Responsabilité en cas de perle des marchandises, 
n. 484 et s«iiv. et 49S. 

MA 5 ÉRIEL — 3Î( sures relaîivcs au matériel d'exploitation, n. 356 et 
suiv., 638 et suiv. — Obligation de Paugmenter, si cela est jugé nécessaire^ 
n. 3G4. 

MATÉRIEL MILITAIRE oc NAVAL. — Obligation pour les compa- 
gnies de le transporter à moitié d»' la taxe, n. 432. 

MAI lÈKES combustibles.— Défense d'en établir des dépôts dans une 
certaine distance des chenâns de fer, n. 603. Matières non combustibles, 
n, 605 et suiv. V. Servitudes, 

MEULES de grains. — D est défendu d'en établir dané noe certaine dfs- 
tance des chemins de fer, n. 603. Y .Servitudes, 

MIITIAIRIS ET MARINS. — OblieàUpn pour les compagnies de lèi 
transporter à des pi ix inférieurs à cëui dès tarife, n. 434 . . . 
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K0r,nNTSA1^T-LArRENS. - Traité d« 1a légiflaiicn cl delà jurii- 
prudeiice des cheuiins de fer, par M* Kugenl Saint-LaureDS, p. 3. 

O 

OCTROI. — Lps compagnies doivent-elles supporter les frais des str- 
VI ces spéciaui d^octroi uue ncce^sile Tenlréc des chemini de Ter daot les 
villes? n. 423. 

OMNIBUS (voitures). - Y. Posiês, 

Ol»POSIT10N à transfert ; V. TransferL 



PARCOURS (droit de). — Ce que c'est que le droit de libre parcotars, 
n. 388.— Il est plus avanlageui aai lignes les plus courtes, u. 389. —Mode 
et conditions d^eiercice do ce droit, n. 390.— Règle générale en cette 
matière, n. 394 .—Conséquences de celle règle, en ce qui concerne le droit 
dosage des gares, stations, ateliers, appareils hydrauliques, magasins et 
bureaui,2i>* o92etsuiv —La conipngnie sur la ligne de laquelle ube autre 
exerce le parcours, est->elle tenue de fouriiir son matériel à celles tomes 
les fois qu'elle le demande? n. 394. - La compagnie qui exerce le Ntoe 
parcours, peut- elle prendre et déposer ses voyageurs et srs marchandises 
sur la ligne correspondante? n 395.— Obligations quVnlralne Teiereiceda 
libre parcours, o. 397.— Kn cas de non-exercice du libre parcoars delà 
part de deux compagnies rorrespond^ntes. ou (Seulement de Pune d'ettes. 
elles doivent s'entendre pour que le service de irHusport ne aoil Jamais in- 
terrompu aux points extrêmes <ies diverses ligues, n. 398. 

PASSAGES A NIVEAU. Obligations des compagnies en ce qui eon- 
cerne les passages à niveau, n. 585 et suiv., 66i et sniv. 

PATENTE. -V. Contributions, 

PEAGE (droit de). - Ce que c'est, n. 314. 

PEINES. Droit pour les tribunaux de réduire les amendes ei lea antres 
peines prononcées par la loi, n. 626et730. 

PÉNALITÉ. — Pénalité en matière de chemins de fer. — ?. Contra^ 

ventions. 

PLACEMENT DES FONDS.— Gomment doivent être placée tea tadf 
des compagnies, n. 34 et 84. 

PLANCHE (jours de). — Ce qu'on entend par là dans le coamerce -de 

transports, n. 478. 

PERTE.— Respon«abilité des compagnies en cas de pf rte dei bflfagei 

et marchandises, n. 484 et 485. — Etendue de cette responMibilUé» eitice 
qui concerne les bagages, n. 504 et sutv ; en ce qui concerne les OHnliin- 
dises, n 498.— Il n y a point lieu h responsabiliiéi lorsque Ja pecteést It 
résultat d'une force maji^ure, n. 543. ,^: 

POLICE (des chemins de fer).— Les mesures de police nonr les cheâpiiii 
de fer sont déterminées par la loi du 45 juillet 4845. par le réf leniepC |6- 
néral d'administration publique du 45 novembre 4846, et par de*/ règle- 
ments particuliers, n. 399. 125. et p. 432 et 438.— V. Comravêmitm$. 

POMPES.— A la charge de qui est la fourniture des pompesireidai^ ré- 
servoirs d'eau pour i'alimentatiou des machines, n. 283 et i98«j ■ ■ ■ . 

POSTES (administration des). — Obligation pour les commi^^^-^t 
transporter les dépêches de radmintsiratioii de» postiBi» n. 43i«iialf « >[- 
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POSTES (maîtres de). — Les entreprises de chemins de fer ne sont 
point tenues de lenr payer le droit de 25 ccnlinaçs, par posleel paît. che- 
val* n. 352 — Ce droit n*est pas dû non plos^' ponr l'espacp p.arcoarù ,cn 
ville sur la voie postale; entre lès bareaui dos cntréprcnetirs et l'emMfr- 
cadèro, par les omnibus transportant les voyageurs h cet embarcadère, 
n. 353.— Lps concessionnaires de chemins de fer ne sont pas tenus de sup- 
porter les frais de «ervices «spéciaux d'octroi que nécessite rentrée de ces 
chemins dans les viHes, ni. 354. 

' PRESCRIPTION.— La responsabilité des compagnies poor perte, avarie 
ou retard dans l'arrivée des marchandises, cesse par la prescription, h. K}3 
et suiv.— Ce que doivent faire les compagnies des colis non rédaméi dans 
les six mois, n. 539 el suiv. . • 

PRIX.— V. Tarifs. 

PROCÈS-VERHAUX.— Dans quels cas les procès-verbani des délits et 
contraventions en matière de chemins de fer font foi jusqu'à preoye con- 
traire, n.744.-Ils doivent être visés pour timbre, ehregisirés en débet et 
affirmés, n. 743 et 744 

PkOMESSES D'ACTIONS.-Ce que c>8t, o. 47 et 100. -^Gomment le 
titre des promesses était délivré en France et en Angleterre, n.47etstiiv. 
— Comment elles se négocient dans les deux pays. n. 48 49 et 404. — 
Comment elles sont rembimrsées, n. 50 et suiv. — Doivent éire éirhangées 
contre des actions nominatives, n. 403.— Comment a^opère cet échange, 
n. 404 et suiv.— Les dispositions des statuts relatives à Texercice de l'ac- 
tion réelle, en casde non-paiemfiiit des^dixièmeaéchas, ne sont pas appH"- 
cables aux promesses.d actions, n. 422. — Perte des promesses, ni 435 et 
suiv. 

PUl^LIC— Obligations des compagnies envers le public, n. 456 et suiv. 

PUITS. — A la charge de qui doit être le forage des puits destinés à 
fournir Peau pour ralimentation des machines et pour ^es maisons de gar- 
des? n. 264, 267 et 298. ... 

R 

RAÏï.S— Qualités des rails destinés è être poiés sor une voie de fer, 
n. 283 et suiv. — Obligations des compagnies de fournir des contre-raîis, 
n. 364. 

RAPPORTS— Par quelles lois sont régis les rapports auxquels donnent 
naissance les entreprises de chf>mins de fer, p 4. " 

RÉCÉPISSÉ (de marchandises).— Cas où les compagnies sont oblif^ées 
de délivrer des réci^pUsés, n. 372 , ce qne doit énoncer le récépissé, n.373* 
— V. Lettres de voiture. 

RÉCÉPISSÉ (de versements) J— Leur forme en France et en Angleterre, 
n. 47 et suiv. 

RÉDUCTION des tarifs.— V. Tarifs. 

RÉGLEMiNTS.— Droit des compagnies de faire des règlements pour 
le service et Texploilaiion des chemins de fer, n. .347 el 687^ — Ob|el de 
ces règlements n. 348. — Pouir quelles personnes Us sont obligatoires, 
n. 349.— Règlements dont l'initiative appartient à l>utorité. n. 350 et 399. 
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